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Le Liban: 
Eclatements et permanences 

par Elie KHEIR* 

PRESENTATION 

La date ((oficiellen de l'éclatement de la guerre du Liban est le 14 avril 1975. 
Mais la dite guerre du Liban n'a pas toujours revCtu ni les mCmes formes, ni les 
mCmes enjeux. I1 est plus adequat de parler ((des guerres du Liban,). 

Fait significatif, c'est un incident entre des combattants palestiniens et des 
miliciens phalangistes libanais qui a servi de détonateur a ces différentes guer- 
res. 

En effet, c'est une guerre libano-libanaise, syro-libanaise, palestino-syrienne, 
palestino-libanaise, palestino-israélienne, libano-israélienne ... pour ne parler que 
des principaux protagonistes. 

C'est la raison pour laquelle i1 fallait préciser l'objet de notre recherche. Nous 
avons choisi d'analyser ces guerres du Liban a partir de l'invasion israélienne de ce 
pays en Juin 1982. 

Cette invasion nous semble Ctre l'évenement stratégique majeur au Proche- 
Orient dans les années quatre-vingt. Cette perception est dQ aux grans moyens mis 
en oeuvre par Israel lors de cette invasion en vue de réaliser des objectifs stratégi- 
ques qui altéreront radicalement le rapport de forces et par conséquent le cours de 
1'Histoire dans cette région pour de longues années. Les conséquences de cette 
invasion, aussi, vont déterminer pour longtemps la situation au Proche-Orient. 
Pensons seulement au soulevement populaire palestinien dans les territoires pa- 
lestiniens occupés: a notre avis, ce soulevement est fondamentalement l'aboutisse- 
ment de la leqon palestienne de l'expérience libanaise. Apres l'invasion israélien- 
ne de 82 et le départ de 1'OLP du Liban, les palestiniens ne pouvaient plus espérer 
un quelconque salut de l'extérieur. 
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Le retrait israélien de la grande partie du Sud-Liban, sous la pression politico- 
militaire, ne pouvait qu'encourager les palestiniens a résister a l'occupant, le 
mCme. 

Un autre element important nous a fait choisir cet événement comme point de 
départ de notre analyse: en plus dlIsrael, d'autres puissances régionales étaient 
directement impliquées dans la situation crée par l'invasion de 1'Etat hebreu: la 
Syrie, I'OLP et 1'Iran (nouvel acteur dont la participation est directement liée a 
l'invasion). Au niveau international, les Etats-Unis, la France, llItalie et la Grande- 
Bretagne se sont également impliqués. L'URSS, en réaction a la présence de 
l1OTAN, a déployé des efforts importants pour saborder une installation perma- 
nente des pays ci-haut cités sur son flanc sud a travers son soutien actif a la Syrie et 
a I'OLP particulierement. 

Au niveau libanais, on ne trouve plus un courant actif favorable a une alliance 
avec Israel. Le projet d'un Etat maronite protégé par Israel n'est plus a I'ordre du 
jour: ce rCve de David Ben Gourion (despuis 1954; voir les mémoires de Moshé 
Sharett, son ministre des Affaires Etrangeres) n'est plus une éventualité. 

Ce nouveau cours des choses est loin de se stabiliser. Le processus politico- 
stratégique actuel n'aboutira pas a une paix durable sans régler equitablement la 
question palestinienne et libanaise particulierement. Deux problemes, entre au- 
tre, que l'invasion israélienne n'a fait qu'envenimer. 

Premiere partie 

Le 6 juin 1982, l'armée israélienne envahit le Liban. Loin d'un coup de tCte du 
premiere ministre de l'époque, Menahem Begin, et de son ministre de la défense, 
Ariel Sharon, l'intention n'est rien de moins que de modifier, de f a ~ o n  radicale, le 
rapport de forces stratégiques dans la région. 

La crise qui n'en finit plus 

La guerre de 1982 est le point culminant d'une crise ouverte en 1976. A cette 
date, alors que l'alliance entre les Palestiniens, sous la direction de I'OLP, et le 
Mouvement National Libanais, dirigé par Kamal Joumblat, est sur le point de 
renverser le régime libanais, la Syrie envoie son armée pour rescaper le gouverne- 
ment et ses soutiens chrétjens du c6té du Parti Phalangiste. Cette intervention se 
fait avec le feu vert des Etats-Unis et d'Israel qui craignent une victoire de la 
coalition palestino-islamo-progressiste libanaise. En mars 1978, l'armée israélien- 
ne envahit le Liban, se rendant jusqu'au fleuve Litani, sous le prétexte de pourchas- 
ser les Palestiniens. Des lors, la zone frontaliere passe sous contrble israélien, 



formellement gérée par un dissident de I'armée libanaise, le commandant Saad 
Haddad (ce dernier sera remplacé a sa mort par un general a la retraite de l'armée 
libanaise, Antoine Lahad). 

En 1980, alors que la partition du pays se durcit, le Parti Phalangiste qui 
contr6le la principale milice du cdté chrétien, les Forces Libanaises, integre de 
force, sous le commandement .de Béchir Gemayel, les milices des autres partis 
chrétiens. Alliées mais non fantoches dlIsrael, les Forces Libanaises sous le main 
de fer de Béchir Gemayel, consolident leur emprise sur Beyrouth-Est et sur une 
partie de la montagne autour de la capitale. Pendant ce temps, des accrochages 
entre les armées syrienne et israélienne dans la vallée de la Békaa (crise des missi- 
les que les Syriens ont installés dans cette région libanaise) menacent aussi de tout 
faire sauter. 

De Camp David a la révolution iranienne 

Les Israéliens observent avec attention les développements de la crise libanai- 
se. Le 19 mars 1,978, juste a p r b  la visite du president égyptien Anouar Sadate a 
Jerusalem, les Etats-Unis forcent le Israéliens a accepter la résolution 425 du 
Conseil de Sécurité de 1'ONU exigeant le retrait inconditionnel des troupes israé- 
liennes du Liban. Cependant, contrairement a l'esprit de la résolution, les Israé- 
liens créent une zone de sécurité sous le contr6le de leur collaborateur Saad 
Haddad. La signature des accords du Camp David entre Israel et l'Egypte, en sep- 
tembre 1978, isole du camp arabe cette derniere. 

Un vide enorme apparait au sein du systeme politique pan-arabe. Un déséquili- 
bre militaire marqué en faveur dlIsrael se produit. Les Etats-Unis, qui garantissent 
ces accords, semblent Ctre la seule super-puissance sur le terrain. 

Mais d b  septembre 1978, des milliers d'Iraniens envahissent les rues de Téhé- 
ran. Le régime imperial iranien commence a s'écrouler et avec lui un des pivots de 
la présence américaine dans la région. 

De la guerre irako-iranienne a la déstabilisation régionale 

L'Irak entre alors en scene. I1 se lie a 1'Arabie Séoudite et aux pays du Golfe. 
Une réaction politique arabe plus active est enclenchée, avec deux conférences au 
sommet des pays arabes a Baghdad, pour consacrer l'exclusion de llEgypte de la 
Ligue Arabe. Baghdad tente d'apparaitre comme un leader du tiers monde et du 
monde arabe et, parallelement, s'éloigne de Moscou. 

Beneficiant de ses ressources petrolieres, avec une des armées les plus puis- 
santes dans la région, ayant réussi a stabiliser sont front nord contre les mouve- 
ments kurdes, le régime irakien espere marquer des points. 

En juillet 1979, un coup dlEtat en Irak accorde les pleins pouvoirs a Saddam 
Hussein. Plusieurs membres eminents du Conseil de la Révolution (institution 
dominante au sein de 1'Etat) sont exécutés. Les forces du Parti Communiste, prin- 
cipal foyer d'opposition, sont décimées. Pour profiter du renversement du Shah et 
récupérer les zones concédées lors de l'accord irako-iranien de 1975 (signe a 
Alger), Saddam Hussein a pour but de soumettre 1'Iran afin de propulser 1'Irak a la 
tCte du monde arabe, au detriment de 1'Egypte et de l'autre grand rival, la Syrie. En 
septembre 1980, l'armée irakienne envahit 1'Iran. 



Cette guerre n'est qu'un élément dans la dérive régionale. Fin décembre 1979, 
I'URSS envahit llAfghanistan. Plus au sud, dans la Corne de llAfrique, la nouvelle 
présence soviétique inquiete les États-unis et leurs alliés. 

Pendant ce temps, les appels révolutionnaires qui viennent de llIran, encoura- 
gent, en novembre 1979, un groupe de militants islamiques a occuper les lieux 
saints de la Mecque pendant plusieurs jours, faisant chambranler la monarchie 
séoudienne. 

L'enjeu palestinien 

Au Liban, llOrganisation pour la Libération de la Palestine, I'OLP, tente de 
survivre dans le bourbier politique qu'est devenu ce pays. 

Contrairement aux affirmations des dirigeants israéliens, I'OLP est devenue 
une organisation reconnue d'abord et avant tout par le peuple palestinien, qui la 
considere comme son seul representant légitime. Avec I'OLP, de par sa lutte mili- 
taire mais surtout politique, les Palestiniens, de refugiés parques dans des camps 
de misere et de répression, renaissent comme peuple. Ce faisant, I'OLP se consti- 
tue en une entité indépendante, avec ses institutions et sa dynamique politique 
spécifique dans la région. C'est ce facteur, et non la force militaire qu'elle n'a pas, 
qui fait que 1'OLP devient un élément central dans le conflit israélo-arabe. 

Or jusqu'en 1982, c'est a Beyrouth que la centrale palestinienne gere I'ensem- 
ble de ses activités politiques et diplomatiques, et militaires. Les camps palesti- 
niens, a Beyrouth et au Sud-Liban, constituent en fait un veritable Etat dans 1'Etat 
que 1'OLP mene sans partage. 

Le systbme régional 

I1 faut situer ce panorama des crises spécifiques au sein de ce qu'il convient 
d'appeler le systeme politique régional pan-arabe. 

Le monde arabe se definit comme l'ensemble des pays regroupés au sein de la 
Ligue Arabe, de 1'Irak a la Mauritanie et de la Syrie au Soudan. C'est un regroupe- 
ment fondé sur I'existence d'un bloc géo-politique d'un seul tenant, dont les unités 
territoriales sont de formation relativement récente. Celles-ci ont pour dénomina- 
teur commun des racines historiques, linguistiques et culturelles communes. 
Leurs divers particularismes, renforcés par la constitution de nouveaux Etats- 
nations au tournant du siecle dernier, n'enlevent rien au fait que ces Etats font 
partie d'un mCme systeme régional et ce, mCme si se développent des rivalités et 
des antagonismes, dans un contexte ou des Etats ou des groupes dlEtats luttent 
pour l'hégémonie au sein du systeme. 

Ceci présuppose l'existence d'une seule nation arabe. Dans I'idéologie pan- 
arabiste, cette nation est déja une réalité. L'échec de sa réalisation ne change rien 
au fait de sa réalité empirique. L'unicité de la nation arabe a ses corollaires dans 
les concepts de dignité, ainsi que dans ceux de I'unicité et de l'inviolabilité de son 
territoire. Selon le politicologue palestien W. Khalidi (1978), cette trame, le pan- 
arabisme, constitue (de concept de valeur central dy systeme des Etats arabes,.' La 
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réceptivité de la majorité des Arabes a ce discours pan-arabiste en fait un dogme 
sanctifié. Khalidi decrit le processus comme la constitution d'une rationalité spé- 
cifique, ((la raison d'Etat, la raison du statu quo, la raison de la révolution et la 
raison de la nation)). A touts les niveaux, ce quatre rationalités operent dans l'espa- 
ce politique arabe. 

Toutes les formations politiques dans les pays arabes arabes fonctionnent avec 
des alliances régionales. Ces alliances s'élargissent parfois au niveau des Etats. Les 
multiples projets d'unité arabe se traduisent par des efforts ponctuels, mais répétés 
pour constituer des groupements pan-arabes (ainsi, plus récemment, en 1989, la 
mise en place de 1'Union du Maghreb Arabe, ou le Conseil de ~ o o ~ e r a t i o n  Ara- 
be). 

Le conflit palestinien devient un des epicentres du systeme politique arabe. 
D'ailleurs, I'OLP englobe le concept de pan-arabisme. Aux yeux des Arabes, la 
perte de la Palestine est une désarabisation d'un territoire arabe, la violation de 
son principe d'unité et d'intégrité, bref, un affront a la dignité de la nation. Aujour- 
d'hui, en dépit de la montee de l'intégrisme islamique, le systeme semble inebran- 
lable. L'intégrisme, trans-Etatique, avec son utopie de la Umma (nation de tous les 
croyants), joue cependant un r61e non-négligeable dans les tensions politiques. 

L'offensive des puissances occidentales 

A partir des années 50, les puissances occidentales visent la création d'allian- 
ces stratégiques partout dans le monde. Le Proche-Orient est conqu par les strate- 
ges occidentaux comme une masse géographique vulnerable, a cause de la proxi- 
mite de 1'Union Soviétique. Ces strateges prévoient la mise en place d'un systeme 
de sécurité régionale qui serait lié a I'OTAN et au SEAT0 (pour le sud-est asiatique) 
pour compléter la chaine d'alliances visant a contenir le ((péril rougen. Ce systeme 
devait intégrer I'Iran, la Turquie, Israel et les pays arabes de la région. Le resultat 
final fut un systeme plus modeste, autour du Pacte de Bagdad. 

Ce plan s'oppose au concept du systeme pan-arabe. Pour ce dernier, le Pro- 
che-Orient n'est pas une zone liant llEurope a I'Asie, ni la frontiere sud de 1'URSS. 
Plus importante est la nation arabe, avec ses intérets et ses priorités propres. La 
principale menace a sa sécurité, en fait, provient dlIsrael, et non de I'URSS. C'est a 
cette époque qu'on assiste a la montée nassérienne. 

Dans ce contexte, les deux visions de la région s'affrontent. La campagne de 
Suez en 1956, la guerre du Yémen de 1962 a 1967, la guerre israélo-arabe de juin 
1967, I'invasion israélienne du Liban en 1982 peuvent Etre analysées dans ce ca- 
dre. 

Ainsi, en 1982, les États-unis sous l'administration de Ronald Reagan entre- 
prennent une nouvelle offensive internationale contre 1'Union Soviétique que le 
president américain definit comme l1((empire du mal,. Ce project converge en 
partie avec les ambitions impériales 1'Israel dans la région, mais des divergences 
subsistent entre la super-puissance américaine et 1'Etat israélien. 



2. La conjoncture au moment de l'invasion israelienne 

Une région fragilisée 

Le 25 mai 1982, I'armée iranienne libere la ville de Khoramchar, en Iran, 
occupée par l'armée irakienne depuis novembre 1980. Ce renversement laisse 
penser que la République Islamique menace sérieusement non seulement llIrak, 
mais aussi les monarchies petrolieres du Golfe. La victoire iranienne est aussi celle 
de son allié de Damas. Le régime du general Hafez El Assad renforce ainsi ses 
positions sur la scene politique proche-orientale. 

Pendant ce temps, le processus de mise en place des Accords de Camp David 
piétine. Tout au long de 1981 et 1982, Israel ne réussit pas a appliquer sa propre 
version de ll((autonomie)> en Cisjordanie et a Gaza ou, en dépit de la répression, la 
population se révolte partout dans les territoires palestiniens. 

Impasse au Liban 

Au Liban, la situation se détériore tout au cours de 1982. Le camp ((islarno- 
progressiste)) se déchire, lorsque le mouvement Amal, appuyé par la Syrie, entre- 
prend d'expulser de certaines parties de Beyrouth et du Sud-Liban, les forces al- 
liées au Mouvement National Libanais (MNL). 

Celui-ci est en perte de vitesse. Depuis la perte de son leader charismatique 
Kamal Joumblat (assassiné le 17 mars 1977 a quelques metres d'un barrage sy- 
rien), le MNL ne parvient plus a unifier les diverses tendances qui le composent. 
De plus en plus, les forces de gauche (Parti Comuniste, Organisation dlAction 
Communiste) fonctionnent indépendamment des partis nationalistes comme le 
Parti Socialiste Progressiste créé par Joumblat, le Parti Populaire Syrien ou encore 
les forces nassériennes comme les Mourabitoune. Plus fondamentalement, le 
MNL ne parvient pas a administer les territoires qu'il prétend contr6ler politique- 
ment, d'ou une incroyable anarchie caractérisée par la délimitation de Beyrouth- 
Ouest et du Sud-Liban en ((zones d'influences)) plus ou moins fluides ou florissent 
banditisme et chaos. La population, bien lasse de cette situation, exprime, les uns 
par I'exil, les autres par la passivité, voire le désespoir, son écoeurement générali- 
sé. Enfin, le 18 avril 1982, une grande manifestation dirigée par I'establishment 
sunnite de Beyrouth force le MNL a annuler les élections prévues le 25 du mCme 
mois, afin l'élire les representants de l'administration civile. Quand des amorces 
d'autocritique et de re-enlignement apparaissent fin 82, i1 est déja trop tard. Sous la 
protection palestinienne, et partiellement syrienne, le camp ccislamo-progressiste)) 
peut encore pretendre contr6ler une partie du Liban a la veille de l'invasion israé- 
lienne, mais i1 est clair que ce camp est extrCmement faible. 

De rautre coté, a Beyrouth-Est et dans le secteur sous contr6le des Forces 
Libanaises, la situation est plus estable. Le parti des Phalanges est entre en campa- 
gne électorale, esperant faire élire Béchir Gemayel a la présidence par le Parle- 
ment libanais en septembre 1982. Celui-ci s'adresse a ses ((freres)) musulmans~) a 
qui i1 propose de rebiitir le pays, .ce que seu1 un chrétien fort peut fairen. Le ler  
juin, a quatre jours de l'invasion, i1 déclare, menaGant, que ales Libanais ont six 
semaines pour régler leurs problemes)). (Al Amal, organe du parti phalangiste, 
1.6.82). 
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L'évolution de la politique américaine 

Le 26 mai 1982, le nouveau secrétaire d1État américain Alexander Haig pro- 
nonce un important discours a Chicago. Pour lui, les différentes crises en cours au 
Proche-Orient (guerres du Liban, guerre israélo-arabe et guerre irano-irakienne) 
sont inter-dépendantes et elles exigent une solution ((globale~. 

Son émissaire au Proche-Orient, Philip Habib, négocie au Liban pour départa- 
ger les forces en présence, a la suite de la ((crise des missiles,, au printemps 81 
(lorsque la Syrie déploie dans la vallée de la Békaa un systeme de missiles anti- 
aériens). Ce plan vise a limiter la présence israélienne au Liban tout en imposant 
un retrat des Palestiniens du Sud et des Syriens de Beyrouth, ce qui laisserait le 
champ libre pour les élections presidentielles. 

Les Etats-Unis esperent ainsi qu'un nouveau gouvernement libanais, sous Bé- 
chir Gemayel, pourra rétablir un pouvoir central fort, allié aux Américains. Celui- 
ci peut al,ors se permettre de jouer sur deux tableaux, avec Israel d'une part, et 
avec les Etats-Unis d'autre part. 

Parallelement, les Etats-Unis, determinés a concrétiser lJ((autonomie), des ter- 
ritoires occupés telle que conque par Camp David, font pression sur Israel pour 
arr&ter la multiplication des colonies de peuplement dans les territoires occu- 
pes. 

Réactions israéliennes 

Ce n'est pas la premiere fois que les intérets israéliens et américains semblent 
divergents (Plan Fahd, vente d'avions AWACS a l'hrabie Séoudite en novembre 
1981, projet de vente de fusées mobiles a la Jordanie en 1982). A la veille de 
l'invasion, Israel cherche a saboter les efforts de Philip Habib. Les Etats-Unis veu- 
lent mettre au pas l'OLP, Israel veut la détruire. Les premiers veulent affaiblir le 
r81e politique de la Syrie, Israel veut l'éliminer. Et surtout, Israel veut s'assurer la 
soumission du nouveau gouvernement libanais. 

Comment atteindre ces objectifs? I1 faut mettre les États-unis devant le fait 
accompli. Israel compte sur le fait que les Etats-Unis, mais aussi les autres pays 
occidentaux, ((digereront,) l'initiative israélienne. aNe I'ont-ils pas fait aupara- 
vant?,, demandent les commandants militaires israéliens a ceux qui creignent une 
réaction américaine. (~Regardez les faits, la passivité occidentale devant l'exten- 
sion des colonies de peuplement, l'annexion de Jerusalem-Est (aoQt 80) et du 
Golan Syrien (décembre 81), le silence devant l'attaque israélienne contre la cen- 
trale nucléaire irakienne de Tammouz (juin 8 1) ... n. 

L'espoir israelien allait-i1 se réaliser? le 8 juin, quelques jours apres l'invasion 
israélienne, les Etats-Unis utilisaient leur droit de veto contre une résolution du 
Conseil de Sécurité de I'ONU exigeant le retrait inconditionnel des troupes israé- 
liennes du Liban. 

3. Les objectifs de l'invasion israelienne 

Au debut, l'objectif avoué des Israéliens dans l'opération (<Paix en Galilée), 
était de s'assurer le contr8le d'une bande de 40 kilometres au nord de la frontiere 



dlIsrael, sous prétexte d'assurer la sécurité du territoire. Mais cet objectif avait déja 
été atteint le 24 juillet 1981, a la suite de la conclusion d'un cessez-le-feu entre 
Israéliens et Palestiniens, grace a la médiation de Philip Habib et du concours de 
1'Arabie Séoudite. Plus tard, les revélations du général israélien Shlomo Baum, 
conseiller au ministere de la défense, établirent tres nettement que les buts de 
l'invasion n'étaient pas défensifs (Libération, Paris, 8.6.82). 

Détruire les ccb&tes a deux puttes)) 

Le premier objectif de l'invasion est donc bien stir la destruction de I'OLP. Le 
7 juin 1982, le premier ministre Begin déclare devant la Knesset que les ecPalesti- 
niens sont des animaux a deux pattesn. Leur destruction est nécessaire pour ache- 
ver le processus engagé a Camp David ccet la conclusion d'autres accords avec les 
voisins dlIsrael)) (declaration du général Sharon, 3.6.82). 

Pour imposer l1((autonomie administrativen aux Palestiniens telle que concpe 
a Camp David, i1 faut anéantir l'OLP, puisque celle-ci, continue aa gouverner poli- 
tiquement la Cisjordanie et Gaza, alors qulIsrael les gouverne militairement)) (dé- 
claration du général Sharon, 29.6.82). 

C'est dans ce sens que l'on peut expliquer les bombardements massifs contre 
les camps palestiniens et contre Beyrouth-Ouest, ainsi que les massacres de Sabra 
et Chatila, perpetrés les 16-17 et 18 septembre 1982. Ces camps palestiniens, en- 
cerclés par l'armée israélienne, sont livrés a des commandos phalangistes.* Le but, 
sans contredit, est de porter un coup fatal au moral palestinien et de discréditer 
I'OLP aux yeux de la population palestinienne. 

L'objectif libanais 

Le deuxieme objectif israélien, en détruisant I'OLP, est de changer l'équilibre 
précaire des forces existant au Liban depuis l'été 1978. I1 s'agit de porter directe- 
ment au pouvoir les alliés dlIsrael, les Forces Libanaises contrdlées par le Parti 
Phalangiste, déja hégémoniques dans le secteur chrétien. Car la défaite de 1'OLP 
signifie aussi la défaite de ses alliés libanais, le camp ((islarno-progressistea, cette 
alliance composite qui contrdlait, tant bien que mal, l'autre partie du Liban des- 
puis 1975-76. Pour ce faire, i1 faut aussi expulser la Syrie du Liban, du moins en 
tant qu'acteur politique. 

Avec le Parti Phalangiste au pouvoir, Israel espere concloure un traité de paix 
et établir des relations diplomatiques et commerciales avec le Liban. Le 29 juin, le 
général Sharon déclare a la Knesset qulIsrael peut désormais constituer un ((trian- 
gle de paixn dans la région, avec le Liban et 1'Egypte. 

Les trois cccerclesn 

Pour y arriver, toujours selon le général Sharon, Israel doit consolider sa 
securite a travers trois ((cercles. spécifiques. Le premier concerne l'élimination 

2. Voir a ce sujet Arnnon Kapeliouk, EnquBte sur un massacre, Editions du Seuil, 1982. 



du .terrorisme), palestinien. La consolidation de la colonisation des territoires 
doit résoudre ce c(prob1eme~. I1 faut, déclare le general Eytan, ccrendre les Arabes 
de Cisjordanie comme des cafards dans une bouteille)). (1 8.4.83). 

Le second cercle implique la neutralisation des pays arabes. Une fois le Liban 
conquis, une fois la Syrie stratégiquement affaiblie, le camp arabe sera anéanti. 

Le troisieme cercle, enfin, est dlarrCter l'expansionnisme soviétique au 
Moyen-Orient et en Afr iq~e .~  La vision israélienne est tout sauf modeste: .Nas 
intérCts ne se limitent pas aux pays arabes du Moyen-Orient, de la Méditerrannée, 
de la Mer Rouge. Dans les années 80, ils devront s'étendre a des pays comme la 
Turquie, llIran, le Pakistan, le Golf Persique et 1'Afrique cen t ra le~ .~  Israel renforce 
sa position comme partie prenante du systeme occidental qui confronte 
I'URSS. 

Dans ce contexte, l'invasion du Liban est aux yeux des dirigeants israéliens, (de 
genre d'occasion qui ne survient qu'une fois par générati~n),.~ 

4. L'invasion 

Le 6 juin, l'armée israélienne défonce les points de contr6le tenus par les 
casques bleus, la Force Intérimaire des Nations Unies pour le Liban, les FINUL. 

Le 9 juin, l'armée israélienne, contournant les zones de résistance autour de 
Sayda, arrive a Khaldé, en banlieue sud de Beyrouth. Le 12 juin commence le siege 
de la capitale libanaise qui durera 79 jours. En six jours, l'armée israélienne refou- 
le 1'OLP du Sud-Liban et occupe le tiers du territoire libanais. Comment expliquer 
cette avancée fulgurante? 

Le vapport de forces 

Du point de vue quantitatif, le rapport de forces est tout a fait favorable a 
Israel. Face aux forces communes OLP-MNL, Yasser Arafat parle d'un rapport de 1 
a 14.6 Le déséquilibre est encore plus frappant au niveau des armements. La totale 
suprématie aérienne israélienne permet de bombarder a volonté les concentra- 
tions militaires, mais surtout les agglomérations urbaines. Les bombardements 
massifs s'étendent, d'abord sur les camps palestiniens de Beyrouth et du sud, pour 
ensuite se concentrer sur Beyrouth. Les autorites libanaises ont recensé plus de 
30.000 morts entre le debut de l'invasion jusqu'a 1'arrCt des combats a la fin aoGt 
82. 

Un second facteur qui a favorisé la percée dlIsrael a été le retrait rapide des 
forces syriennes au nord du fleuve Litani et de la région de Beyrouth vers la Békaa. 
La Syrie voulait éviter, de toute évidence, la guerre avec Israel. 

Enfin, i1 faut souligner le fait qu'une partie importante des forces militaires 
regroupées auparavant sous l'égide de Mouvement National Libanais, choisirent 

3. Entrevue de Sharon avec Oriana Fallaci, Nouvel Observateur, 4.9.82. 
4. Declaration du general Raphael Eytan, Le Réveil, 18.4.83. 
5 .  Raphael Eytan, cite par Larry Fabian, The Red Light, Foreign Policy, printemps 1983. 
6. As Safir, Liban, 26.4.83. 



de ne pas combattre. Ce fut le cas, en particulier, de la milice du PSP de Walid 
Joumblat. Confiné dans les montagnes du Chouf juste au sud de Beyrouth, le PSP 
aurait pu ralentir l'avancée de l'armée israélienne. I1 préféra préserver ses forces 
et laisser I'OLP face a face avec les Israéliens. 

La bataille de Beyrouth 

En dépit de tous ces facteurs, le repli palestinien vers Beyrouth s'est effectué 
et la résistance a été acharnée. Dans le sud, des noyaux de résistance se constituent 
rapidement pour attaquer les arrieres de l'armée d'invasion. Mais c'est sans 
contredit a Beyrouth que la bataille décisive s'est jouée. Encerclant totalement la 
ville avec les Forces Libanaises, l'armée israélienne espérait bien capturer la capi- 
tale libanaise et liquider physiquement la résistance palestinienne. Les combat- 
tants palestiniens, aguerris aux combats de me  et possédant une meilleure 
connaissance du terrain, ont bénéficié d'un terrain oh la supériorité en armement 
ne pouvait se substituer a la valeur des fantassins. Le long du passage du Musée 
(qui sépare les parties est et ouest de la ville) et vers les banlieues sud, homme 
contre homme, les Palestiniens et les Libanais s'avérerent les plus forts. Les Israé- 
liens se sont rendus compte trQ rapidement que I'investissement de Beyrouth leur 
coQterait enormement cher. 

Apres plusieurs semaines de durs combats, les États-unis, inquiets, reviennent 
a la charge. Des négociations sont entamées et a la fin d'aoiit, le retrait des combat- 
tants palestiniens est effectué. Les fádayins partent de Beyrouth la tCte haute, au 
milieu d'une population ouest-beyroutaine en larmes. 

Quelques jours plus tard, Béchir Gémayel, nouveau président de la républi- 
que, est assassiné dans un attentat a la bombe commis dans des circonstances 
mystérieuses. Les 16- 17 et 18 septembre, des commandos phalangistes envahis- 
sent les camps de Sabra et Chatila, sous la protection des militaires israéliens et 
commettent un des plus grands massacres dans l'histoire de ce conflict (de 1.500 a 
3.000 morts, pour la plupart des femmes et des enfants). Quelques semaines plus 
tard, les premiers contingents de la force multinationale composée de militaires 
américains, franqais, britanniques et italiens entrent dans Beyrouth. 

Bilan mitigé pour Israel 

L'invasion du Liban a suscité un vif debat au sein de la société israélienne. Une 
manifestation de plus de 400.000 personnes pour dénoncer la complicité du gou- 
vernement dans le massacre de Sabra et Chatila et réclamer la démission de Begin 
et de Sharon a été convoquée par des groupes pacifistes avec I'appui de plusieurs 
secteurs du Parti Travailliste. 

Sur le plan strictement libanais, les objectifs israéliens ne furent pas totale- 
ment atteints. Les Forces Libanaises refuserent de se subordonner totalement a 
Israel. Ainsi, le 2 septembre, Béchir Gémayel refusait catégoriquement, lors d'une 
rencontre secrete avec Begin et Sharon, de signer un ccaccord de paix)), et ce en 
dépit des menaces tres violentes de ses vis-&vis. Quelques jours plus tard, le nou- 
veau président perdait la vie au moment oh une puissante bombe faisait sauter le 
quartier general de son parti en plein Beyrouth-Est. 



Le frere de Béchir, Amine, fut alors élu, cette fois avec l'appui des notables 
musulmans sunnites et chi'ites qui siegeaient au Parlement libanais (celui-ci a été 
élu, la derniere fois, en 1972!). Finalement, l'espoir israélien de normaliser (ca 
chauds avec le Liban et de voir en place un gouvernement central fort et allié ne 
s'est pas réalisé. 

5. Apres l'invasion 

Durant les mois qui ont suivi l'invasion jusqu'en 1983, I'imbroglio n'a prati- 
quement pas changé. 

Réticences du gouvernement libanais 

Le gouvernement libanais, sous Amine Gémayel, insiste pour parvenir a un 
c(accord)) avec Israel, et non a un cctraitén. La distinction n'est pas sémantique. 
L'accord ne vise qu'a négocier le retrait des forces israéliennes alors que pour 
Israel, un traité aurait consacré une alliance politique, économique, voire militai- 
re entre les deux pays. 

La contradiction entre Israel et le Liban porte aussi sur le r61e du comman- 
dant Saad Haddad et de son ((armée du Sud Liban)). Le gouvernement libanais 
insiste pour que cette force soit intégrée a l'armée libanaise alors que les Israéliens 
veulent garder Haddad sous leur aile. Plus encore, Israel exige le présence d'offi- 
ciers de liaison israéliens au sein de l'armée libanaise, de mCme que l'établisse- 
ment de patrouilles mixtes et de centres d'opération et d'observation conjoints. 

Le contentieux s'étend au domaine économique. Israel exige l'ouverture des 
frontieres entre les deux pays. Comme mesure de pression, on institue des politi- 
ques de c~durnping)) durant les premiers mois de I'invasion dans le secteur des 
produits alimentaires. Le gouvernement libanais toutefois refuse d'accepter ces 
demandes justifiant sa décision par le fait qu'une libre circulation entre le Liban et 
Israel fermerait les marchés arabes aux produits libanais.' 

La nouvelle résistance libanaise 

Durant l'invasion, de juin a septembre 1982, la population libanaise a été 
relativement passive. On a m&me assisté a des manifestations de joie devant la 
cclibération~ que représentait, aux yeux de certains, l'expulsion des Palestiniens 
par les Israéliens. D'autre part, la désorganisation du Mouvement National Liba- 

-na3- n'a pas-peermis a ces organisations de jouer un r61e de premier plan contre 
l'armée israélienne. 

Toutefois, des l'automne 1982, la situation change. Le 15 septembre, un pre- 
mier attentat est commis en plein coeur de Beyrouth contre des militaires israe- 
liens. De cette date au 25 avril 1983, précise le quotidien israélien Haaretz, les 
forces palestiniennes et les groupes libanais ont mené 75 attaques contre des véhi- 
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cules militaires, ont pose a 62 reprises des mines et ont effectué 55 attaques contre 
des postes militaires i~raélienss.~ Progressivement, les coQts humains et en res- 
sources matérielles s'alourdissent pour les Israéliens. Ainsi, l'armée se retrouve 
forcée de construire un aeroport au sud de Beyrouth, puisque la route du sud est 
devenue trop dangereuse. Le commerce d'Israe1 vers le Liban, tres fructueux au 
debut de l'invasion, est affecté par cette situation, bien qu'on l'estime alors a plus 
de 20 millions de dollars par mois. 

Le projet d'alliance de Amine Gémayel 

Les dirigeants libanais, bien qu'alliés dlIsrael dans leur lutte contre I'OLP et le 
MNL, ont pris bien soin de demeurer neutres. 11s comptaient sur les Etats-Unis et 
sur certains de leurs alliés dans la région, en premier lieu sur 1'Arabie Séoudite 
pour préserver leur indépendance. Cette derniere fait un retour remarqué au Li- 
ban en s'appuyant sur les élites sunnites beyroutaines, (~libéréesn temporairement 
de la tutelle exercée par le MNL ou par Ama1 (la milice chi'ite). 

L'Etat libanais tente de rétablir son contr6le sur l'ensemble du territoire. La 
mesure la plus importante a cet égard est la rentrée de l'armée libanaise a Bey- 
routh-Ouest, suivie de l'arrestation de plusieurs centaines de personnes soupGon- 
nées dlCtre liées aux milices de gauche et de la destruction de plusieurs centaines 
d'habitations de fortune aux abords de la ville. 

Le ((nettoyagex des squatters faisait d'ailleurs partie d'une des campagnes du 
Parti Phalangiste d b  1965, et les principaux visés sont les habitants déshérités 
chassés des banlieues et des campagnes autour de Beyrouth, en grande majorité 
des chi'ites. Par ce geste, les phalangistes esperent faire d'une pierre deux coups, 
soit éliminer les ((subversifs,,, et consacrer a nouveau l'alliance traditionnelle en- 
tre élites sunnite et chrétiens maronites. 

Amine Gémayel entreprend aussi de renforcer I'armée. I1 rétrograde plusieurs 
dizaines de hauts grades. Le nouveau commandant en chef est un ex-bras droit de 
Béchir Gémayel, Ibrahim Tannous. 

Le 18 avril 1983, le service militaire obligatoire est instauri.. Plus de 75 ins- 
tructeurs militaires américains et franqais arrivent sur place pour entrainer la 
nouvelle armée libanaise. 

La réorganisation s'étend au secteur public. Gémayel place a la tCte du minis- 
tere de l'information Manaf Mansour, un de ses fideles collaborateurs (un poste 
clé dans le contexte libanais ou l'information est une denrée importante et lucrati- 
ve). D'autres hauts fonctionnaires ainsi que le commandant des forces de sécurité 
intérieure sont relevés de leurs fonctions et remplacés par des proches du prési- 
dent. 

L'OLP apres Beyrouth 

Le départ des combattants de Beyrouth ne s'est pas traduit, tel que l'espéraient 
les dirigeants israéliens, par l'anéantissement de la centrale palestinienne. Bien 
sQr, la perte du cbastion,, libanais représente la dispersion des combattants et 
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l'affaiblissement de la capacité militaire de I'OLP. Mais cette capacité avait tou- 
jours été, de toutes fa~ons,  grandement surestimée. Sa force politique, qui était et 
demeure son atout principal, n'a pas été stratégiquement atteinte par le retrait de 
Beyrouth. 

Apres Beyrouth, le mouvement palestinien décide d'orienter ses efforts pres- 
qu'exclusivement vers les territoires occupes. A cette lutte politique s'ajoutent les 
efforts de la direction pour ouvrir la voie diplomatique. Le 16 septembre 82, le 
Conseil Central de I'OLP apporte son appui au Plan Brejnev, qui reconnait explici- 
tement le droit de tous les Etats de la région de vivre en paix. C'est le debut d'un 
chemin qui menera quelques années plus tard a la reconnaissance de 1'Etat d'Is- 
rael et a la proclamation d'un Etat palestinien indépendant en Cisjordanie et a 
Gaza. 

Mais en 82-83, I'OLP est encore occupée a rétablir des ponts, entre autres avec 
la Jordanie et 1'Egypte. Ce faisant, le mouvement palestinien se trouve a s'opposer 
a la politique syrienne. 

Les enjeux pour la Syrie 

Depuis le deuxieme désengagement israélo-égyptien sur le front du Sinai' le 
ler septembre 1975, la Syrie joue un r61e politique regional important. Les ac- 
cords de Camp David, l'alliance syro-iranienne (apres 1979) et la présence syrien- 
ne au Liban n'ont fait aue renforcer ce r61e. 

Pour la Syrie, la situation s'annonce difficile. Les accords de Camp David 
interdisent une nouvelle guerre contre Israel. Les hauteurs du Golan occupées 
despuis juin 1967 sont annexées par Israel en décembre 1981. 

Face au Liban, la position syrienne affirme que la sécurité de la Syrie est 
((identique a celle du li ban^.^ La Syrie ne peut tolérer qu'aIsrae1 contr6le une zone 
de 45 Km au nord de la frontiere libanaise, parce que c'est une breche stratégique 
qui permet a l'ennemi de menacer la paix et la sécurité nationale syriennen. 

Cette mCme conception stratégique conduit la Syrie a affirmer son ((droit de 
regard, sur les affaires palestiniennes et sur tout ce qui concerne le conflict israé- 
10-arabe. Les accrochages directs entre les forces armées syriennes et ses alliés 
d'une part, 1'OLP et ses alliés libanais d'autre part, ne disparaissent pas ap rb  l'in- 
vasion israélienne. 

Donc, l'armée syrienne s'est redéployee dans la Békaa a l'approche de l'armée 
israélienne. Le 11 juin, a p r b  avoir perdu plusieurs avions ainsi que des batteries 
de missiles Sam-6, la Syrie accepte le cessez-le-feu. Elle concede sur ce point qui 
signifie un recul parce qu'elle obtient des garanties de la part de 1'Union Soviéti- 
que a l'effet que celle-ci ne tolérera pas d'agression israélienne contre Damas. 
Pour ce faire, les Soviétiques mettent en place de nouveaux systemes de missiles 
encore plus perfectionnés (Sam-5 et Sam-10). 

Au printemps 1983, le régime de Assad se sent assez fort pour recommencer 
ses manoeuvres au Liban, d'autant plus que les négociations jordano-palestinien- 
nes sont dans une impasse. Cette intervention syrienne se fera par le biais de 
certains groupuscules palestiniens qui chercheront a prendre le contr6le des 
camps de Beyrouth au detriment de la direction de 1'OLP. 

9. Techrine, journal syrien semi-officiel, 20.4.83. 



L'initiative franco-égyptienne 

Des juin 1982, lJÉgypte et la France proposent conjointement un plan pour 
résoudre la crise libanaise, de mCme que pour régler le conflit israélo-arabe dans 
son ensemble. La proposition vise a accélérer le retrait israélien tout en garantis- 
sant l'intégrité territoriale du Liban, et l'amorce de négociation avec les Palesti- 
niens. Mais un veto américain aux Nations Unies met fin a cette initiative. 

Les intérCts économiques et politiques de la France sont plus importants dans 
la région que ceux de tous le autres pays occidentaux ... Ce qui conduira a plusieurs 
afírontements avec la politique américaine (comme dans le cas du sommet euro- 
péen de Venise au printemps 1980 ou la CEE, a la suggestion de la France, préconi- 
sait un processus de négociation auquel participerait I'OLP). Mais au Liban, apres 
l'échec de sa proposition, la France se voit forcée de se rallier au leadership améri- 
cain. 

Quant a 19Égypte, elle tente de faire un retour sur la scene politique proche- 
orientale. Mais sa dépendance a l'endroit des Etats-Unis lui enleve la possibilité de 
s'imposer et le 25 avril83, le president égyptien Moubarak déclare appuyer totale- 
ment le plan Reagan. 

Forces et limites de I'Union Soviétique 

L'URSS est demeurée étonnamment silencieuse lors de la guerre de juin-aoQt 
1982. Elle semblait laiser le champ libre aux Etats-Unis. Léonid Brejnev s'est 
contenté de demander le retrait de l'armée d'invasion, tout en accusant Washing- 
ton de complicité. 

A la fin de la guerre toutefois, 1'URSS revient a la charge. Résistant aux pres- 
sions israéliennes (l'ambassade soviétique a Beyrouth est bombardée a deux repri- 
ses), Moscou annonce qu'elle va compenser toutes les pertes d'équipement des 
forces palestiniennes et de la Syrie. Mais les Soviétiques considerent qu'ils ne 
peuvent se substituer a leurs alliés dans la région. D'autre part, le traité d'amitié et 
de coopération entre la Syrie et 1'URSS couvre la protection du seu1 territoire 
syrien. Néanmoins, le 31 mars 1983, 1'URSS prévient le monde que ala Syrie ne 
serait pas seule dans le cas d'une attaque israélienne)). Le correspondant militaire 
du journal Haaretz affirme que I'URSS a installé deux sous-marins dans le port 
syrien de Tartous.lo 

On note cependant un scepticisme croissant de la part de 1'URSS face aux 
nombreux revirements de ses alliés arabes. L'importance des bases stratégiques 
pour 1'URSS est par ailleurs moins centrale qu'elle ne l'était dans les années 50. A 
ce moment, l'expansion de la flotte soviétique et sont a c c b  a la Méditerranée, a la 
Mer Rouge et a llOcéan Indien, compense, selon les strateges soviétiques, la perte 
d'alliés arabes. 

De plus, I'URSS met alors au premier rang de ses préoccupations en politique 
étrangere les relations est-ouest et particulihement, ses relations avec les Etats- 
Unis. Pour Brejnev, la signature des accords dits de Salt-1 est primordiale. En 
1982, de nouveaux efforts sont effectués pour amener les Américains a négocier la 
limitation des armements stratégiques. 

10. Techrine, 28.3.83. 



La politique américaine 

I1 est aujourd'hui incontestable que les États-unis étaient non seulement au 
courant du plan de l'invasion israélienne, mais qu'ils ont donné le feu vert a cette 
guerre, et l'ont soutenue militairement et diplomatiquement. Mais cette politique 
ne faisait pas l'unanimité au sein de l'administration américaine. 

Avant mCme l'invasion, le chef des renseignements israéliens, le general Ye- 
hoshua Saguy, était a Washington pour consulter Alexander Haig." Les Israéliens 
tentent de convaincre Haig que l'invasion est une nécessité si 1'OLP viole le cessez- 
le-feu négocié le 24 juillet 1981. Or l'interprétation israélienne d'une telle viola- 
tion inclut toute manifestation du nationalisme palestinien! 

En mai, Ariel Sharon rencontre directement Alexander Haig. Selon le corres- 
pondant de Haaretz, Sharon déclare alors que l'opération israélienne peut com- 
mencer a tout moment. Haig communique la substance de ces propos au prési- 
dent Reagan. La réponse des Américains est claire: ils ne se mouilleront pas 
publiquement, mais ils laissent le champ libre a Israel. 

Parallelement, l'armée américaine renforce son dispositif dans la Méditerra- 
née (deux porte-avions sont ajoutés a la flotte). Le but est d'ofírir une protection 
américaine dans le cas d'une attaque éventuelle de la part de 1'URSS. Par ailleurs, 
l'armée américaine continue ses livraisons d'équipement a Israel, dont les fameu- 
ses bombes a fragmentation et a implosion qui feront tant de dommages contre les 
populations libanaise et palestinienne. Pourtant, un embargo officiel existait 
contre l'exportation de ce matériel. Confronté a ce fait, un porte-parole du dépar- 
tement dlEtat déplore un ((probleme de communication)) entre le gouvernement 
américain et la firme de Chicago responsable de ces exportations. 

Sur le front diplomatique, les Etats-Unis se rangent derriere Israel. Le 6 juin, le 
Conseil de Sécurité adopte a l'unanimité une résolution exigeant le retrait incon- 
ditionnel des troupes israéliennes du Liban. Mais le 9 juin, les Etats-Unis opposent 
leur veto a la résolution franco-égyptienne. Apres la démission de Haig, sous le 
nouveau secrétaire d'Etat George Shultz, les Etats-Unis veulent empCcher toute 
manoeuvre internationale, cherchent a isoler 1'URSS et I'OLP, et mCme a exclure 
1'Europe de toute solution négociée. 

Le Plan Reagan 

Le ler  septembre 82, le president Reagan formule pour la premiere fois de- 
puis 1967 une conception américaine du reglement du conflit israélo-arabe. ia 
défense de la sécurité israélienne est le premier point de cette proposition. Les 
Etats-Unis s'engagent a aider Israel a renforcir des afrontieres défendables)), ce qui 
implique la suprématie militaire israélienne dans la régjon. 

11s s'engagent aussi a ne pas tolérer la création d'un Etat Palestinien en Cisjor- 
danie et a Gaza. Toutefois ajoutent-ils, le probleme palestinien n'est pas stricte- 
ment une question de refugiés. La participation palestinienne aux négociations est 
nécessaire. De mCme, les Etats-Unis appuient le principe d'une autonomie admi- 
nistrative en Cisjordanie et a Gaza apres la tenue d'élection libre, ce qui permet- 
trait de négocier les conditions d'attachement de la Cisjordanie a la Jordanie. 

11. Foreign Policy, n . O  50, printemps 1983. 



Cette proposition s'appuie sur la résolution 242 du Conseil de Sécurité de 
1'ONU adoptée aux lendemains de la guerre de 1967. Aucun r61e n'est accordé a 
I'OLP, a la Syrie, a llURSS, ou a 1'Europe. Comme on peut s'y attendre, la Syrie, 
dont les territoires occupés par Israel (Golan) ne sont pas mentionnés par le plan 
Reagan, réagit violemment. 

Mais le plan Reagan est mCme rejeté par Israel. Begin estime que cela lui 
ccenleve les fruits de la victoire israélienne au Liban,! Le principe du retrait israé- 
lien des territoires est inacceptable et contredit la politique israélienne d'annexion 
progressive. En fait, Israel se rend compte qu'on lui refuse de jouer un r81e impe- 
rial dans la région et que ce r61e demeure exclusivement réservé aux Etats- 
Unis. 

Les États-unis se retrouvent avec deux seuls alliés, soit la Jordanie et llÉgypte. 
A llÉgypte, la proposition américaine permet de réintégrer le systeme politique 
arabe, tout en esperant récupérer l'influence perdue au sein du peuple et du mou- 
vement palestiniens. Quant a la Jordanie, sa perspective est de récupérer la Cisjor- 
danie et de devenir un allié stratégique des Etats-Unis. Cette possibilité apparait 
réaliste au moment ou I'OLP se trouve dans una position peu confortable. 

Echec au plan americain 

Alors que les États-unis semblent disposer de toutes les cartes, tres rapide- 
ment, on constate que leurs projects se heurtent a des obstacles insurmontables. 

La Jordanie ne peut imposer ll(coption)) jordanienne a I'OLP. Celle-ci a trop de 
légitimité, au sein du peuple palestinien, et dans la communauté internationale, 
pour Ctre simplement évacuée du decor. 

La direction de la centrale palestinienne, par ailleurs, se dit ouverte au dialo- 
gue. Mais les négociations entre le roi et Arafat n'aboutissent pas. Hussein refuse 
tout compromis: pas de representants de I'OLP au sein de la délégation jordanien- 
ne qui négocierait avec Israel, pas de présence de 1'OLP sur le territoire jordanien 
en dépit d'une demande expresse de la centrale palestinienne qui désire abriter 
une partie de ses combattants alors pourchassés par la Syrie au Liban. Pas de 
garantie non plus que la récupération de la Cisjordanie et de Gaza pourra aboutir a 
terme, alors que la multiplication des colonies de peuplement israéliennes s'accé- 
lere. 

En bref, le plan Reagan n'offrait ni plus ni moins que le suicide politique a 
I'OLP. En avril 83, 1'OLP rompt les négociations avec la Jordanie. La reprise des 
négociations en 1985 ne donne pas plus de resultats. Les Etats-Unis esperent alors 
un d&blocage du &té du Liban. 

L'accord libano-israélien du 17 mai 1983 

L'échec des négociations jordano-palestiniennes, le blocage des négociations 
libano-israéliennes et le retour en force, huit mois a p r b  l'invasion israélienne au 
Liban, du facteur soviétique derriere la Syrie place l'iniciative Reagan en fort 
mauvaise,posture. 

Les Etats-Unis déclenchent une violente campagne contre I'OLP accusée 
d'Ctre la premiere responsable de l'impasse actuelle. Mais les Etats-Unis ne peu- 
vent que se rendre a l'évidence que I'OLP a les moyens de résister. Sur le terrain, la 



guérilla libanaise et palestinienne porte des coups t r b  durs a I'armée israélienne. 
Au Proche-Orient, mCme les pays moderés hésitent a s'avancer contre 1'OLP a 
cause de sa popularité aupres de l'opinion arabe. C'est dans ces circonstances que 
le secrétaire dlEtat Shultz entreprend une nouvelle tournée au Proche-Orient. 

Son but est de réanimer le plan Reagan. I1 doit, entre autres, provoquer un 
accord sur le retrait des troupes étrangeres au Liban, relancer I1c(option jordanien- 
ne), sans la participation de I'OLP, et favoriser, en payant les colits, un d' ivorces I 
entre la Syrie et 1'URSS. Pour amadouer Israel, Shultz atténue la position américai- 
ne sur les colonies de peuplement et affirme que cle plan Reagan permet aux Juifs 
de continuer a vivre en Cisjordanie sous la juridiction qui serait appliquée a ce 
territoiren.l2 Shultz compte aussi sur I'appui du gouvernement libanais qui contrb- 
le au moins le gran Beyrouth, sur l'appui de llEgypte, et sur la passivité des pays 
arabes c(modérés~, en particulier 1'Arabie Séoudite. I1 s'appuie enfin sur la présen- I 

ce militaire américaine dans la région (4.000 hommes au Liban ainsi que la sixie- 
me flotte qui croise en Méditerranée). 

Shultz obtient finalement un accord libano-israélien, qui prévoit la fin de 
I'État de guerre et la ((sécurité permanente pour les deux pays,. L'article 3 de 
I'accord prévoit la ((création d'une zone de sé curi té^ du c6té libanais de la frontie- 
re seulement. L'article 4 stipule qu'aucun des territoires ne pourra Ctre utilisé 
comme ((base pour une activité hostile ou terroriste contre l'autre ou son peu- 
de,). 

Les dispositions militaires du traité sont les plus importantes. L'armée libanai- 
se ne peut déployer au sud-Liban de missiles anti-aériens ou terre-mer, ni de ra- 
dars.13 Un comité de liaison conjoint doit superviser I'application de l'accord. On 
prévoit aussi la participation de Saad Haddad a l'administration du secteur sud, de 
la riviere Zahrani jusqu'a la frontiere. Quant aux forces de I'ONU, l'accord aboutit, 
dans les faits. a une réduction de leur r61e. 

~arallkle'ment ,+ l'accord officiel, les négociations aboutissent a des ententes 
secretes entre les Etats-Unis et Israel. Selon le New York Times, Israel obtient le 
droit d'auto-défense contre d'éventuelles attaques palestiniennes, ainsi que I'enga- 
gement des Etats-Unis a tout faire pour obtenir le retrait des forces palestiniennes 
et syriennes du Liban.14 

Nouvel Embrasement au Liban 

Le gouvernement ljbanais de Amine Gémayel appuie de toutes ses forces cet 
accord garanti par les Etats-Unis. Cet appui fait partie d'une stratégie globale de 
restabilisation du Liban. 

Celle-ci continue de s'appuyer sur une tentative de ((mise au pas), de la popula- 
tion de Beyrouth-Ouest. Les destructions des bidonvilles et des camps de squatters 
se poursuivent, frappant surtout les communautés chi'ite et palestinienne. 

Au sud de Beyrouth, un autre front s'ouvre. Avec l'appui de l'armée israélien- 
ne, les Forces Libanaises se sont installées dans le fief de Walid Joumblat, dans les 
montagnes du Chouf. fi coexistent communautés druze et chrétienne, dans un 

12. International Herald Tribune, 25.4.83. 
13. International Herald Tribune, 18.5.83. 
14. New York Times, 20.5.83. 



climat de relative paix. Le PSP qui contrble la région a, tout au long de la guerre 
civile, totalement exclu l'installation de Palestiniens et de Chi'ites. 

Mais cette stabilité ne plait pas a I'ambition du Parti phalangiste qui désire 
établir une domination totale sur l'ensemble du pays. Des affrontements tres 
meurtriers éclatent entre milices du PSP et les Forces Libanaises. L'avantatge 
tourne en faveur des premiers, en dépit de I'appui israélien (en apparence) aux FL, 
et cela conduit a un exode de plusieurs milliers de chrétiens de la région. 

Dans le grand Beyrouth, ces événements ont une importante répercussion. 
Des secteurs de l'armée commencent a rechigner. Un mandat d'arret est emis 
contre le liutenant El Khatib, ex-commandant de l'armée du Liban arabe (aupara- 
vant allié du Mouvement National), que le gouvernement soupqonne d'organiser 
une force armée parallele. On cherche aussi a emprisonner des officiérs et des 
soldats druzes, sous le prétexte de leur participation a la guerre du Chouf, alors 
que les officiers maronites qui participent aux c6tés des FL sont laissés libres. 

Dans la banlieue-sud, les accrochages se multiplient entre I'armée libanaise et 
la milice chi'ite de Amal. Le 17 mai 1983, jour de la signature de l'accord libano- 
israélien, des manifestations éclatent. L'armée intervient: un mort, plusieurs bles- 
ses. L'armée passe aux mains d'officiers ayant milité au sein des FL, tels le nouveau 
commandant en chef Ibrahim Tannous, Zahir Boustany (chef de la sécurité) et 
Sami Francis (chef des renseignements). 

Le president Gémayel estime que cette politisation et cette confessionnalisa- 
tion de 1'Etat est un résultat normal de la ((victoire~ contre le camp ((islarno- 
progressiste)). Seule une partie de I'establishment sunnite de Beyrouth-Oest est 
invitée a participer au pouvoir et encore, d'une faqon marginale. La communauté 
chi'ite, par contre, est totalement exclue des consultations autour de l'accord avec 
Israel, bien que ce soit elle qui ait été la plus touchée par l'occupation israélien- 
ne. 

Beneficiant de l'appui américain et, dans une moindre mesure, de celui d'Is- 
rael, le gouvernement contrblé par le Parti Phalangiste, pense faire l'économie de 
l'intégration politique de la majorité libanaise en disposant seulement, et encore 
d'une faqon partagée, de l'appui de la population chrétienne de Beyrouth-Est et de 
la montagne autour de la capitale (d'autres communautés chrétiennes, par exem- 
ple celles du nord du pays, sont des rivaux des Phalanges et maintiennent, sous 
l'égide de l'ex-president Soleiman Frangié, une alliance avec la Syrie). 

Un accord mort-né 

Grand résultat de l'accord libano-israélien: le retrait des troupes israéliennes 
vers le sud s'avere un épineux probleme. 

Mais l'armée israélienne n'en peut plus. Les attentats contre les militaires 
israéliens deviennent de plus en plus fréquents et meurtriers. Cependant, le retrait 
amorcé (jusqu'a une ligne au nord de Sidon) met le régime libanais et les Forces 
Libanaises dans une position extremement vulnerable. Le chef phalangiste, Pierre 
Gémayel, qualifie mCme le retrait de cccatastrophique)), puisqu'il ouvre la porte a 
un retour en force du camp ({islarno-progressisten, voire de 1'OLP. 

Un front contre l'accord commence d'ailleurs a s'articuler, autour de Walid 
Joumblat, de Soleiman Frangié, des organisations de l'ex-Mouvement National 
ainsi que de Amal. Leur refus est doublement motivé. D'une part, ils s'opposent a 
l'accord comme tel, qui institutionnalise l'hégémonie israélienne sur une grande 



partie du Sud-Liban. I!s craignent que l'acord n'enfonce davantage le Liban dans 
les rivalités entre les Etats-Unis et I'URSS et ne menace les liens entre le Liban et 
son environnement arabe, en particulier avec la Syrie. D'autre part, l'accord fait 
partie d'un re-enlignement du Liban sous l'hégémonie du Parti Phalangiste qui ne 
semble pas disposé a proposer des concessions aux autres communautés. 

Au contraire, le gouvernement s'empresse de lever de nouveaux mandats d'ar- 
ret contre des partisans ou d'ex-militants du Mouvement National, d'appuyer da- 
vantage la poussée phalangiste dans le Chouf et de refuser des negociations avec 
les diverses forces politiques libanaises. Quant aux relations avec la Syrie, Gé- 
mayel espere obtenir le retrait des troupes syriennes en échange de ((concessions 
politiques et économiques genéreuse~.'~ 

Impuissance 

Israel constate cet enlisement avec anxiété. De plus, les dirigeants israéliens 
ont peine a accepter le fait qu'ils n'ont pas obtenu tout ce qu'ils voulaient en 
déclenchant l'opération ccPaix en Galilée,! 11s n'ont ni l'acceptation d'une présen- 
ce massive de leur armée au Sud-Liban, ni un traité de paix en bonne et diie forme, 
ni des relations diplomatiques ou economiques normales avec Beyrouth, ni des 
garanties quant au sort de Saad Haddad. 

Le gouvernement israélien n'a cependant pas tout perdu. L'aide militaire amé- 
ricaine s'est intensifiée (Iivraison d'avions F-16par exemple). De plus, la perspecti- 
ve d'un accord stratégique entre Israel et les Etats-Unis revient a l'ordre du jour, 
d'autant plus que les Etats-Unis maintiennent leur refus absolu de considérer quel- 
que participation que ce soit de I'OLP a quelque niveau que ce soit du processus 
politique. Néanmoins, i1 faudra longtemps a Israel pour réparer les torts politi- 
ques, voire psychologiques consecutifs a l'invasion, puis a l'occupation. 

Les alliés américains dans la région n'ont pas vraiment été surpris par le rapi- 
de enlisement du Liban des le debut de 1983. Ainsi 1'Arabie Séoudite a maintenu 
ses distances, pretextant l'incertitude de l'impact économique de l'accord libano- 
israélien. D'autre part, les menaces et pressions régionales (guerre du golfe) I'ont 
poussée vers une attitude de ccneutralite bienveillante,, a l'égard du gouvernement 
libanais. 

Comme nous le verrons dans la seconde partie, ce sont donc les ennemis de 
l'accord qui au bout de la,ligne, sortiront plus forts, en premier lieu la Syrie. 
L'irruption maladroite des Etats-Unis dans le dossier permet aux Syriens de souti- 
rer le maximum d'appui de la part de llUnion Soviétique. Peu a peu, la Syrie fera sa 
rentree. 

15. International Herald Tribune, 24.5.83. 



Deuxieme partie 

VERS L'ECLATEMENT 

Le retour de I'opposition 

Quand l'armée israelienne entre au Liban en juin 1982, un nombre considéra- 
ble de Libanais I'accueillent de faqon favorable au sud, oh la majorité de la popula- 
tion est chi'ite, on espere que le retrait de 1'OLP devant le rouleau compresseur 
israélien pourra au moins ramener la paix et la fin des bombardements dits de 
représailles de I'armée israelienne. De maniere plus générale, un certain establish- 
ment estime le moment venu d'occuper l'espace abandonné par la centrale pales- 
tinienne. 

Dans les montagnes du Chouf sous contrble du Parti Socialiste Progressiste et 
de la communauté druze de Walid Joumblat, aucune opposition n'a retardé la 
progression fulgurante de l'armée israelienne au moment de l'invasion de juin. A 
Beyrouth, la complicité évidente entre les Phalangistes et Israel permet le total 
encerclement de Beyrouth-Ouest. 

Néanmoins, une fois I'OLP partie de Beyrouth et apres la mort de Béchir 
Gémayel, les choses commencent a changer un peu. L'élection de Amine Gémayel 
est ainsi l'occasion d'un sursaut d'unité des diverses communautés autour du nou- 
veau président, élu avec une majorité écrasante par le Parlement libanais.16 De 
plus, la présence de la Force Multinationale (Etats-Unis, France, Italie, Grande- 
Bretagne), combinée au recul syrien et palestinien, apparait pour beaucoup com- 
me une sorte de garantie pour le rétablissement de la paix au pays des Cedres. 

Mais rapidement, en quelques mois, on assiste a un veritable retournement de 
la situation. Le régime libanais avec a sa tCte un président phalangiste, les Etats- 
Unis avec leur flotte et leurs ((Marines)), l'armée israelienne bien implantée sur un 
tiers du pays, bref, cette coalition qui semble invincible, réussit le tour de force de 
provoquer, en opposition a elle, la réorganisation d'une opposition hétéroclite 
mais tres forte, soutenue par divers acteurs dont en premier lieu la Syrie, qui 
réussit peu a peu a s'imposer a nouveau sur le terrain. 

Le 16 septembre 1982, la résistance libanaise réussit un premier coup specta- 
culaire. Trois officiers israéliens sont tués dans un café a Hamra, au centre ville de 
Beyrouth-Ouest. Quelques jours plus tard, apres le massacre de Sabra et Chatila, 
I'armée israelienne retire ses troupes de la ville. Le coup d'envoi est donné pour la 
reconstitution de la résistance libanaise. 

De maniere relativement rapide, les séquelles de l'invasion deviennent évi- 
dentes et touchent tout le monde: I'effondrement économique, I'augmentation de 
la répression, entre autres. En avril 1983, I'armée israelienne assassine un leader 
religieux chi'ite, le cheikh Raghili Harb. Des lors, la hiérarchie chi'ite décide de 
s'opposer clairement aux Israéliens. Un édit religieux interdit a quiconque de 
collaborer avec l'occupant. Les positions radicales de Harb sont maintenant adop- 
tées par le Conseil Supérieur Chi'ite, I'instance représentative de cette commu- 

16. Le 23 aoút, pour assurer de justesse l'election de Bechir Gemayel, plusieurs deputes sont 
amenes de force au Parlernent. Mais lors de I'election de Arnine, le consensus est beaucoup plus facile a 
etablir. 



nauté. Pour ces raisons, la résistance libanaise sera, des son envol, marquée par 
cette mobilisation chi'ite. La plus importante communauté libanaise ainsi mobili- 
sée aura un effet determinant sur le nouvel échiquier politique libanais. 

Au sud, le vide crée par le départ de I'OLP force les chi'ites a la confrontation. 
A Beyrouth d'autre part, ils se retrouvent devant un régime qui refuse toutes les 
offres d'entente formulées par les dirigeants des autres communautés. Les chi'ites, 
les sunnites et les druzes voient dans l'accord du 17 mai 1983 un affront contre 
l'ensemble des forces politiques libanaises, Seuls les Phalangistes qui semblent 
determinés a totalement monopoliser llEtat, s'accrochent au pacte israélo- 
américain. 

C'est dans ce cadre que se constitue le 14 mai 1983 le Front du Salut National, 
trois jours avant la ratification de l'accord israélo-libanais. Autour de ce front se 
retrouvent l'ex-president Suleiman Frangié (maronite et allié de longue date de la 
Syrie), l'ex-premier ministre Rachid Karamé (sunníte de Tripoli), Walid Joumblat 
et son parti, le Parti Socialiste Progressiste (PSP), et les autres partis de l'ex-MNL 
tels le Parti Communiste Libanais (PCL) et le Parti Populaire Syrien (PPS). Amal, 
bien que ne faisant pas formellement partie du Front, accepte d'établir une colla- 
boration qualifiée dl((étroite)) avec la coalition, dont les deux objectifs sont, 
d'abord, dlempCcher la conclusion de l'accord ayec Israel, et de réduire ou de 
détruire l'hégémonie phalangiste sur l'appareil d'Etat. 

Cette convergence repose sur plusieurs intérCts particuliers. Frangié est en 
guerre depuis longtemps contre les Phalangistes, responsables de l'assassinat de 
son fils en 1978. D'autre part, i1 demeure le seu1 allié maronite de la Syrie et espere 
a ce titre, jouer un r61e politique de premier plan. Pour Joumblat, i1 s'agit de tout 
metre en oeuvre pour expulser les Forces Libanaises de son fief, le Chouf, que 
celles-ci tentent d'investir depuis l'invasion israélienne. Quant a Rachid Karamé, i1 
entend préconiser, en annulant l'accord avec Israel, une refonte du systeme politi- 
que libanais. 

De la premibre guerre de Beyrouth a celle du Chouf 

Le 28 aoQt 1983, un accrochage avec les Forces Libanaises provoque la mort 
de quatre militants d'Amal. AussitBt, l'armée libanaise est dépCchée sur les lieux 
pour protéger les FL, en imposant un couvre-feu sur les regions chi'ites. Mais de 
violents combats éclatent. Repliés sur Beyrouth-Ouest, les miliciens dlAmal se 
retrouvent aux c6tés des combattants de l'ex-MNL. Retranchés dans les monta- 
gnes, le PSP et la Syrie apportent le soutien de leur artillerie. Aussi, des le 4 sep- 
tembre, c'est une défaite humiliante pour l'armée libanaise qui se replie sur Bey- 
routh-Est. 

Des négociations entamées par Sélim Hoss (premier ministre actuel et alors 
personnalité en vue des sunnites de Beyrouth) poussent Amal a accepter le retour 
(camical)) de l'armée a l'ouest de Beyrouth. Mais l'armée préfere une action plus 
massive. 10.000 soldats se lancent a l'assaut d'Amal, qui est forcé de se replier sur 
les banlieues sud. Pour la premiere fois, Amal s'installe dans ces quartiers popu- 
leux ou elle établit son contr6le. Cette polarisation a de graves conséquences. Des 
personnalités chi'ites mais aussi sunnites, commencent a prendre nettement leurs 
distances et a critiquer ouvertement le r61e joué par l'armée et par les Forces 
libanaises, mais ce faisant celui joué aussi par le chef de 1'Etat. Parmi ces critiques 
de llEtat, se trouvent entre autres Sélim Hoss et Saeb Salam. 



Cette premiere ronde d'affrontements marque le debut d'un renversement du 
rapport de forces entre les divers acteurs politiques. La relation de vainqueur a 
vaincu que voulaient imposer les Phalangistes et que reprenait le president de la 
république ne fonctionne plus. 

Pendant ce temps, dans la montagne, les accrochages entre les milices druzes 
du PSP et les FL s'accélerent. Fin aoQt, l'armée israélienne, décidée a se retirer 
jusqu'a la riviere Awali, quarante kilometres au sud du Chouf, prépare son retrait 
de la montagne. I1 est evident que ce départ précipitera l'afírontement entre les 
deux groupes." Les FL doivent prouver qu'elles sont en mesure de contr6ler le 
Chouf sans la protection de l'armée israélienne. Pour le PSP et les druzes, i1 s'agit 
de rétablir a tout prix leur hégémonie dans la montagne, qui constitue pour eux, 
mais aussi pour leurs coreligionnaires en Syrie et en Israel, le refuge ultime, le roc 
ou s'enracine leur identité depuis le XIieme siecle. 

Debut septembre 83, les deux camps se préparent. Le PSP a réussi a unifier les 
deux clans druzes sous son autorité.18 La Syrie, pour ses propres raisons, les sou- 
tient sans limite. C'est le cas aussi des Palestiniens, en particulier ceux qui devien- 
nent les dissidents anti-Arafat, et des milices de l'ex-MNL. Plus encore, le PSP 
compte sur l'appui des 60.000 druzes israéliens, ainsi que d'un soutien financier 
important de la part, des druzes syriens.lg Du c6té israélien, cet appui est'stratégi- 
que. 1.333 officiers et soldats druzes israéliens signent une pétition adressée au 
chef dlEtat israélien, et demandent leur libération pour cctraverser la frontiere 
libano-israélienne afin de combattre avec nos freres druzes)>.*O 

De leur c6té, les FL peuvent compter sur l'appui d'une bonne partie de l'ar- 
mée libanaise. Elles esperent aussi mériter le soutien américain. Mais de plus en 
plus, les Phalangistes doivent se rendre a l'évidence: ils ne bénéficieront pas de 
I1appui israélien: 

C'est sur cette toile de fond que le 3 septembre 83, sans avis préalable au 
gouvernement libanais, l'armée israélienne abandonne la montagne du Chouf en 
se repliant sur la riviere Awali, apres 15 mois d'occupation. Chacun des deux 
camps tente d'occuper les positions israéliennes abandonnées. 

La guerre qui s'amorce alors devient extremement sanglante. Plusieurs mas- 
sacres ont lieu de part et d'autre. Mais rapidement, les Druzes, avec leurs soutiens 
extérieurs, réussisent a faire jouer la bataille en leur faveur, au prix de milliers de 
victimes, druzes aussi bien que chrétiennes. Les communautés chrétiennes sont 

17. I1 faut noter que jusqu'a I'invasion israélienne de juin 1982, le Chouf avait echappé aux ho- 
rreurs des guerres libanaises, a l'exception d'une courte flambée de violence en mars 1977. a la suite de 
l'assassinat du leader du PSP, Kamal Joumblat. Le PSP exer~ait son hégémonie dans le Choufen partena- 
riat avec le Parti National Liberal de Camille Chamoun. L'intrusion brutale des FL minait donc a la fois le 
pouvoir druze et celui de Chamoun, implante dans son fief de Deir El Kamar. Aux beaux temps de 
I'alliance PSP-Chamoun, aucune autre composante politique, y compris I'OLP, n'était toléree dans le 
Chouf. 

18. Les clans de Majid Arslan et celui des Joumblat se sont toujours afrontés. Les Arslan avaient 
soutenu la candidature de Béchir Gemayel et apres lui, de son h-ere. Mais apres juin 1982, les humilia- 
tions subies par les druzes sur les barrages des FL, indépendamment de leur affiliation politique, condui- 
sit toute la communaute a se ranger derriere le PSP. 

19. Informations du quotidien israelien Haaretz, reproduites par I'hebdomadaire libanais Monday 
Morning, 12.9.83. 

20. Déja en février 1983, lors de la bataille de Aley, point de jonction important sur la route 
Beyrouth-Damas, les FL ont eté abandonnées par l'armée israelienne qui les a empeche de ravitailler 
leurs troupes. Voir J.P. Péroncel-Hugoz, Une croix sur le Liban, Editions Folio-actuel, 1985. 



LE LIBAN: ECLATEMENTS ET PERMANENCES 27 

massivement forcées de quitter leurs foyers du Chouf (ils en représentent la moitié 
de la population). 

Les conséquences de la victoire druze sont considerables. Le Chouf est une 
région stratégique de premiere importance au Liban.*' En conséquence, le retour- 
nement qui en découle dans le rapport de forces, constitue un point tournant 
fondamental. D'une part, i1 signifie l'abandon par Israel de la grandiose stratégie 
impériale. Cela se traduit, entre autres, par la démission de Menahem Begin et 
l'ouverture d'une période d'instabilité politique en Israel. D'autre part, la reprise 
en main par les druzes peut Ctre vue comme le début de l'éclatement du Liban. I1 
faut savoir en effect que pendant les pires moments de la guerre civile, de 1975 a 
1982, druzes et maronites avaient su coexister. Le départ catastrophique des se- 
conds fait éclater radicalement cette cohabitation. 

Le PSP tente de nier cette réalité en declarant, par la bouche de son chef, que 
la guerre de la montagne c~n'est pas une guerre sectaire contre les chrétiens, mais 
une guerre nationale pour la défense du caractere arabe du Liban et de son unité 
contre l'hégémonie phalangiste,. Mais cette rhétorique ne change pas les faits. 

Le grand gagnant a court terme demeure cependant W. Joumblat. Son pou- 
voir quasi-absolu sur le Chouf lui donne une position de premier plan, une marge 
de manouvre non négligeable face a la Syrie. Celle-ci compte cependant profiter 
des derniers événements qui marquent son retour en force au Liban. Avec la mon- 
tagne sous le contr6le de ses alliés, les routes d'approvisionnement pour ses alliés 
chi'ites a Beyrouth et dans le sud se retrouvent réouvertes. 

En face d'eux, les Phalangistes et leurs alliés américains voient leur projet de 
restructuration voler en éclat. Un cours nouveau est tracé pour les prochaines 
guerres du Liban. 

Résistance et occupation au Sud-Liban 

Comme on l'a vu, la population a déchanté tres rapidement de la présence 
israélienne. Au début, la résistance reste cependant le fait de petits groupes clan- 
destins.22 Mais tout au cours de 1983, la population dans son ensemble commence 
a s'impliquer, tant par des actions militaires que par une résistance pacifique. 

Les chefs religieux chi'ites et ceux &Ama1 jouent un r61e preponderant dans 
cette mobilisation contre l'occupation. L'arrestation, en mars 1983, du cheikh Rag- 
hib Harb provoque un grand mouvement de solidarité dans tout le sud et dans la 
banlieue sud de Beyrouth. Libéré en avril 83, est assassiné 11 mois plus tard.23 

21. Situee au sud-est de Beyrouth, la region montagneuse du Chouf contr6le la route cBtiere qui 
relie Beyrouth et le Sud-Liban, ainsi que la route Beyrouth-Damas. 

22. Le premier appel a la résistance date du 16 septembre 1982. Un certain appel permet de 
comprendre le retard de la resistance. Depuis 1967, les villes et villages su Sud-Liban sont la cible 
privilegiée des bombardements israéliens. Israel cherchait par ces moyens a encourager la population 
du sud a se soulever contre I'OLP, un objectif qui n'a jamais ete atteint, a cause de la force de I'OLP, mais 
aussi en raison de la sympathie profonde des chi'ites a l'endroit des Palestiniens. Cependant, au debut 
des annees 80, le ressentiment s'approfondissait contre l'OLP, tant a cause des cofits de la guerre qu'a 
cause du Fait que les chi'ites avaient l'impression de vivre dans un territoire sous contróle palesti- 
nien. 

23. Des le debut de l'invasion, ce cheikh avait appele a la resistance. Ses edits interdisaient toute 
collaboration avec l'ennemi, mtme le simple fait de le saluer. Encore aujourd'hui, i1 constitue pour les 
Hezbollah et pour Ama1 l'exemple supréme du martyr. 



Un autre incident grave favorise la résistance. Le 16 octobre 1983, a Nabatiyé 
(sud Liban), une cérémonie religieuse dégénere en affrontements. Cette importan- 
te manifestation chi'ite (commemorant le martyre de Hussein, petit fils du prophe- 
te Mohammed) est attaquée par des soldats israéliens qui tirent sur la foule (un tué, 
10 blessés). AussitBt, 50.000 manifestants, les mains nues, s'attaquent aux soldats 
et a leurs blindés. Cette date marque le début de la mobilisation de masse. C'est 
aussi le début de la nouvelle occupation de l'espace politique au sud Liban par les 
chi'ites et ce faisant, de leur réinsertion dans l'ensemble libanais. 

Progressivement, la résistance devient chi'ite. Les haut-parleurs des mos- 
quees, en répercutant les Allah Akbar, sonnent l'alarme a l'arrivée des soldats 
israéliens, et appellent la population a manifester, a bloquer les routes. Parallele- 
ment, les actions militaires s'intensifient. Jusqu'a la fin de 1983, ces opérations 
menées contre les occupants sont revendiquées par le Front de la Résistance Na- 
tionale Libanaise, réunissant le PCL, I'OACL, le PPS et les Nassériens. Mais a partir 
de 1984, Amal organise et revendique ses propres opérations. Debut 1985, épuisée, 
l'armée israélienne amorce son repli vers I'extrCme sud. En février, le sud est 
presque totalement sous contrBle chi'ite. 

Manoeuvres americaines 

A la fin dfaoQt 1983, 14 marines américains sont blessés lors d'un accrochage 
pres de l'aéroport de Beyrouth avec des miliciens de Amal. Devant la chute des 
derniers bastions des FL dans la fnontagne (a Bhamdoun) et le redéploiement 
israélien vers la riviere Awali, les Etats-Unis augmentent leur contingent de mari- 
nes, qui compte alors plus de 3.200 soldats (auxquels i1 faut ajouter les forces 
stationnées sur l'importante flotte américaine au large du Liban). 

Pour éviter la défaite previsible des FL et de l'aymée gouvernementale, le 
président Reagan déclare le 9 septembre 83 que les Etats-Unis ont des ((intérkts 
vitauxm au Liban et autorise le commandement des marines a attaquer des groupes 
gr hostil es^ aux Forces Multinationales. Le vice-president Bush pour sa part exige 
que l'armée syrienne quitte le Liban. 

Afin de-donner du muscle a ces déclarations, les forces américaines bombar- 
dent, le 17 septembre, des positions se trouvant sur un territoire sous contr6le 
syrien. Les bombardements se poursuivent tout au long de la guerre de la monta- 
gne. Le 25 septembre, un cessez-le-feu est finalement négocié en présence des 
representants des Etats-Unis et de 1'Arabie Séoudite. Néanmoins, la victoire est 
déja acquise aux druzes, qui contrblent I'ensemble du Chouf a I'exception de Souk 
el Gharb, dernier verrou avant le palais présidentiel, le ministere de la défense et 
I'ambassade américaine au Liban. En fait donc, l'intervention américaine en fa- 
veur du président libanais permet seulement d'éviter une victoire totale des druzes 
et son renversement pur et simple. 

Le cessez-le-feu était conGu comme un prélude a un dialogue national, convo- 
que a Geneve, du 31 octobre au 14 novembre 1983. Une semaine avant cette réu- 
nion, le 24 octobre, des commandos-suicide font sauter les campements militaires 
américains et fran~ais a Beyrouth, faisant plus de 300 morts parmi les marines et 
les soldats fran~ais. 

La conférence de Geneve s'ouvre donc dans une atmosphere tres chargée; 
autour de la table, cinq representants musulmans, cinq maronites, les ministres 
des affaires extérieures de la Syrie et de 1'Arabie Séoudite. Le consensus auquel on 
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arrive représente un autre tournant politique. Le président libanais est chargé de 
demander a Washington l'abrogation de l'accord du 17 mai (américano-libano- 
israélien), et son remplacement par un arrengement de sécurité le long des fron- 
tieres israélo-libanaises, ce qui implique le retrait total des forces israéliennes du 
Liban. 

Au mCme moment, les États-unis franchissent un nouveau pas dans l'alliance 
avec Israel. L'émissaire de Reagan, Lawrence Eagleburger, un des plus pro- 
israéliens du département d'Etat, conclut une ((alliance stratégique), avec Israel, 
qui remplace l'accord de ((coopération stratégique entre les deux p a y ~ ) , . ~ ~  La nou- 
velle entente prévoit une augmentation de l'aide américaine a Israel (qui atteint 
déja plus de trois milliards de dollars par année) et la création d'une~ommission 
conjointe pour ((affronter la menace soviétique contre leurs intérCts communs au 
Moyen-Orient),. 

L'encre n'est pas encore seche sur ce traité lorsque le président Gémayel 
débarque a Washington. Evidemment, la visite ne débouche sur rien. Israel refuse 
strictement l'abrogation du traité de mai 1983. Les Américains conseillent a Gé- 
mayel de se concentrer sur la situation intérieure du Liban et de laisser le soin a 
d'autres, en l'occurrence a la Syrie, aux Etats-Unis et a Israel, le soin de négocier 
de nouveaux arrangements. 

Clairement, les Etats-Unis qui voulaient oublier leurs revers au Liban, 
confient a Israel la défense de leurs intérCts et le consacrent comme l'unique 
instrument de la politique régionale américaine dans la région. 

Le soulevement du 6 fevrier 1984 

Apres leur défaite dans la bataille du Chouf, l'armée libanaise et les FL se 
replient sur le grand Beyrouth, unifié depuis septembre 82 griice a l'appui de la 
Force Multinationale. Ces forces, de mCme que les Etats-Unis, savent tres bien 
qu'il faut éviter que Beyrouth ne subisse le mCme sort que le Chouf, d'ou l'impor- 
tance extrCme de contr6ler le corridor reliant la banlieue sud, ou Amal est hégé- 
monique, et la montagne, maintenant aux mains des milices druzes. C'est par ce 
corridor, en effet, que l'aide multiforme venue de la Syrie s'achemine vers 
Amal. 

En octobre 83 et février 84, les attaques de l'armée libanaise et des marines 
américains se multiplient dans ce passage. La flotte et les avions américains inter- 
viennent de plus en plus régulierement. En novembre, des missiles syriens abat- 
tent trois avions américains. L'avertissement est clair et devient encore plus fort 
apres l'attentat contre les Marines. L'opinion publique américaine, encore mar- 
quée par le syndrome vietnamien se rebiffe. Resultat: les Américains se retirent de 
Beyrouth le 3 février 1984. 

Des le lendemain, Nabih Berri, chef de Amal, lance un appel solennel a tous 
les ~déshérités)) de Beyrouth-Ouest afin qu'ils se soulevent et chassent l'armée de 
cette partie de la capitale. Deux jours plus tard, la sixieme brigade de l'armée, 
formée essentiellement d'éléments chi1.ites, se range du c6té dlAmal. 

24. Cet accord avait été suspendu en 1981 quand Israel avait annexé unilatéralement les hauteurs 
du Golan, territoire syrien. Voir Claudia Wright, Balancing act for Re-election, Middle Eastlnternational, 
23.12.83. 



La victoire d'Amal unifie le territoire qui se trouve hors de contr8le du gouver- 
nement legal, c'est-a-dire Beyrouth-Ouest et l'essentiel du sud Liban. Bref, on se 
retrouve a instaurer la ligne de démarcation qui existait auparavant et séparait le 
sud et l'ouest de I'est de Beyrouth. 

La victoire d'Amal et de ses alliés a Beyrouth-Ouest marque aussi la fin du 
projet israélo-américain au Liban, projet dont l'essentiel était de constituer un 
pouvoir central fort. On assiste alors a une nouvelle répartition des pouvoirs au Li- 
ban. 

On ne peut plus maintenant ignorer la communauté chi'ite pour tout regle- 
ment de la crise. Amal s'assure sur le terrain, et jusqu'a l'émergence de Kezbollah, 
de I'hégémonie au sein de la communauté chi'ite. Ce qui implique, inéluctable- 
ment, une perte d'influence des autres grandes communautés au sein du systeme 
politique libanais. 

En contr8lant Beyrouth-Ouest, Amal réduit considerablement le pouvoir de 
l'establishment sunnite, traditionnellement le plus fort dans la capitale. D'ailleurs 
en mars, un mois apres avoir pris le terrain, Ama1 allié au PSP de Joumblat décide 
d'en finir une fois pour toutes avec la milice sunnite al-Mourabitoune, déja fort 
affaiblie du départ de ses alliés palestiniens. En quelques heures, les combattants 
de Mourabitoune sont desarmés et neutralisés. 

A la suite de ces événements, le gouvernement libanais n'a plus le choix. Le 5 
mars, un porte-parole du conseil des ministres déclare que le gouvernement a 
décidé d'abroger unilatéralement l'accord du 17 mai avec Israel. I1 convoque ainsi 
les différentes parties du conflit a Lausanne, pour les 12-20 mars 1984. L'adminis- 
tration américaine apprend cette nouvelle avec consternation, mais le mal est fait. 
Les Etats-Unis sont maintenant totalement désengagés du Liban et du processus de 
recherche d'une solution au conflit regional. 

A Lausanne, la conférence, sous haute surveillance syrienne, n'aboutit pas. On 
ne parvient pas a établir un consensus sur un projet de réforme au systeme politi- 
que libanais. Soleiman Frangié, ex-president de la république et président du 
Front du Salut National, refuse que la conférence touche aux prérogatives du 
président de la république, d'office maronite. MCme ses propres alliés sont cho- 
qués de cette position et c'est la fin du FSN. Par contre, on s'entend sur une chose: 
la scission de l'armée est acceptée, puisque les brigades confessionnelles sont ins- 
titutionnalisées. 

Mai 84, un nouveau gouvernement d'unité nationale est formé, présidé par 
Rachid Karamé. Mai lui aussi échoue dans ses tentarives de réformer le systeme. 
Faute d'un veritable accord, sous l'impulsion de la Syrie, on parvient a une entente 
tripartite entre les trois principales milices (Amal, le PSP et les FL). L'establish- 
ment sunnite est totalement exclu de ce processus alors que les cercles dirigeants 
maronites acceptent, pour la premiere fois, de consacrer la nouvelle force de Amal 
sur l'échiquier politique libanais. 

Signe a Damas le 28 décembre 1985 apres quatre mois de discussions ardues, 
l'accord est conclu par les chefs des trois milices, Elie Hobeika pour les FL, Nabih 
Berri pour Amal et Walid Joumblat pour le PSP, sous le patronage bien present du 
vice-president syrien chargé des affaires libanaises, Abdel Halim K l ~ a d d a m . ~ ~  

Le régime syrien espérait bien que l'accord pourrait Ctre le prélude a un regle- 
ment final de la crise, et cela dans le cadre de ses intérCts nationaux. Les parties les 

25. Le texte de I'accord a été publié par L'Orient-Le Jour, 29.12.85. 



plus importantes de l'accord concernent justement un projet de répartition des 
pouvoirs et la question des rapports avec la Syrie. 

Sur le premier plan, l'accord stipule que le pouvoir du président (maronite) 
de la république sera limité au profit du Conseil des ministres (dont le premier 
ministre est sunnite), ainsi que par la formation d'un senat qui repartagerait le 
pouvoir avec le Parlement. Par le renforcement du pouvoir du premier ministre, 
on vise évidemment a satisfaire la communauté sunnite. Par contre, avec le projet 
de senat, ce sont les druzes qui sont visés puisque ce serait un druze qui présiderait 
le senat. 

Les ((relations privilégiées avec la Syrien constituent un chapitre entier de 
l'accord, en fait probablement la partie la plus importante. On y précise que 
al'expression la plus marquante de l'arabité du Liban se traduit par sa relation 
privilégiée avec la Syrie. En conséquence, explique le document, <(un haut degré 
de coopération a tous les niveaux s'impose~. D'autre part, (des relations privilé- 
giées doivent Ctre consacrées par des accords bilatéraux clairs, traduits dans l'un 
et l'autre pays par un dispositif juridique empCchant les caprices de telle ou telle 
faction politique de giicher ces relations ou de jouer avec de tels constants),. 

Les relations entre le Liban et la Syrie, selon l'accord, ne doivent pas ((se 
ressentir de quelconques retombees régionales et internationales~. Dans le domai- 
ne de la politique extérieure, cela implique une ccoordination complbe et stable, 
devant englober toutes les affaires arabes régionales et internationales)). Sur le 
plan militaire, ((i1 est nécessaire que les unités militaires syriennes prennent posi- 
tion en différents points du Liban, en attendant que l'armée libanaise ne soit en 
mesure d'assumer ses fonctions defensives face a l'ennemi (israélien)),. Sur le plan 
de la sécurité, ((i1 s'agit de trouver une définition commune des dangers qui mena- 
cent la sécurité des deux pays, leur indépendance et leur systeme politique,,. 

L'accord propose aussi de coordonner les relations économiques, l'éducation 
(((essentielle a l'instauration d'un rapprochement entre les jeunes générations des 
deux pays basé sur l'appartenance arabe,,) et l'information. Sur ce dernier point, le 
but est de resserrer la vis, mCme si le principe de la liberté d'opinion est affir- 
me. 

<(Les moyens d'information doivent respecter les principes définis dans le ca- 
dre de l'orientation nationale déja agreée.~ 

Enfin, un comite ministériel doit superviser I'exécution des clauses de cette 
entente multiple. 

Vers de nouveaux affrontements 

Deux semaines apres la signature de l'accord de Damas, la direction des FL est 
renversée a p r b  de violents combats a Beyrouth-Est. Hobeika se réfugie en zone 
syrienne et les nouveaux dirigeants phalangistes refusent catégoriquement I'en- 
tente négociée. Le président de la république lui annonce son refus. Sur cette 
lancée, les FL poursuivent leur (~nettoyage~ devant aboutir a leur hégémonie totale 
sur Beyrouth-Est. En octobre 1988, ils reussissent a désarmer définitivement la 
milice dlAmine Gémayel. Les FL restent cependant hesitants sur leur stratégie a 
long terme: faut-i1 faire la bataille contre la Syrie et ses alliés et rétablir l'unicité du 
Liban sous leur contrfile, ou faut-i1 faire preuve de plus de realisme et se contenter 
de dominer ce mini Etat ((chrétienn basé a Beyrouth-Est et sur ou dans une partie 



de la montagne? Jusqu'a maintenant, le dilemme reste ouvert. Aprb des mois 
sinon des années d'efforts, la Syrie doit avouer son échec. Mais le régime syrien ne 
l6che pas prise et met déja en place d'autres mecanismes pour assurer son hégé- 
monie au Liban. A court terme, d'abord, ses moyens d'intervention s'averent limi- 
tés. A la suite du renversement de Hobeika par des elements ccdurs, des FL, des 
affrontements relativement mineurs surviennent sur divers fronts, qui n'intimi- 
dent ni n'impressionent personne. 

Cependant, a moyen terme, le refus de I'accord syro-libanais, on aboutit a une 
pression syrienne encore plus forte. La Syrie décide de rompre toute relation avec 
le president de la république, Amine Gémayel, qu'elle juge en bonne partie respon- 
sable de l'échec. Le gouvernement se divise alors. Les ministres chrétiens se ran- 
gent derriere Gémayel, alors que le premier ministre sunnite et les autres minis- 
tres musulmans appuient la Syrie. Aussi, apres janvier 1986, le Conseil des 
ministres n'a plus jamais réussi a se reunir au complet. Le ler  juin 1987, le pre- 
mier ministre Karamé est assassiné, ce qui complique encore davantage la 
situation. Le ministre de l'éducation est nommé premier ministre par interim. 

Entre-temps, la Syrie avec ses alliés dlAmal tente de mettre au pas les camps 
palestiniens dans la banlieue sud de Beyrouth. Les combats, en mai 1987, sont t r b  
violents et forcent les residus de I'OLP au repli. L'accord dit ccdu Cairen, qui régis- 
sait depuis 1969 les relations entre le gouvernement libanais et 1'OLP est aboli avec 
l'approbation unanime du Parlement, de la Syrie et de ses alliés. 

D'autre part, le soulevement populaire palestinien, llIntifada, a partir de dé- 
cembre 1987, déplace le centre de gravité politique de 1'OLP vers les territoires 
occupés de la Cisjordanie et de Gaza. L'indépendance politique de I'OLP est main- 
tenant fondée sur cette Intifada a l'intérieur de la Palestine. Cet évenement majeur 
explique la fin de la guerre des camps en mai 1988 sans que la Syrie ne puisse 
intégrer a sa stratégie la centrale palestinienne. Le soulkement dans les territoi- 
res permet a cette derniere d'établir son indépendance politique sur des bases 
beaucoup plus solides qu'auparavant face a ses ennemis et détracteurs. 

Par contre, contrairement a ce que certains croyaient, le désengagement poli- 
tique de I'OLP des affaires internes libanaieses ne regle pas la crise du Liban. Au 
méme moment, la guerre entre le mouvement pro-iranien Hezbollah et Amal écla- 
te. L'enjeu est pour Amal, principal allié de la Syrie, de s'affirmer comme le seu1 
representant politique de la communauté chi'ite qui est aussi la communauté la 
plus importante, numériquement parlant, au Liban. I1 lui faut contrdler la ban- 
lieue sud de Beyrouth et le sud du Liban, a tres forte majorité chi'ite. Pour sa part, 
Hezbollah, avec l'appui de llIran, cherche a s'imposer en devenant la principale 
force capable de continuer la guerre contre Israel a partir du sud Liban. 

En mai 1988, Amal réussit a liquider le présence politico-militaire du Hezbol- 
lah au sud. Celui-ci parvient par contre a rendre la gentillesse a son rival en lui 
faisant subir le méme sort dans la banlieue sud de Beyrouth, deux mois plus 
tard. 

En janvier 1989, la Syrie et 1'Iran négocient pour protéger leurs alliés respec- 
tifs. On conclut a un accord partiel qui établit la position dominante de la Syrie au 
Liban, y compris face a ses alliés régionaux comme 1'Iran. Amal y est consacré 
comme le mouvement dominant au sud. La Syrie est soucieuse de manifester son 
appui a la résolution 425 du conseil de sécurité de llONU, ce qui implique a court 
terme la cessation des opérations du Hezbollah contre Israel. 

Entre-temps, depuis septembre 1988, le gouvernement libanais s'enfonce 
dans la paralysie. De nouvelles élections présidentielles doivent avoir lieu. Cette 



fois, la Syrie est résolue a ne pas rater sa chance. Elle profite du fait que les États- 
Unis cherchent un accord avec Damas pour ouvrir la voie a un reglement de la 
crise libanaise, ce qui implique de reconnaitre a la Syrie un r61e preponderant au 
Liban. Apres deux jours de négociations intenses, un accord semble Ctre conclu 
pour que les divers partis endossent la candidature du député Mickael Daher, un 
maronite de Akkar, région limitrophe de la Syrie. 

De son cbté, l'establishment maronite refuse d'entériner ce choix. Le 22 sep- 
tembre, a la derniere minute, le président Gémayel termine son mandat et apres 
une rencontre avec le président syrien, accepte d'endosser le candidat américano- 
syrien. Mais le soir mCme, l'alliance entre les FL et le général Michel Aoun, com- 
mandant en chef de l'armée libanaise, impose au président la formation d'un nou- 
veau gouvernement sous la présidence de Aoun. Les élections sont annulées et le 
Liban se retrouve avec deux gouvernements, mais sans président de la républi- 
que. 

La Syrie, I'OLP et le Liban 

La Syrie a toujours refusé d'établir des relations diplomatiques avec le Liban. 
La raison, historique, est que la Syrie ne reconnait pas I'existence institutionnali- 
sée du Liban, imposée par les visées colonialistes de la France et de la Grande- 
Bretagne (accords Sikes-Picot, a la suite de la Premiere Guerre Mondiale). La 
géographie et l'histoire ont tissé entre les deux pays des relations économiques, 
sociales, familiales chargées ... ainsi que de multiples conflits. 

La stabilisation du régime syrien, depuis novembre 197 1, sous la gouverne 
musclée du général Hafez El-Assad lui a permis de jouer un r61e accru sur la scene 
politique régionale marquée par la guerre de 1967, celle d'octobre 1973 et par le 
développement du nationalisme palestinien sous la direction de 1'OLP. 

En octobre 1973, la Syrie et 1'Egypte ont réussi, pour la premiere fois, a faire 
bonne figure contre Israel, ce qui a contribué au prestige de Assad. Mais l'installa- 
tion de I'OLP au Liban, apres le (cseptembre noirn de 1970 en Jordanie, a fait du 
Liban un champ de bataille israélo-arabe. L'alliance entre l'OLP, le MNL et avec 
certains secteurs de l'establishment sunnite libanais, menagait, au debut de la 
guerre du Liban en 1975-76, de renverser l'ordre établi et par le mCme coup de 
renforcer l'indépendance du Liban face a la Syrie entre autres. 

C'est cette menace qui a mené la Syrie a intervenir au Liban des juin 1976. Ses 
buts: mettre au pas llOLP, anéantir le MNL, quitte a en assassiner ses chefs comme 
Kamal Joumblat, renégocier le partage du pouvoir entre les divers establishments 
(y compris les maronites). Sur le plan regional, la Syrie s'est assurée dlCtre endos- 
sée par plusieurs pays arabes, ce qui fut fait une premiere fois au Caire en octobre 
1976 lors d'une conférence au sommet des rois et des chefs dlEtats arabes. 

Mais sur le terrain, les choses n'ont pas été si faciles. La place de la question 
palestinienne dans le monde arabe ainsi que la liberté dont 1'OLP a pu jouir au 
Sud-Liban lui ont permis de développer des appareils para-Etatiques. L'expulsion 
de la Syrie des regions sous contr6le phalangiste durant l'éte 1978 a mis fin au rCve 
de rétablir l'unité libanaise sous le contr6le syrien et a forcé Assad a raviver son 
alliance avec I'OLP et le MNL. Ce rapprochement s'avétait nécessaire puisqu'au 
mCme moment, 1'Egypte sortait du camp arabe pour négocier les accords de Camp 
David avec Israel et les Etats-Unis (septembre 1978). 

En mars 1979, la signature du traité de paix israélo-égyptien a pour effect de 



renforcer ljindépendance de I'OLP. La Syrie a comme objectif principal l'isole- 
ment de 1'Egypte et espérait occuper la position dominante au sein de tout nou- 
veau afront de la fermeté et de confrontation)) (Algérie, Lybie, OLP-Syrie). 

En 1982, l'invasion du Liban par Israel change a nouveau les cartes. L'OLP se 
trouve en situation délicate. Ou bien elle accepte l'hégémonie syrienne, puisque 
ses forces, repliées dans la vallée de la Békaa et au nord, se trouvent de facto en 
territoire contr61é par la Syrie. Ou bien elle garde a tout prix son indépendance 
politique et retrouve sa liberté d'action. Ce sera la choix ultimement accepte par la 
direction palestinienne. 

Le Liban a été le lieu de confrontation pri~ilégié entre la Syrie et les Palesti- 
niens. Ceux-ci désiraient protéger leur proto-Etat, mais aussi disposer de leur li- 
berté d'action sur la seule frontiere ouverte sur Israel. Apres l'invasion israélienne, 
la Syrie estime que le moment est ideal pour associer de gré ou de force I'OLP a sa 
politique d'équilibre stratégique avec Israel. Elle profite d'une dissidence palesti- 
nienne au sein du Fatah, lorsque plusieurs officiers du mouvement se rebellent 
contre Arafat, au printemps 1983 dans la Békaa libanaise sous contr6le syrien. Les 
Syriens se hstent d'apporter tout leur soutien a ces dissidents dans le bout d'affai- 
blir la direction palestinienne et ainsi réduire l'indépendance de 1'OLP. Deux mois 
plus tard, les forces palestiniennes loyalistes sont expulsées de la Békaa vers Tripo- 
li, perdant ainsi tout acces au sud. En juin 1983, Yasser Arafat lui-mCme est expulsé 
de Damas. Une épreuve de force s'ouvre, ou l'enjeu n'est rien de moins que l'indé- 
pendance de 1'OLP et la représentation du peuple palestinien. 

Le jeu se joue a Tripoli. Contrairement a ce qui s'était passé dans la Békaa, les 
Palestiniens se trouvent en terrain ami, et plusieurs forces hostiles a la Syrie se 
retrouvent sur le terrain (déja en juin 198 1, les syriens avaient été expulsés de la 
ville, mais ils s'étaient repliés sur les environs pour en contr6ler les accCs). 

Deuxieme ville du Liban, Tripoli est a 80% sunnite. Historiquement, elle s'ins- 
crit a titre' de bastion nationaliste et progressiste. Mais un mouvement intégriste 
sunnite y prend racine a la fin des années 70, contestant l'hégémonie des partis de 
gauche: c'est le Mouvement dlUnification Islamique, qui bénéficie d'un fort appui 
de I'OLP. Le MUI finit par prendre le contr6le de la ville, et y instaure un ordre 
islamique apres avoir expulsé, non seulement les Syriens, mais aussi les militants 
du Parti Communiste et du Parti Populaire Syrien (plusieurs d'entre eux sont froi- 
dement assassinés). 

A la suite de ces événements, Arafat arrive clandestinement a Tripoli et prend 
la tCte de ses troupes encerclées par la Syrie et certains groupes palestiniens pro- 
syriens. La Syrie bombarde sauvagement la ville et prétend que la bataille de Tri- 
poli est un affrontement entre le PCL et le PPS d'une part, et le MUI et les loyalistes 
de Fatah d'autre part. Devant l'inégalité des forces, Arafat et ses fideles doivent 
évacuer Tripoli. La Syrie prend alors le contr6le de la ville. Des centaines de 
Libanais quittent la ville, surtout les militants du MUI, mais aussi plusieurs centai- 
nes de militants syriens integristes qui s'y étaient réfugiés des février 1982, a la 
suite de l'écrasement de la révolte intégriste dans la ville syrienne de Hama. 

L'OLP, en perdant militairement la bataille de Tripoli, remporte cependant la 
victoire sur le terrain politique. Les dissidents du Fatah, dont le prestigieux colo- 
nel Abu Moussa, commandant de la défense de Beyrouth en 1982, sont totalement 
discrédités et pris au piege syrien. Les palestiniens au Liban, mais aussi partout 
dans la diaspora et dans les territoires occupés, appuient massivement la direction 
d'Arafat. MCme en Syrie, et en dépit de la répression, les palestiniens qui habitent 
les camps de refugiés (a Yarmouk) manifestent leur appui a Arafat. 



Les Syriens, bien síir, reprennent le terrain perdu en 198 1. Mais leur préten- 
tion d'intégrer 1'OLP a leur stratégie vole en éclats. Quant aux forces libanaises en 
présence, en I'occurrence le PCL et le PPS, elles vont cherement payer leur sou- 
tien aux Syriens. Elles apparaissent comme des pions syriens, y compris aupres de 
la population tripolitaine qui n'acceptera pas qu'elles aient défendu les actions de 
Damas. 

Apres avoir réglé le sort de Tripoli, la Syrie entrepend de continuer son offen- 
sive en se tournant vers Beyrouth. C'est la que d'importants camps palestiniens, 
surtout Bourj El-Barajnéh et les tristement celebres Sabra et Chatila, constituent 
toujours un territoire ((hors contrble~ et cela, a la lisiere de la zone contrblée par 
Amal. Pour celui-ci, un territoire palestinien auto-gouverné est inacceptable. I1 lui 
faut a tout prix garder le contrble sur le sud. 

La guerre des camps, intermittente de 1985 a 1988, sera l'un des épisodes les 
plus sordides des guerres du Liban. Amal avec la Syrie lance des assauts répétés et 
sauvages contre les camps, pour détruire toute l'infrastructure palestinienne. 
MCme les dissidents palestiniens s'uniront au camp dlArafat pour résister a cette 
attaque. En dépit de l'ultime victoire militaire de la Syrie et dlAmal, la politique 
palestinienne de la Syrie échoue lamentablement, poussant les Palestiniens a 
s'unifier davantage. 

L'Intifada finira par régler, a sa maniere, cette guerre des camps. Amal, tres 
affaibli, profite du soulevement palestinien pour annoncer une t r k e ,  ((en solidari- 
té avec les Palestiniens.. La Syrie fait de meme. L'OLP quant a elle ne veut plus de 
cette guerre. Elle a d'autres chats a fouetter dans les territoires occupés. En jan- 
vier-mai 1988, un accord survient pour mettre fin aux combats. De facto, la Syrie, 
comme a Tripoli, prend le contrble effectif des camps palestiniens. Mais ses alliés 
souffrent des conséquences de ces actes. 

Les FL, pour leur part, ont pu nouer de bonnes relations avec 1'OLP en facili- 
tant le retour, via le port qu'elles contrblent a Jounieh, de combattants palesti- 
niens. Cet étrange retournement rapproche les ennemis d'hier, aujourd'hui alliés 
contre la Syrie et Amal. 

Amal est le grand perdant, au moins 1.500 de ses combattants sont tués (beau- 
coup plus que les Palestiniens). En détournant ses efforts contre les Palestiniens, 
Amal perd aussi contre le Hezbollah. Beyrouth-Ouest sombre dans l'anarchie, au 
profit du Hezbollah qui, avec l'appui et l'encadrement des (<pasdarans)) iraniens, 
s'enracinent dans la banlieue sud. 

Les alliés de Amal d'hier, surtout le PSP de Joumblat, s'en éloignent et se 
rangent du cbté palestinien, en laissant, au plus fort de la guerre des camps, les 
canons palestiniens bombarder Beyrouth. Joumblat cherche délibérément a affai- 
blir Amal. En février 1987, avec l'appui du PCL et d'une partie du PPS, i1 réussit a 
éliminer, tres temporairement, Amal de Beyrouth-Ouest, mais l'intervention sy- 
rienne replace Amal au contrdle. Cette date représente aussi learetour de 1'Armée 
syrienne a Beyrouth-ouest. 

L'impasse persiste 

Le 15 février 1989, la guerre éclate a Beyrouth-Est, dans le camp chrétien. Les 
FL se trouvent confrontées a l'armée libanaise. Dans une réunion a Bherké, au 
siege du patriarcat maronite, les representants des diverses forces libanaises en- 
tendent le general Michel Aoun les adjoindre d'accepter son leadership. I1 pronon- 



ce un réquisitoire d'une grande dureté contre les miliciens des FL, les accusant de 
constituer une ccmafia fascisten et les sommant de s'effacer devant sa propre autori- 
té.26 I1 presse l'establishment maronite de choisir entre (c1'Etat et le mini-Etab, en 
vue de régler une fois pour toutes la question de la coexistence entre les FL et 
l'armée libanaise, au profit de cette derniere. 

Cet establishment semble s'incliner devant Aoun qui presse les FL de rentrer 
dans leurs casernes, de cesser leurs ponctions sur les secteurs les plus divers de 
l'économie et de placer le port de Beyrouth sous l'autorité de l'armée libanaise. 
Ces mesures, tout en affaiblissant les FL, ne reglent pas radicalement le conflit 
entre l'armée et les milices qui pretendent toutes les deux exercer leur souveraine- 
té sur le ccréduit chrétien,,. 

Le conflit ne peut Ctre réduit a une affaire de gros sous et i1 survient dans une 
nouvelle conjoncture politique. D'une part, on assiste a un reglement, au moins 
temporaire, du conflit chi'ite, fin janvier 89. 

D'autre part, la nouvelle politique de 1'OLP (concernant le Liban) cherche a se 
désengager du conflit interne libanais. Cela se traduit dans la neutralité récente de 
1'OLP dans le conflit Amal-Hezbollah. La rencontre a Tunis, debut février 89, entre 
Michel Aoun et Yasser Arafat amorce un rapprochement entre ces deux ennemis 
d'hier. Lors des travaux du comité arabe sur le Liban (février 89), I'OLP offre ses 
bons offices pour organiser une rencontre entre Aoun et Sélim Hoss, qui préside le 
gouvernement libanais reconnu par la Syrie. Enfin, lors de la visite en février 89 du 
ministre des affaires extérieures de 1'Union Soviétique, plusieurh observeni qu'im- 
plicitement, 1'URSS exerce des pressions sur la Syrie pour faciliter un reglement, 
sinon de la crise libanaise dans sa globalité, au moins de l'impasse politiqug actuel- 
le caractérisée par l'existence de deux gouvernements. 

C'est dans ce contexte que le général Aoun espere forcer les FL a accepter son 
autorité dans toute la région est. A l'ouest cependant, les milices dlAmal et du PSP 
refusent de céder leur contrGle, entre autres sur les ports qu'ils détiennent et 
empCchent l'armée libanaise de se déployer a l'ouest. 

La Syrie voit pour sa part d'un tres mauvais oeil les développements en cours 
au niveau regional. Le nouveau bloc qui surgit dans le Maghreb (Maroc, Algérie, 
Lybie, Tunisie), le Conseil de Coopération Arabe (Irak, Jordanie, Egypte, Yémen 
du nord) isolent la Syrie. Pour répliquer, celle-ci encourage ses alliés libanais, 
druzes et chi'ites, a mettre en échec les manoeuvres politiques de Aoun et, par 
ricochet, les tentatives de médiation entreprises par le comité ministerial arabe 
sous l'égide du ministre des affaires extérieures du Koweit. 

Pour mettre en évidence la rupture entre les deux secteurs de la capitale 
libanaise, des bombardements meurtriers ont lieu le 15 mars 89. Plus d'une centai- 
ne de personnes sont tuées et blessées, aussi bien a l'ouest qu'a l'est, presque tous 
des civils. A la suite de ces combats, les plus sanglants depuis février 1984 entre les 
deux secteurs, le général Aoun déclare la ccguerre de libération nationale contre la 
Syrien et exige le retrait des troupes syriennes du Liban.27 

26. Le Monde, 19.2.89. 
27. Le Monde, 16.3.89. 



La nouvelle guerre du Liban 

Le 14 abril 1989, la guerre au Liban fCte son quatorzieme (canniversaire),, 
marqué par une confrontation directe, politique et militaire entre I'armée libanai- 
se dirigée par le general Michel Aoun et les troupes de Damis. 

A l'ultimatum de Aoun, Damas répond par une pluie de bombes sur les regions 
contr61ées par I'armée libanaise et les FL. Les troupes syriennes n'y vont pas de 
main morte: des obus de 240 mm, particulierement puissants et destructeurs, et 
mCme des obus de 250 mm pesant 450 kg, qui visent des objectifs économiques 
vitaux. Tout est nié. Le ministre syrien des affaires extérieures, Farouk El-Charek, 
déclare que son pays ((n'est en rien concerné par les combats au Liban,,. A toutes 
fins pratiques, c'est une fin de non-recevoir face aux tentatives de négociation de 
Aoun qui, depuis le début des affrontements, cherche a dialoguer directement 
avec Damas, et considere la Syrie, a juste titre, comme le maitre a bord dans 
I'offensive en cours. I1 est clair que ni Amal ni le PSP n'bnt actuellement assez 
d'autonomie politique a l'égard de Damas pour pouvoir déclencher une offensive 
de cette envergure sans le feu vert de la Syrie. Par contre, l'armée libanaise contr6- 
1ée par Aoun, ne s'est pas gCnée pour répliquer aux bombardeménts syriens par de 
violents tirs sur Beyrouth-Ouest et les banlieues sud, frappant ainsi sauvagement la 
population civile..MCme des hBpitaux (comme celui de 1'Université américaine,) 
ont été atteints. 

L'affrontement actuel résulte des tentatives de Aoun poyr s'imposer. On se 
souvient qu'a la mi-février 89, celui-ci tentait de mettre au pas les FL, puis d'élargir 
ce qu'il appelle la ((zone se trouvant sous le contr6le de llEtat)). Ceci impliquait de 
prendre possession du 5ieme bassin du port de Beyrouth, autrefois sous le contr6- 
le des FL, et de femer  les autres (i1 y en a quatre: un a Salaata au nord du Liban, 
sous le contr6le de Soleiman Frangié, qui a accepte de le mettre sous centr6le de 
l'armée libanaise; deux autres au sud de Beyrouth sous le cpntr6le de Joumblat: et 
le dernier qui appartient a Amal). 

Aoun voulait régler cette question le 8 mars. Mais Jourriblat avait deja annon- 
ce son refus catégorique de considérer la demande de Aoun. Amal se confinait au 
mutisme et négociait l'intégration de 500 soldats de l'armée libanaise dans ses 
milices au sud au moment ou i1 sentait la nécessifé de renforcer ses positions face 
au Hezbollah. Au début des combats donc, alors que l'armée libanaise tente de 
fermer les ports hors de son contrhle, ce sont les milices du PSP qui font face a 
Aoun (Joumblat critique Amal pour sa ccpassivité~~). 

Aoun espérait élargir son pouvoir avant la réunion du Conseil des ministres de 
affaires extérieures de la Ligue Arabe, prévue pour la fin mars 89. Parallelement, le 
Comité Arabe des ((bons offices,), présidé par le Koweit (constitué en décembre 88 
par la Ligue Arabe), devait présenter ses recommandations. I1 semble que ce comi- 
té était sur Ie point de présenter une proposition pour dénouer la crise, incluant 
entre autres la tenue de I'élection presidentielle. Cette proposition aurait requ 
l'aval de la grande majorité des pays arabes, de la CEE et des deux super- 
puissances. 

Dans ce contexte, la Syrie est menacée d'isolement et plus grave encore, de 
perdre son r61e centra! au Liban. En visite a Paris le 16 mars 89, El-Charek (minis- 
tre syrien des Affaires Etrangeres) se fait menaqant: cAoun se comporte comme un 
patron et i1 ne l'est pas)). 

AussitBt les combats enclenchés, la Ligue Arabe offre sa médiation pour la 
négociation d'un cessez-le-feu. Mais la Syrie refuse mordicus de négocier, aEr-  



mant ne pas Ctre impliquée. Pendant ce temps, la guerre fait des centaines de 
morts et de blessés, en grande majorité des civils. Les belligérants, Syriens comme 
Libanais, ne discriminent pas quand i1 s'agit de bombarder des cibles civils. Les 
destructions sont enormes, le pays s'enfonce encore plus, toujours plus ... 

En guise de conclusion 

Sept ans apres l'invasion israélienne du Liban, le paysage politico-stratégique 
a beaucoup changé au pays des Cedres. Les transformations ont affecté tous les 
niveaux; international, régional et local. 

Au niveau international, les Etats-Unis ne cherchent plus seulement a ((conte- 
nir)) l1<(empire du mal),. Les deux super-puissances se trouvent plut6t dans une 
situation de détente. I1 y a eu l'accord sur les missiles intermédiaires, longtemps 
négocié et finalement conclu en décembre 1987. Accord aussi pour le reglement 
de plusieurs conflits régionaux: en Afrique australe, en Afghanistan, etc. La 
confrontation n'est plus l'aspect principal de la relation soviéto-américaine. Cette 
détente diplomatique est renforcée par un accord (mars 1989) sur les investisse- 
ments américains en URSS (co-signe par une soixantaine de firmes américaines). 

Tout cela laisse entrevoir, sinon une paix durable, du moins une détente pro- 
longée. 

Concernant leur politique proche-orientale, les deux super-puissances ont 
soutenu ensemble la résolution 598 du Conseil de Sécurité des Nations-Unies, qui 
constitue la base du cessez-le-feu en cours depuis le 19 juillet 1988 entre 1'Iran et 
1'Irak. Les Etats-Unis ont noué des contacts officiels, depuis le 14 décembre 1988, 
avec llOLP. Pour sa part, depuis deux ans environ, 1'URSS a multiplié les contacts 
avec Israel a différents niveaux. Ce déblocage n'a pas donné des resultats concrets 
concernant le conflit israélo-arabe. 

Au niveau régional, 1'Iran a fini par accepter le cessez-le-feu en juillet 1988. Ce 
faisant, le régime iranien a dQ reconnaitre l'échec de sa strategie vis-a-vis de 1'Irak. 
A court terme, toute perspective de renversement de Saddam Hussein et de créa- 
tion d'une république islamique en Irak est remise sine die. Ainsi, 1'Iran ne pourra 
occuper l'espace politique proéminent qu'elle occupait au temps du Shah. 

L'Irak sort renforcée de cette guerre. Sa puissante armée, forte de 45 batail- 
Ions, est beaucoup plus forte qu'avant la guerre. La révolution chi'ite n'a pas eu 
lieu, les chi'ites irakiens (plus de 50% de la population) n'ayant pas répondu a 
l'appel de Khomeiny. Le mCme phénomene s'est d'ailleurs produit du c6té ira- 
nien. La minorité arabe sunnite s'est rangée derriere le régime iranien. L'apparte- 
nance nationale a pris le dessus sur I'appartenance communautaire. Conclusion, 
1'Irak devient une puissance régionale non négligeable. Les monarchies pétrolie- 
res se trouvent les premieres concernées par cette puissance. La Syrie l'est autant, 
ne serait-ce que pour la simple raison que l1Irak, aujourd-hui, a les coudées fran- 
ches pour activer son r61e et son opposition a la Syrie sur la scene arabe. La 
formation, fin février 1989, du Conseil de Coopération Arabe (avec llIrak, la Jorda- 
nie, la République Arabe du Yémen et 1'Egypte) a été perGue par Damas comme 
une démarche dirigée contre la Syrie. De toute f a ~ o n ,  cet organisme régional et 
celui regroupant les pays arabes de 1'Afrique du Nord, avec en plus le Conseil de 
Coopération du Golfe, formé sous l'influence de 1'Arabie Séoudite, réduissent l'es- 



pace de manoeuvqe du régime de Damas. Ainsi, la Syrie a fini par accepter la 
réintégration de 1'Egypte au sein de la Ligue Arabe lors du sommet arabe de Casa- 
blanca en mai 89. 

Cela nlempCche pas, et n'a pas empCché le Caire de jouer un r61e de plus en 
plus important au sein du groupe arabe depuis 1983, en apportant son soutien a 
1'OLP contre la Syrie (guerrede Tripoli), en soutenant activement 1'Irak dans la 
guerre contre 1'Iran. Ainsi, 1'Egypte reprend a nouveau un r61e important au sein 
du monde arabe, tout en respectant (au minimum i1 est vrai) le traité de paix avec 
Israel. Ce qui lui donne un avantage stratégique. L'Egypte est le seul acteur au 
Proche-Orient qui a des relations officielles avec Israel tout en continuant d'Ctre 
partie prenant du conflit. Ce n'est donc pas un hasard si le ministre soviétique des 
affaires étrangeres Edouard Shévarnadzé a fait du Caire le lieu privilégié de sa 
tournée proche-orientale en février 1989, au lendemain du retrait des troupes 
soviétiques de llAfghanistan. C'est dans la capitale égyptienne que le ministre so- 
viétique a prononcé une conférence sur la nouvelle politique de Moscou dans 
cette partie du monde, une politique d'ouverture a toutes les parties prenantes du 
conflit. Ainsi, Moshe Arens, ministre israélien des affaires étrangeres et Yasser 
Arafat, president de la Palestine indépendante depuis avril 1989, ont tous deux éte 
r e p s  au Caire, par Shévarnadzé, a quelques heures d'intervalle et dans la mCme 
piece. Ce dernier a aussi été le seul a réaliser l'exploit de se rendre simultanément 
en Iran et en Irak et a avoir le privilege d'une séance avec Khomeiny. 

C'est plus ou moins dans ce contexte qu'a éclaté le soulevement populaire 
palestinien en Cisjordanie et a Gaza. L'Intifada a renforcé la legitimité de ljOLP et 
lui a permis d'adopter ouvertement le principe de la coexistence de deux Etats en 
Palestine, Israel et la Palestine. Le discours de Arafat a Geneve le 14 décembre 
1988 devant 1'Assemblée générale de I'ONU a explicité ce choix,, déja adopté en 
novembre 88 a Alger lors de la réunion du CNP, qui proclamait 1'Etat indépendant 
de Palestine. Les Etats-Unis, a la suite de tous ces changements, ont fini par nouer 
des contacts officiels avec I'OLP, malgré l'opposition dlIsrael. Le poids de 1'OLP 
s'en trouve accru, autant sur le territoire palestinien que sur le plan regional et 
international. Depuis juillet 1988, le roi Hussein ne lui dispute plus la Cisjordanie. 
La Syrie est encore moins en mesure de la faire. 

Dans tout cela, la Syrie ne trouve pas son compte. Son allié iranien est affaibli. 
Son frere ennemi irakien se trouve renforcé. L'Egypte est de retour sur la scene 
politique arabe. La question palestinienne, que Damas espérait contr6ler par le 
Liban interposé, lui échappe complbement. 

Dans ce contexte (janvier 1989), le Conseil Ministeriel de la Ligue Arabe a créé 
un comité chargé de trouver une solution a la crise libanaise, considérée par 
Damas comme sa chasse gardée. La revendication de la souveraineté nationale 
libanaise par le général Aoun élimine le r61e des milices. A la limite, la Syrie est 
prCte a accepter les milices qui lui sont opposées, mai pas un pouvoir central fort. 
C'est fondamentalement cela qui a provoqué le conflit le plus violent qu'ait connu 
le Liban depuis 1982. Ainsi, le général Aoun devient la bCte noire de la Syrie. 

Le Comité de la Ligue Arabe a fini par se ranger derriere la Syrie. I1 a appelé a 
un cessez-le-feu entre les milices libanaises et l'armée, rejetant la demande de 
Aoun d'un cessez-le-feu négocié entre la Syrie et le Liban. Au Liban aujourd-hui, la 
Syrie est la puissance dominante. Elle contr6le 65% du territoire libanais, a tissé 
des réseaux de sécurité ou la plupart des milices se trouvent dépendantes de son 
bon vouloir. Le Liban, c'est tout ce qui areste, a la Syrie, face a Israel, face a I'OLP, 
face a llEurope, face aux deux super-puissances. 



La politique syrienne au Liban, énoncée dans 1'Accord Tripartite avorté, a éte 
confirmée une fois de plus dans le discours du president syrien le 8 mars dernier. 
<(La ((Syrie demeurera aux cBtés du Liban en toutes circonstances)) a-t-i1 affirmé, 
ajoutant que ((les peuples libanais et syrien ne sont qu'un),. Cette (cunité), des deux 
peuples exige donc la mCme politique: celle de la Syrie. 

Et voila que le général Aoun traite la Syrie dlccÉtat terroriste. et déclenche sa 
guerre de ((libération nationalen contre elle. I1 ne fait pas de doute que Aoun 
incarne les rCves d'indépendance réelle de beaucoup de Libanais, de tous les hori- 
zons politiques. I1 capitalise aussi sur le ras-le-bol généralisé de la population liba- 
naise a I'egard de toutes les milices. 

La Syrie et le général Aoun se trouvent dans la mCme conjoncture. Ceux qui 
s'opposent a la Syrie, Irak en tCte, soutiennent Aoun, face a 1'Iran qui soutient 
Damas. Cependant, le général ne peut compter sur l'appui israélien comme c'était 
le cas en 1982 lors de l'alliance Israel-FL. Israel est confrpnte a 1'Intifada et a une 
situation politique intérieure peu confortable. Le gouvernement d'unite nationale 
ou plut6t de ccparalysie nationalen comme le disent beaucoup dlIsraéliens, est loin 
d'Ctre capable d'intervenir avec force et cohérence, mCme si cela ne veut pas dire 
qu'il est indifférent a la crise libanaise. 

Dans sa publication du 29 mars 1989, le Jerusalem Post rapporte les propos 
tenus par le ministre israélien de la défense, M. Rabin, qui s'affirme ccsatisfait de 
voir la Syrie s'enfoncer de plus en plus dans le conflit libanaisa. I1 espere mCme 
que la crise puisse aller jusqu'a une confrontation directe avec la Syrie et 1'Irak)). 
I1 affirme par ailleurs que la digne rouge)) établie par Israel depuis l'entrée des 
troupes syriennes au Liban est toujours respectée, ce qui implique que les Syriens 
ne peuvent envoyer leurs troupes au sud du Litani, ni introduire certains types 
d'armes au Liban, en particulier les missiles anti-aériens et les avions de com- 
bat. 

Cela en dit long sur le chemin parcouru par Israel depuis 1982. Mais aussi, i1 
ne faudrait pas l'oublier, l'armée israélienne continue d'occuper une partie du sud 
Liban et conserve donc toujours son mot a dire en ce qui concerne le reglement au 
Liban. comme I'a confirmé Uri Lubrani. lors des élections e resi denti elles man- 
quées au Liban en septembre 1988. 

Dans ce contexte, peut-on espérer un reglement au Liban? 
I1 ne fait pas de doute que les guerres du Liban et au Liban finiront un jour. Le 

général Aoun, en declarant la guerre a la Syrie, voulait peut-Ctre h%ter les choses. I1 
voulait s'assurer que aLe Liban ne sera pas gouverné de Damas ni contre la Syrie)). 
Une autre erreur, ou manque de tact politique, a été de ne pas revendiquer en 
premier lieu haut et fort le retrait des troupes israéliennes du Liban, surtout pour 
des raisons politiques internes libanaises et arabes. D'autre part, le général aurait 
dQ (et c'est facile a dire de loin) proposer un projet de reformes du systeme politi- 
que Iibanais qui aurait donné un peu plus de satisfaction et de sécurité a des 
secteurs importants de la population libanaise. Ce qui aurait élargi considérable- 
ment sa base de soutien active dans sa guerre de libération nationale contre Israel 
et la Syrie. 

Mais surtout et enfin, l'armée libanaise installée a Beyrouth-Est, en bombar- 
dant la partie ouest et les banlieues sud de la ville, ou stationnent des troupes 
syriennes, s'est trouvée en practique a prendre les populations de l'ouest et du sud 
en otage, de la mCme faqon que ceux que Aoun et son armée pretendent combat- 
tre, a savoir l'armée syrienne. La guerre de libération nationale contre la Syrie est 

, tristement devenue une agression contre toute une partie de la population libanai- 
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se. On comprend donc pourquoi celle-ci demeure sceptique face a la libération 
qu'on lui propose. Touchée par les bombardements de 1'Armée libanaise, cette 
population de Beyrouth ouest se trouve sous la pression constante des troupes de 
Damas. Néanmoins, la guerre de libération déclenchée par la général Aoun mon- 
tre que la Syrie est radicalement opposée a tout reglement de l'aspect interne du 
conflit libanais en dehors de son contr6le. En fait, sans I'intervention massive 
syrienne, le général Aoun aurait été en mesure de mettre au pas toutes les milices 
libanaises. Mais le vaillant general s'est trouvé face a un consensus international 
qui, malgré ses proclamations de foi mille fois répétées (respect de l'intégrité 
territoriale du Liban) considere le Liban comme un otage du conflit israélo-arabe. 

Donc, en raison des ramifications régionales et internationales, i1 n'y aura pas 
de reglement durable des conflits libanais en dehors d'un processus de paix régio- 
nal, garanti internationalement, en bref, une conference internationale qui met- 
trait fin a l'ensemble des conflits proche-orientaux, en particulier, le conflit israé- 
lo-palestinien et le conflit israélo-arabe. 

Autrement, les Libanais et les Palestiniens restent exposes a la soumission, la 
mort ou l'exil, ou encore, a la violence de leur désespoir. 

DECLARATION FINALE DU XIIe SOMMET DE LA LIGUE 
DES ETATS ARABES 

Fes, 9 septembre 1982 

Le sommet a adopté les principes suivants. 

1. Le retrait dlIsrael de tous les territoires arabes occupés en 1967, y compris AI 
QODS arabe. 

2. Le demantelement des colonies installées apres 1967 par Israel sur les territoires 
arabes occupés. 

3. La garantie de la liberté de confession et du culte pour toutes les religions dans les 
Lieux saints. 

4. La réaffirmation du droit du peuple palestinien a l'autodétermination et a I'exerci- 
ce de ses droits nationaux imprescriptibles et inalienables sous la conduite de 
llOrganisation de Libération de la Palestine, son representant unique et légitime, 
les Palestiniens ne desirant pas rentrer dans leur pays devant etre dedommagés. 

5.  Le placement de la Cisjordanie et de la bande de Gaza sous le contr6le des Nations- 
Unies, pour une periode transitoire ne depassant pas quelques mois. 

6. La création d'un État palestinien indépendant ayant AI QODS pour capitale. 

7. La détermination par le Conseil de Sécurite de garanties de paix entre tous les États 
de la région y compris 1'Etat palestinien indépendant. 

8. La garantie par le Conseil de Sécurité de la mise en oeuvre.de ces principes. 



DECLARATION DE L. BREJNEV SUR LE PROCHE-ORIENT (Extraits) 

Moscou, 16 septembre 1982 

Nous sommes profondement convaincus qu'une paix juste et durable au Proche- 
Orient peut et doit se fonde'r sur les principes suivants qui correspondent tant aux 
normes élémentaires du Droit international qu'aux decisions concretes du Conseil de 
Sécurité et de 1'Assemblée générale de 1'ONU se rapportant au probleme en ques- 
tion. 
1. I1 convient de respecter strictement le principe de l'inadmissibilité de la conquste 

des terres d'autrui au moyen de l'agression. Cela signifie qu'il faut restituer aux 
Arabes tous les territoires occupés par Israel depuis 1967: les hauteurs du Golan, la 
Cisjordanie et le secteur de Gaza, les terres libanaises; les frontieres entre Israel et 
ses voisins arabes doivent Ctre proclamées immuables. 

2. I1 faut assurer en pratique le droit inalienable du peuple arabe palestinien a dispo- 
ser de lui-mCme, a créer son propre Etat independent sur les terres palestiniennes 
qui seront affranchies de l'occupation israélienne, en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza. Les refugiés palestiniens doivent avoir la possibiliti., comme le prévoient 
les decisions de l'ONU, de regagner leurs foyers ou d'obtenir une compensation 
pour les biens qu'ils auront abandonnés. 

3. In faut restituer aux Arabes et en faire partie intégrante de 1'État palestinien la 
partie est de Jérusalem qui fut occupee par Israel en 1967 et ou se situe l'un des 
principaux lieux sacres des musulmans. Dans tout Jerusalem, i1 faut assurer le libre 
acces des croyants aux lieux sacres des trois religions. 

4. I1 faut assurer le droit de tous les États de la région a une existence et a un dévelop- 
pement dans la sécurité et l'independance, bien entendu en respectant l'entiere 
réciprocité, car on ne peut pas assurer la sécurité des uns tout en meprisant celles 
des autres. 

S. I1 faut cesser l'état de guerre et établir la paix entre les États arabes et Israel. Cela 
signifie que toutes les parties participant au conflit, y compris Israel et l'état palesti- 
nien, doivent s'engager a respecter réciproquement la souverainete, I'indépendan- 
ce et l'intégrité territoriale des autres, a résoudre les différends par des moyens 
pacifiques, a l'aide des negociations. 

6 .  I1 faut élaborer et adopter des garanties internationales de reglement; pourraient 
assumer, par exemple, le r61e de garants, les membres permanents du Conseil de 
Sécurite de 1'ONU ou le Conseil de sécurité dans son ensemble. 
Ce reglement global, reellement juste et veritablement durable, peut Ctre élaboré 
et realisé seulement dans la voie des efforts collectifs avec la participation de toutes 
les parties intéressées, parmi lesquelles, bien sQr, doivent figurer obligatoirement 
l'OLP, unique representant legal du peuple arabe palestinien. C'est justement cette 
voie de reglement qui est prevue dans nostre proposition de convoquer une confé- 
rence internationale sur le Proche-Orient, qui a été largement soutenue, notam- 
ment par le Yemen democratique ... 



RESOLUTION 242 (CONSEIL DE SECURITE) 

Elle est votée a l'initiative de la Grande-Bretagne le 22 novembre 1967. Elle saffir- 
me que l'acomplissement des principes de la Charte exige I'instauration d'une paix 
juste et durable au Moyen-Orient qui devrait comprendre l'application des deux princi- 
pes suivants: 
- retrait des forces armées israéliennes (de ou des selon les versions anglaises ou fran- 

 ais ses) des territoires occupés lors du recent conflit; 

- cessation de toutes assertions de belligerance ou de tous états de belligérance et 
respect et reconnaissance de la,souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indé- 
pendance politique de chaque Etat de la région et de leur droit de vivre en paix a 
I'intérieur de frontieres sQres et reconnues a l'abri de menaces ou d'actes de for- 
ce,; 

- i1 est question de régler le probleme des refugiés palestiniens. 

RESOLUTION 425 DU CONSEIL DE SECURITE DES NATIONS-UNIES 

19 mars 1978 

Le Conseil de Sécurité, prenant note des lettres du representant du Liban et du 
representant permanent d'israel, ayant entendu leurs déclarations, gravement préoc- 
cupé par la détérioration de la situation du Moyen-Orient et ses conséquences pour la 
maintien de la paix internationale, convaincu que la presente situation entrave I'instau- 
ration d'une juste paix au Proche-Orient: 
1. Demande que soient strictement respectées I'intégrité territoriale, la souveraineté 

et l'indépendance politique du Liban a I'interieur de ses frontieres internationale- 
ment reconnues; 

2. Demande a Israel de cesser immédiatement son action militaire contre l'intégrite 
territoriale du Liban, et de retirer sans délai ses forces de tout le territoire liba- 
nais; 

3. Décide, compte tenu de la demande du Gouvernement libanais d'établir immédia- 
tement sous son autorité une Force interimaire des Nations-Unies pour le Liban- 
Sud aux fins de confirmer le retrait des forces israéliennes, de rétablir la paix et la 
sécurité internationales, et d'aider le Gouvernement libanais a assurer la restaura- 
tion de son autorité qffective dans la région, cette force étant composée de person- 
nels fournis par les Etats membres de l'organisation des Nations-Unies; 

4. Prie le secretaire general de lui faire rapport dans les vingt-quatre heures sur l'ap- 
plication de la présente resolution. 



RESOLUTIONS 508 ET 509 DU CONSEIL DE SECURITE DE L'ONU 

5 et 6 juin 1982 

Resolution 508 

Le Conseil de Sécurité, 

Rappelant les résolutions 425 (1978) et 426 (1978) du Conseil de Sécurité, ainsi 
que ses résolutions ultérieures, et plus particulierement la résolution 501 (1982), 

Prenant note des lettres du representant permanent du Liban en date du 4 Juin 
1982 (S/15161 et S/15162), 

Profondément préoccupé par la détérioration de la situation actuelle du Liban et 
dans la zone frontaliere libano-israélienne et par ses conséquences pour la paix et la 
sécurité dans la région, 

Gravement preoccupé par la violation de l'integrité territoriale, de l'indépendance 
et de la souveraineté du Liban, 

Réaffirmant et appuyant la declaration faite par la president et les membres du 
Conseil de Sécurité le 4 Juin 1982 (S/15163), ainsi que l'appel urgent lancé par le 
secrétaire géneral le 4 Juin 1982, 

Prenant note du rapport du secrétaire genéral, 
1. Engage toutes les parties au conflit a cesser immédiatement et simultanément tou- 

te activité militaire au Liban et de part et d'autre de la frontiere libano-israélienne, 
et au plus tard le Dimanche 6 Juin 1982 a 6 heures .(heure locale); 

2. Prie tous les États membres qui sont en mesure de le faire d'user de leur influence 
a u p r b  des interessés afin que la cessation des hostilites déclarée par la resolution 
490 (1981) du Conseil de Securité puisse etre respectée. 

3. Prie le secrétaire genéral de tout mettre en oeuvre pour assurer l'application et le 
respect de la présente résolution et de faire rapport au Conseil de Sécurité des que 
possible; et au plus tard quarante-huit heures apres l'adoption de la présente reso- 
lution. 

Resolution 509 

Le Conseil de Securité, 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) du 19 Mars 1978 et 508 (1982) du 5 Juin 
1982, 

Profondément preoccupé par la situation décrite par la secretaire géneral dans son 
rapport au Conseil, 

Réaffirmant la nécessite de respecter strictement l'intégrité territoriale, la souve- 
raineté et l'independance politique du Liban a l'intérieur de ses frontieres internationa- 
lement reconnues, 
1. Exige qulIsrael retire immediatement et inconditionnellement toutes ses forces 

militaires jusqu'aux frontieres internationalement reconnues du Liban; 

2. Exige que toutes les parties se conforment rigoureusement aux dispositions du 
paragraphe 1 de la résolution 508 (1982) qui les engageait a cesser immédiatement 
et simultanément toute activite militaire au Liban et de part et d'autre de la frontie- 
re libano-israélienne; 



3. Demande a toutes les parties d'aviser le secretaire general de leur acceptation de la 
presente resolution dans les 24 heures; 

4. Décide de demeurer saisi de la question. 

PROJET DE RESOLUTION REVISE DEPOSE PAR LA FRANCE 
(CONSEIL DE SECURITE DE L'ONU - 26 Juin 1982) (VETO DES ETATS-UNIS) 

Le Conseil de Securite, 

Reaffirmant ses resolutions 508 (1982) et 509 (1982), 

Reaffirmant egalement sa resolution 5 12 (1982) qui enjoint notamment a toutes les 
parties au conflit de respecter les droits des populations civiles, 

Gravement preoccupe par la constante détérioration de la situation au Liban, de- 
coulant de la violation de la souverainete, de I'integrite, de l'independance et de I'unite 
de ce pays, 

Profondément inquiet des dangers d'une extension des combats a l'interieur de 
Beyrouth, sa capitale, 

1. Exige que toutes les parties observent une cessation immediate des hostilités dans 
l'ensemble du Liban; 

2. Exige le retrait immediat des forces israeliennes engagees autour de Beyrouth, 
sur une distance de 10 km a partir de la peripherie de cette ville, a titre de premier 
pas vers le retrait total des forces armees palestiniennes de Beyrouth, qui se re- 
plieront dans les camps existants; 

3. Appuie tous les efforts du Gouvernement libanais tendant a assurer la souveraine- 
te libanaise sur l'ensemble du territoire ainsi que I'integrite et I'independance du 
Liban a l'interieur de ses frontieres internationalement reconnues; 

4. Demande a tous les elements armees dans la region de Beyrouth de respecter la 
seule autorité du Gouvernement du Liban et de se conformer a ses directives; 

5. Appuie le Gouvernement libanais dans sa volonte de reprendre le contr6le exclu- 
sif de sa capitale et a cette fin de mettre en place a Beyrouth ses forces armees qui 
prendront position a l'interieur de Beyrouth et s'interposeront a sa peripherie; 

6 .  Prie le secretaire general, a titre de mesure immediate, de mettre en place en 
acord avec le Gouvernement libanais des observateurs militaires des Nations- 
Unies charges de surveiller le cessez-le-feu et le desengamement a Beyrouth et 
autour de Beyrouth; 

7. Demande, en outre, au secretaire general d'etudier toute demande du Gouverne- 
ment libanais pour la mise en place d'une force des Nations-Unies qui pourrait, 
dans le cadre de la mise en oeuvre des paragraphes ci-dessus, prendre position 
aux c6tes des forces libanaises d'interposition, ou pour I'utilisation des forces 
dont les Nations-Unies disposent dans la region; 

8. Prie le secrétaire general de faire rapport au Conseil de maniere urgente et suivie 
au plus tard le ler Juillet 1982 sur l'etat de l'application de la presente resolution 
ainsi que des resolutions 508 (1982), 509 (1982) et 512 (1982); 

9. Prie tous les États membres de coopérer pleinement avec llOrganisation des Na- 
tions-Unies a l'application de la presente resolution; 



10. Décide de demeurer saisi de la question. 

DISCOURS DU PRESIDENT RONALD REAGAN (Extraits) 

Burbank, l e r  Septembre 1982 

Mais la situation du Liban n'est qu'un element dans un probleme d'ensemble; celui 
que pose le conflit du Moyen-Orient. Ainsi, au cours des deux dernieres semaines, alors 
que les évenements de Beyrouth avaient la vedette, a la premiere page des journaux, les 
Etats-Unis se livraient a des efforts discrets en coulisses pour preparer le terrain en vue 
d'un reglement de paix plus vaste dans cette partie du monde. Pour une fois, i1 n'y a pas 
eu de fuites prématurées pendant le va-et-vient de la mission diplomatique américaine 
entre les capitales du Moyen-Orient et les entrevues que j'avais ici méme, aux Estats- 
Unis, avec un grand nombre d'experts les plus divers, pour esquisser une initiative de 
paix américaine, en faveur de ces peuples, tant arabe qu'israélien, si éprouvés et depuis 
si longtemps. I1 m'a sembli: que l'acord intervenu au Liban nous fournissait l'occasion 
de nous livrer a un effort de paix plus ambitieux dans la région, et j'étais déterminé a 
saisir ce moment. Comme le dit llEcriture, le temps était venu arechercher ce qui 
contribue a la paixs. Ce soir, je souhaite vous rendre compte des démarches que nous 
avons faites et des perspectives qui peuvent s'ouvrir quant a une paix juste et durable au 
Moyen-Orient ... 

Nous avons pris des engagements irreversibles quant a la survie et a l'integrité 
territoriale des Etats amis. Nous ne pouvons non plus ignorer le fait que la bonne santé 
d'une grande partie de l'économie mondiale dépend de la stabilité de ce Moyen-Orient 
déchiré par les affrontements ... 

Quand notre Gouvernement a pris ses fonctions, en Janvier 1981, j'avais décidé 
que notre action politique au Moyen-Orient suivrait dans l'ensemble les lignes directi- 
ves etablies par mes prédécesseurs. I1 nous fallait faire face a deux problemes fonda- 
mentaux: 
- premierement la menace stratégique que font peser sur toute la région 1'URSS et ses 
séides. Ce qu'illustre, mieux que tout autre exemple, la guerre brutale dont 1'Afghanis- 
tan est le théktre; 
- deuxiemement, le processus de paix entre Israel et ses voisins arabes. En ce qui 
concerne la menace soviétique, nous avons accentué nos efforts en vue d'élaborer avec 
nos amis et alliés une politique commune destinée a dissuader les Sovietiques et leurs 
affidés de poursuivre leur expansion dans la région, voire a defendre cette partie du 
monde, en cas de besoin, contre de tels agresseurs. Quant au conflit israélo-arabe nous 
avons consideri: que le cadre des accords de Camp David, pris dans leur ensemble, 
nous offrait le seu1 moyen de faire avancer les choses. Nous avons également reconnu, 
neanmoins, qu'une solution du conflit israélo-arabe ne pouvait, e'n soi, ni d'elle-méme, 
assurer la paix dans toute une région aussi vaste et troublée que le Moyen-Orient ... 

Pendant toute cette période de negociations prolongées et difficiles, nous n'avons 
jamais perdu de vue la phase suivante du processus de Camp David: les pourparlers sur 
l'autonomie, destinés a ouvrir une voie qui permettrait au peuple palestinien d'exercer 
ses droits legitimes. Pourtant, en raison du tragique assassinat du president Sadate, et 
par suite d'autres crises survenues dans cette région, i1 nous a fallut attendre le mois de 
Janvier 1982 pour &tre a meme d'entreprendre un nouvel effort en vue de la reprise de 
ces pourparlers. M. Haig, alors secrétaire d'Etat, et l'ambassadeur Fairbanks ont effec- 
tué cette année trois voyages en Israel, apres le mois d'Avril ... 

L'évacuation de Beyrouth par I'OLP est maintenant terminée et nous pouvons 
desormais aider les libanais a reconstruire leur pays ravagé par la guerre. Nous devons 



a nous-memes et a la postérité d'agir vite pour profiter de ce qui vient d'etre fait. Tous 
nos espoirs de paix dans la région exigent que le Liban retrouve sa vie et sa stabili- 
té ... 

En meme temps que nous aidons a la reconstruction du Liban, nous devons aussi 
faire en sorte de déraciner les causes profondes du conflit qui oppose les Arabes et les 
Israéliens. 

La guerre au Liban a éte tres révélatrice mais deux de ses conséquences revetent 
une importance cruciale pour le processus de paix. Tout d'abord, les pertes militaires 
subies par 1'OLP n'ont pas dlminué le désir du peuple palestinien d'aboutir a une 
solution juste, qui satisfasse leurs aspirations; et, en second lieu, si les succes militaires 
remportés par Israel au Liban ont prouvé la suprématie locale de ses forces armées, i1 
n'en reste pas moins que celle-ci ne peut instaurer, a elle seule, une paix juste et 
durable entre Israel et ses voisins. 

La question est maintenant de savoir comment concilier les préoccupations légiti- 
mes d'Israel concernant sa sécurité et les dorits non moins legitimes des Palesti- 
niens ... 

J'en appelle a Israel pour qu'il reconnaisse explicitement que la sécurité a laquelle 
i1 aspire ne peut etre obtenue si ce n'est pas le biais d'une paix veritable, une paix qui 
exige a la fois magnanimité, prévoyance et courage. Je demande au peuple palestinien 
d'accepter le fait que ses propres actions politiques sont inextricablement liées a la 
reconnaissance du droit dJIsrael a un avenir sQr. J'invite instamment les pays arabes a 
admettre la réalité de l'existence dlIsrael, et a reconnaitre que la paix et la justice ne 
peuvent voir le jour qu'a l'issue de negociations sans doute difficiles mais directes et 
honnetes. Tout en faisant mes recommandations aux autres, je reconnais la responsabi- 
lité toute particuliere qu'assument les Etats-Unis dans ce domaine. Aucune autre na- 
tion n'est en mesure de traiter avec les principales parties en conflit, dans un tel esprit 
de confiance et de bonne foi ... 

Israel a le droit d'exister en paix derriere des frontieres sQres et défendables; enfin, 
i1 a le droit de demander a ses voisins de reconnaitre cet état de fait ... 

Les Palestiniens sont intimement convaincus que la cause qu'ils défendent dépasse 
de loin le probleme des refugiés. Je n'en disconviens pas ... 

Voyons specifiquement quelles sont les nouvelles options des Etats-Unis et pour- 
quoi nous les avons adoptées. Lors des pourparlers de Camp David, Israel et 1'Egypte 
ont pu exprimer librement leurs points de vue respectifs quant aux resultats que l'on 
pouvait attendre des negociations. Bien entendu, leurs opinions différaient sur nombre 
de points. Les Etats-Unis ont alors essayé de jouer le r61e de médiateurs; nous avons 
évité de faire des declarations publiques sur les problemes clefs. Nous avons toujours 
pensé -et nous continuous de penser- qu'un accord conclu volontairement entre les 
parties les plus directement impliquées dans le conflit serait seu1 susceptible d'aboutir 
a une solution durable. Mais je me suis rendu compte qu'il est nécessaire pour les 
Etats-Unis de definir plus clairement leurs positions face aux questions essentielles s'ils 
veulent encourager des adhesions au processus de paix. 

Tout d'abord, comme i1 est indiqué dans les accords de Camp David, les Palesti- 
niens habitant en Cisjordanie et a Gaza devront bénéficier pendant une période déter- 
minée, d'une totale autonomie pour régler leurs propres affaires. Le principe de l'auto- 
gouvernement des habitants des territoires visés sera pris en consideration comme i1 
convient, de meme que le besoin légitime de sécurité par les parties concernées. Cette 
période transitoire de cinq ans, qui débuterait apres l'élection libre d'une autorité 
palestinienne autogestionnaire (self-governing), a pour objet de prouver aux Palesti- 
niens qu'ils peuvent diriger leurs propres affaires en toute autonomie et que celle-ci ne 
menace en rien la sécurité dlIsrael. Les Etats-Unis désapprouveront toute implantation 
sur de nouvelles terres, pendant la periode de transition. En fait, l'adoption immédiate 
par Israel d'une mesure visant a geler l'implantation d'israéliens dans cette région, 
serait le meilleur moyen de créer un climat de confiance capable d'inciter un nombre 
croissant de pays a participer aux pourparlers. La poursuite des implantations n'est 
nullement nécessaire a la sécurité dlIsrael mais ne fait au contraire que miner le 



confiance des Arabes en la possibilité d'un reglement final, librement et loyalement 
négocié. Je tiens a ce que l'on comprenne clairement I'attitude des Etats-Unis: cette 
période de transition est destinée a permettre que la passation des pouvoirs internes, 
des Isréliens aux habitants palestiniens de Cisjordanie et de Gaza, se fasse dans l'ordre 
et la paix. Par ailleurs, ce transfert ne doit pas porter atteinte aux besoins &Israel en 
matiere de sécurité. 

Si l'on considere la rive occidentale du Jourdain et de Gaza apres la période de 
transition, i1 est clair a mes yeux qu'on ne pourra aboutir a la paix en creant un Etat 
palestinien indépendant sur ces territoires. On ne peut pas non plus concevoir une paix 
reposant sur un droit de souveraineté ou une domination permanente d'Israel sur la 
Cisjordanie et Gaza. Les Etats-Unis ne soutiendront donc ni l'instauration d'un Etat 
palestinien indépendant dans cette région, ni une initiative de la part d'Israel vistant a 
l'annexion de cette zone ou a I'exercice d'une domination permanente sur celle-ci. 
Cependant, i1 existe une solution qui peut mener a la paix. L'élaboration d'un statut 
définitif de ces territoires devra se faire, bien sdr, par le jeu des compromis au cours des 
négociations ... Mais les Etats-Unis sont fermement convaincus que la meilleure chance 
de parvenir a une paix stable, durable et juste est d'instaurer un autogouvernement des 
Palestiniens de la rive occidentale du Jourdain et du secteur de Gaza, en association 
avec la Jordanie. Notre attitude repose carrément sur le principe que le conflit israélo- 
arabe devra etre résolu par des négociations portant sur un troc: des territoires en 
échange de la paix. C'est ce que contient la résolution 242 du Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies, cette derniere étant elle-mCme partie intégrante des accords de Camp 
David. La résolution 242 de 1'ONU reste la pierre angulaire des efforts accomplis par 
1'Amérique en faveur de l'instauration de la paix au Moyen-Orient. Les Estats-Unis 
affirment que -si la paix est a ce prix- l'idée d'un retrait, continue dans la résolution 
242, devra s'appliquer a tous les fronts, y compris la Cisjordanie et Gaza. Au moment de 
la négociation sur le tracé de la frontiere entre la Cisjordanie et Israel, nous apprécie- 
rons dans quelle mesure on pourra demander a ce dernier de renoncer a des territoi- 
res, compte tenu des perspectives de paix veritable et de normalisation ainsi que des 
accords de sécurité proposés en retour. Enfin, nous demeurons convaincus que Jérusa- 
lem doit demeurer indivisible, mais que son statut définitif devra Ctre terminé par la 
voie des négociations. Lors des pourparlers a venir, nous soutiendrons les positions qui 
nous paraitrant représenter des compromis equitables et raisonnables susceptibles de 
promouvoir un accord sain. Nous soumettrons également des propositions détaillées 
quand cela nous semblera utile. Et, ne vous y trompez pas, les Etats-Unis s'opposeront a 
toute proposition -quelles que solent les parties dont elle émane ou le stade des négo- 
ciations- qui menacerait la sécurité dlIsrael. La volonté des Etats-Unis d'assurer la 
sécurité d'Israel demeure inébranlable, et je tiens a le dire, cette volonté est aussi la 
mienne. 

Au cours de ces derniers jours, nos ambassadeurs en Israel, en Egypte, en Jordanie 
et en Arabie saoudite ont présenté aux gouvernements de ces pays le détail complet des 
propositions dont je viens de vous tracer les grandes lignes. Je suis convaincu que ces 
propositions peuvent instaurer la justice, la sécurité et une paix durable entre Israel et 
les pays arabes. 

Les Etats-Unis défendront ces principes de tout leur coeur. Ceux-ci sont tout a fait 
compatibles avec les exigences de sécurité d'Israel et avec les aspirations des Palesti- 
niens. Nous essaierons de toutes nos forces d'élargir la liste des participants appelés a 
s'asseoir autour de la table des négociations de paix, comme le prévoyaient les accords 
de Camp David. Et je souhaite avec ferveur que les Palestiniens et la Jordanie, avec les 
soutien des gouvernements arabes, saisissent cette occasion ... 



PLAN HABIB 
(SELON UNE ÉMISSION DE LA RADIO D'ETAT LIBANAISE) 

Beyrouth, 19 aoQt 1982 
(Source: Le Monde) 

1. Cessation totale des hostilités. 

2. L'evacuation de Beyrouth se fera pacifiquement et suivant un calendrier pré- 
cis. 

3. La Force internationale d'interposition supervisera l'évacuation. 

4. Les Palestiniens non combattants qui demeureront au Liban seront soumis a la 
législation libanaise. 

5 .  La Force internationale se déploiera le jour du debut de l'évacuation afin d'assu- 
rer la sécurité des Palestiniens et des Libanais résidant a Beyrouth-Ouest et de 
seconder 1'Etat libanais. Cette force sera composée de huit cents Francais, huit 
cents Americans et de quatre cents Italiens. Trois mille soldats libanais collabore- 
ront avec cette force. 

6. La mission de cette force prendra fin si l'une des clauses de ce plan n'est pas res- 
pectee. 

7.  Le mandat de cette force est d'un mois, renouvelable a la demande de 1'Etat 
libanais en cas de nécessité. 

8. La Croix-Rouge apportera son concours a l'opération de l'evacuation. 

9. L'évacuation se fera par mer a partir du port de Beyrouth, par voie aérienne vers 
Chypre, et enfin par voie terrestre en empruntant la route Beyrouth-Damas une 
fois cette route dégagée par l'armée israélienne. Ce retrait israélien est nécessaire 
a la securité de l'évacuation. L'armée libanaise agira en coordination avec 1'OLP 
pour assurer cette securite. 

10. Le retrait devra &tre acheve dans quinze jours et se fera en plein jour. Les combat- 
tants palestiniens ne prendront avec eux que leurs armes légeres, pistolets et fu- 
sils. 

11. L'armement lourd sera rendu a l'armée libanaise. 

12. La direction de 1'OLP quittera le Liban de maniere ostensible et l'annoncera de 
f a ~ o n  claire. 

13. Le pilote israélien detenu par 1'OLP sera rendu avant le debut de l'evacuation. 

14. Les unites de 1'Armée de Libération de la Palestine (ALP) quiteront le Liban par 
voie terrestre vers la Syrie, alors que les soldats syriens de la Force arabe de 
dissuasion se trouvant encore a Beyrouth-Ouest rejoindront les troupes syriennes 
stationnees dans la Bekaa et le Nord-Liban. 



DISCOURS D'EDOUARD CHEVARDNADZE AU CAIRE: 
aUNE CHANCE POUR UN COMPROMIS HISTORIQUE, 

Discours prononcé par M .  Edouard Chévardnadzé, membre du bureau politique du Parti 
Comrnuniste d'Union Soviétique, ministre des Affaires Etrangbres de ['URSS, le 23 fé- 
vrier 1989, au Caire/Egypte (Extraits) 

(...) nous aimerions vous exposer la vision qu'ont les dirigeants sovietiques des cadres 
géneraux dans lesquels s'inscrit le conflit au Moyen-Orient et des voies qui conduiront 
a sa résolution. 
(...) La solution de base a déja eté trouvée i1 y a fort longtemps, en 1947, dans la 
résolution 181 de 1'Assemblée générale de I'ONU, qui a adopté le plan de partage de la 
Palestine. La tsche qui nous incombe, de par les realités d'aujourd'hui, est de s'assurer 
que le peuple palestinien puisse exercer son droit a I'autodétermination, que les terres 
prises aux Arabes leur soient restituées et que 1'Etat dlIsrael se voie garantir le droit a 
l'existence en securite a l'interieur de frontieres reconnues. 
(...) Dissons-le franchement, certaines personnes considerent encore que les grandes 
puissances ne se sentent pas reellement préoccupées par l'absence d'un reglement au 
Moyen-Orient. Car, apres tout, on dit qu'elles tirent des bénefices non négligeables des 
livraisons d'armes a la région, sans se faire trop de soucis pour ce qui peut bien arri- 
ver. 

Je voudrais dire que, pour mon pays tout au moins, cela n'est pas vrai. Les boule- 
versements qui touchent le Moyen-Orient nous ont toujours affectes grandement. Le 
peuple soviétique est particulierement sensible a tout ce qui se passe ici par la tension 
qui regne dans cette region nous co6te cher a tout point de veu, y compris sur le plan 
matériel. 
(...) On peut actuellement espérer une transformation radicale du climat internatio- 
nal. 
(...) Mais le processus historique du désarmement pourrait sJarrCter a cause de l'immo- 
bilisme au Moyen-Orient. 

Certes, i1 se produit bien un mouvement, mais i1 va dans un sens totalement oppo- 
sé, celui d'une accélaration de la course aux armements a une échelle qui transcende 
les limites de la region. 

Tels sont les faits. La region s'est hissee a la troisieme place au monde, apres 
I'OTAN et I'Organisation du Pacte de Varsovie, pour l'importance des dépenses militai- 
res directes, qui ont atteint en 1987 la somme de 59 milliards de dollars. Mais tandis 
que, dans ces deux grands blocs politico-militaires, i1 y a une prise de conscience 
grandissante des dangers de surarmement, au Moyen-Orient domine encore cette 
conception fallacieuse, aujourd'hui rejetée par le monde tout entier, selon laquelle 
davantage d'armes signifie davantage de sécurité. 

Le potentiel militaire qui a ete developpé au Moyen-Orient excede de loin le poids 
reel de cette region dans le monde, en termes economiques et démographiques. 
(...) 6 1 O/O des exportations mondiales d'armes aboutissent dans la région. Les resultats? 
11s sont effrayants. La guerre entre 1'Irak et 1'Iran seule a provoqué des pertes irrépara- 
bks  en vies humaines, estimées a un million de personnes, et a englouti 500 milliards 
de dollars, soit l'equivalent de la moitié du montant de la dette extérieure des pays en 
voie de developement. Et ce n'est pas tout. Les armes que les Américains et nous- 
memes sommes en train d'eliminer totalement, comme les missiles intermediaires, 
font maintenant leur apparition au Moyen-Orient. Apres leur installation dans cette 
région, ces missiles constitueront une menace tant pour 1'Union Soviétique que pour 
1'Europe et les interets américains. 

C'est précisement parce que le Moyen-Orient devient un obstacle important a la 
poursuite du processus de désarmement dans lequel la plupart des nations du monde 



placent leur espoir d'un avenir meilleur, c'est precisément parce qu'il devient une 
menace pour ces espoirs qu'il est nécessaire d'internationaliser la recherche d'un re- 
glement du conflit au Moyen-Orient. 
(...) Selon nous, i1 doit y avoir un processus parallele pour simultanement freiner la 
course aux armements et s'orienter vers un reglement pacifique qui elimine les causes 
du conflit. 
(...) Mais que peut-on dire au sujet du Moyen-Orient? 

Malgré l'evolution significative de la situation, nous sommes bien obligés de noter 
que, jusqu'a maintenant, une seule des parties en presence, les Palestiniens, a pris des 
initiatives constructives. Cela ne suffit certainement pas, et i1 est necessaire que les 
Israéliens adoptent a leur tour des initiatives. 

Le Moyen-Orient doit-i1 se singulariser et reste a la traine du mouvement dominant 
de la politique internationale? 
(...) Pendant le processus de reglement d'un conflit, on s'occupe spécifiquement de la 
question de l'équilibre des interets en presence. 
(...) En réalite, seul Israel s'oppose a cette idee (de Conference Internationale, NDLR), 
ce qui pousse a doute de sa sincerité lorsqu'il afíirme vouloir vivre en paix avec ses voi- 
sins. 
(...) au Moyen-Orient, i1 n'y a pas qulIsrael qui se sente concerné par les problemes de 
sécurité, ses voisins le sont également. I1 est donc clair que l'ensemble des parties a un 
reglement au Moyen-Orient, y compris les Palestiniens, désirent obtenir des garanties 
solides les premunissant contre toute agression. 
(...) Les futurs garants pourraient certainement assumer des obligations prévoyant de 
prendre des mesures spécifiques si les futurs accords risquaient d'Ctre violes. 
(...) Je parle de ces elements d'un reglement éventuel du conflit israélo-arabe afin de 
montrer qu'il y a moyen de trouver un équilibre des intérCts entre les parties en conflit, 
de sorte a satisfaire leurs revendications legitimes. 
(,...) Aujourd'hui, apres que llOrganisation de Libération de la Palestine a proclame son 
Etat, reconnu les resolutions 242 et 338 du Conseil de securité de 1'ONU et condamné 
le terrorisme, i1 ne reste plus a 1'Israel ne serait-ce que l'ombre d'une excuse pour 
continuer de refuser un dialogue avec une organisation reconnue par la communauté 
internationale comme etant le seul representant legitime du peuple palestinien. 
(...) Le conflit au Moyen-Orient est unique par l'extraordinaire complexité de son his- 
toire, par le nombre de parties qui y sont impliquées, par la diversité de ses aspects 
politiques et par l'importance de sa dimension psychologique. La nature mCme de ce 
conflit suppose qu'il lui soit apporté une solution globale, reposant sur un dialogue 
multilatéral et des negociations conduites simultanément a plusieurs niveaux. 
(...) Les réponses ne s'imposent pas d'elles-memes immediatement. I1 faut en discuter 
pour parvenir a des compromis. C'est aujourd'hui la tziche majeure. 
(...) I1 n'y a pas aujourd'hui de tziche plus importante que celle qui consiste a entre- 
prendre des préparatifs spécifiques en vue de la convocation de la conférence interna- 
tionale. Nous considérons que ce travail doit prendre la forme d'arrangements flexi- 
bles et multidimensionnels, mais qui auraient aussi un caractere autorise. 

C'est pourquoi nous proposons qu'il s'effectue au travers des discussions informel- 
les dans le cadre du Conseil de securité de 1'ONU et du dialogue informel entre les cinq 
États membres permanents, ainsi qu'au travers de contacts bilatéraux et multilateraux 
entre les diverses parties au reglement, qu'ils aient lieu directement ou par le biais 
d'intermédiaires. C'est par ce moyen qu'on parviendra a une conception acceptable 
pour tous des principaux parametres de la conference sur le Moyen-Orient. 
(...) Mais en mCme temps, i1 faut se souvenir qu'a ce stade, la tache qui s'impose est de 
concevoir un instrument pour le reglement au Moyen-Orient et non de dégager ses 
parametres. Cependant, mCme a ce stade, i1 faut regler certaines questions fondamen- 
tales. Cela comprend, a nos yeux, la question des bases politiques et juridiques de la 
conférence internationale et la participation palestinienne. 
(...) La conférence internationale constitue précisément un tel mediateur collegial. 



Mais c'est aussi plus qu'un mediateur. Constituant une sorte de filet de sécurité proté- 
geant les negociations de l'échec, elle permettra le reglement de beaucoup de ques- 
tions régionales. 
(...) Nous avons eu un échange préliminaire d'opinions avec les autres membres per- 
manents du Conseil de sécurité. D'apres ce que nous avons compris, tous sont en 
principe disposés a aider a la tenue d'une conférence internationale, a contribuer a sa 
préparation et a susciter les conditions de sa réussite. 
(...) Tout le monde aura remarqui: sans nul doute des évolutions recentes dans les 
activites du Conseil de sécurité. Aujourd'hui, i1 fonctionne incontestablement comme 
une équipe unie, avec une volonté plus grande d'aboutir a un accord. 
(...) I1 est ainsi t r b  normal que personne n'envisage aujourd'hui un reglement israélo- 
arabe autrement que sur la base des resolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité de 
1'ONU. 
(...) Nous voudrions que le gouvernement israelien sache qu'une fois qu'il aura opté 
pour la conférence internationale et accepte d'entamer un dialogue avec l'organisa- 
tion de Libération de la Palestine, nos deux pays pourraient franchir un nouveau pas 
vers le rétablissement de relations diplomatiques pleines. Le debut de la conférence 
pourrait servir de point de départ a la reprise de ces relations. Tout en appelant les 
autres au dialogue, nous avons l'intention, pour notre part, de développer le dialogue le 
plus large et le plus constructif possible avec tous les pays. L'Union Soviétique desire 
encourager par tous les moyens toute mesure positive visant a surmonter les dissen- 
sions inter-arabes et a unifier les pays arabes de manihe a ce qu'ils puissent engager un 
dialogue constructif sur le reglement au Moyen-Orient. Nous soutenons tout particulie- 
rement l'idée d'une rencontre au plus haut niveau entre les representants de la Syrie, 
de llEgypte, de la Jordanie, de l'organisation de Libération de la Palestine et du Liban 
pour accélérer la réunion d'une conférence internationale. 

Nous accueillons favorablement le développement des contacts des pays du 
Moyen-Orient avec la Communauté Europeenne ainsi qu'avec les Etats-Unis &Ameri- 
que. Dans ce domaine, 1'Union Sovietique est favorable a la disparition de toute 
concurrence entre les grandes puissances. I1 faut abandonner la politique consistant a 
s'exclure mutuellement les unes des autres de la région, pour promouvoir une coopé- 
ration productive au bénéfice de la paix et de la tranquilité au Moyen-Orient. 

La nouvelle pensee politique qui guide notre politique etrangere est fondee sur 
l'idée de la coopération entre les Etats pour l'affirmation des valeurs universelles de 
l'humanité. Ces valeurs s'articulent autour de l'idée de l'egalité entre les hommes, les 
nations et les Etats et de la liberté de choix des individus et de toutes les nations. 
(...) L'histoire du Moyen-Orient a connu de nombreux plans et projets de reglement 
pacifique. Jusque-la, aucun n'a réussi. Aujourd'hui, nous pouvons entendre dire que 
nous sommes venus porteurs d'un nouveau projet soviétique de reglement pour le 
Moyen-Orient. Disons les choses différemment: nous sommes venus ici animés par le 
désir d'élaborer un projet, de l'élaborer avec tous les pays de la région et tous les Etats 
concernés. 
(...) La paix au Moyen-Orient est un sujet d'importance prioritaire pour nous. 
(...) Les temps nouveaux exigent d'attaindre un palier nouveau, non seulement dans 
nos rapports bilateraux. Nous voudrions coopérer avec 1'Egypte en vue de déplacer les 
relations internationales de la sphere de la confrontation a la voie du dialogue et de la 
coopération. Dans le monde contemporain, 1'Egypte est un pays important et influent 
qui apporte une contribution substantielle a la recherche de solutions aux problemes 
mondiaux que sont le desarmement, le développement, la protection de l'environne- 
ment et l'humanisation et la democratisation des relations entre les nations. 



L'ACCORD DE TAEF: L'ABOUTISSEMENT ET LES CONSEQUENCES 

A) Le contenu 
Le ((document d'entente nationalen baptisé uaccord de Taefs, qui avait permis 

l'election du président René Moawad le 5 novembre 1989, avait été adopti: par les 
députes libanais (élus en 1972!) a la quasi-unanimité le 22 octobre, dans la ville de Taef, 
en Arabie Saoudite. Le Liban était alors sans président depuis septembre 1988. 

Le volet politique de 1'Accord met fin a quarante-six ans d'hegémonie des chrétiens 
maronites qui devront desormais partager plus equitablement le pouvoir exécutif avec 
les sunnites et les chi'ites, lex deux communautes musulmanes les plus nombreuses au 
Liban. 

Ce document vise a remplacer le Pacte National qui regit la vie politique depuis 
I'independance du Liban en 1943. Le systeme communautaire n'est pas mis en cause. 
Ainsi le chef de 1'Etat demeure un maronite, le premier ministre un sunnite et le prési- 
dent du Parlement un chi'ite. 

Le texte prévoit le partage a égalité entre chretiens et musulmans des sieges de 
députés -dont le nombre passe de 99 a 108- alors que la répartition était auparavant de 
54 sieges pour les premiers et 45 pour les seconds. 

Le President de la République voit son pouvoir reduit, tandis que I'autorité du 
Premier ministre, désormais ((responsable de l'exécution de la politique génerale de 
l1Etatn, est renforcée. 

L'.acord de Taef,, prévoit par ailleurs un aredéploiement), dans I'est du Liban des 
troupes syriennes -estimées a 35.000 soldats- dans un délai de deux ans apres le vote 
de reformes constitutionnelles. 

Enfin, cet accord exige le retrait total des troupes israéliennes en application de la 
resolution 425 du Conseil de sécurite de 1'ONU. 

B) L'aboutissement 
Cet accord représente un consensus régional et international: rarement un accord 

a obtenu autant de soutien politique et diplomatique. Au niveau regional, seulement 
1'Irak s'y est plus ou moins opposé. 

En fait, c'est sur le plan interne que le soutien a l'accord fait défaut: M.W. Joumblat 
(Druze) et N. Berri (Chi'ite) I'ont accepte ([a la demande de Damas), qui y trouve son 
compte. Le general M. Aoun s'y oppose, justement, parce qu'on ne prévoit pas un 
calendrier de retrait de toutes les forces etrangeres du Liban (syriennes, israéliennes, 
iraniennes ...) et le retablissement de la souveraineté de 1'Etat libanais sur l'ensemble de 
son territoire internationalement reconnu. 

Cet accord, en legalisant l'occupation syrienne d'une bonne partie du Liban, per- 
met a 1'Israel de camper indéfiniment dans le sud du pays dans la zone dite ((de sécuri- 
te,. 

C) Conséquences 
Au plus, I'accord de Taef aboutira a un cessez-le-feu de longe durée en attendant le 

reglement du conflit israélo-arabe. Cependant, l'election du pro-syrien Elias Heraqui 
comme président de la République Libanaise n'est pas de bonne augure pour le paix au 
Liban. 
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La Comunidad Europea 
como actor internacional 

Fulvio ATTINA* 

Mas de 130 Estados han acreditado misiones diplomaticas ante la Comunidad 
Europea (CE) y esta tiene representantes ante Estados terceros y organizaciones 
internacionales. Al atribuir a la Comunidad competencias en relaciones exterio- 
res, 10s Tratados constitutivos reconocían que la integración económica se pro- 
yectaria al exterior; 10s Tratados se referían tan solo a las relaciones económicas y 
comerciales, dando por descontado que estas eran separables de las políticas y que 
la Comunidad podria actuar en el sistema internacional de forma diferente a como 
10 hacen 10s Estados. A finales de 10s años sesenta, sin embargo, 10s Gobiernos 
tuvieron que aceptar que la dimensión política no podia sustraerse a la necesidad 
de coordinación: asi nació la cooperación en política exterior, bajo las siglas de 
CPE o Cooperación Política Europea. Diez años mas tarde se habló también de la 
posibilidad de coordinar otro sector de 10s asuntos exteriores de importancia fun- 
damental, el de la seguridad y defensa, que entro a formar parte de 10s intereses de 
la Comunidad al firmarse el Acta Unica Europea (1986). Hoy podemos hablar 
formalmente de la Comunidad como actor internacional, ya sea refiriendonos a 
sus relaciones economicas y comerciales con el resto del mundo y a su política de 
ayuda internacional a 10s paises en vías de desarrollo, ya sea refiriendonos a la 
cooperación comunitaria en política exterior y de seguridad. 

La capacidad económica y comercial de la CE la convierte en un actor deter- 
minante del sistema economico internacional al que todos 10s actores deben tener 
en cuenta y del que intentan de alguna manera ser socios. Por ello, la Comunidad 
ha concluido un gran número de acuerdos economicos de diferente contenido y 
denominación, sean bilaterales o multilaterales; de estos últimos, 10s mas impor- 
tantes son sin duda 10s del GATT.l 

1. Sobre las relaciones económicas y comerciales de la Comunidad véase: Ayberk (1978), Bourri- 
net (1987), Cutler (1987), de Guttry (1990), Groux y Manin (1985), Pelaez Marron (1989). 

* Profesor de Relaciones Internacionales en la Universidad de Catania. Profesor invitado en la Uni- 
versitat Autonoma de Barcelona en el curso 1990-9 1. 



La Comisión es la encargada de mantener las relaciones exteriores de la Co- 
munidad, de representarla i d e  participar en 10s trabajos de las organizaciones 
internacionales (10s artículos 228 a 231 del Tratado CEE citan ex~licitamente a las 
Naciones unida;, el GATT, el Consejo de Europa y la OCDE).-por encargo del 
Consejo de Ministros y asistida por un comité especial nombrado por aquél, la 
Comisión dirige las negociaciones formales con las que se concretan las relacio- 
nes comerciales con la Comunidad; ademas, continuamente lleva a cabo negocia- 
ciones informales con varios Gobiernos sobre problemas en 10s intercambios co- 
merciales. La discrecionalidad de la Comisión en las negociaciones 
internacionales es controlada por 10s Gobiernos, aunque aquella no tiene interés 
en no tomar en consideración las diversas orientaciones proteccionistas o libera- 
les que, dependiendo de la ocasión, manifiestan 10s Gobiernos comunitarios. Una 
vez concluida una negociación comercial, el Consejo de Ministros delibera y deci- 
de por mayoría cualificada la propuesta de acuerdo presentada por la Comisión, y 
no esta prevista la solicitud de una opinión al Parlamento. Este, sin embargo, 
puede ser voluntariamente oido, durante las negociaciones, por la Comisión o el 
Consejo. El Acta Unica establece que en una forma particular de acuerdos econó- 
micos internacionales, 10s acuerdos de asociación con Estados terceros (previstos 
en el art. 238 del Tratado CEE), se aplique -como en el caso de la admisión de 
nuevos Estados en la Comunidad- el procedimiento llamado de (copinion confor- 
me)). Este procedimiento prevé que la decisión del Consejo de Ministros sea prece- 
dida por el acuerdo del Parlamento emitido por mayoria absoluta de sus miem- 
bros. Los acuerdos de asociación tienen una gran importancia política porque 
establecen una conexión entre las economias de 10s Estados comunitarios y las de 
10s Estados asociados que va mas alla de la apertura o la regulación de simples 
relaciones comerciales; desde el punto de vista del desarrollo del proceso demo- 
crático era justo, por tanto, que -además de 10s Gobiernos, que se pronuncian 
durante las negociaciones interactuando con la Comisión- también la institución 
de representación política de la Comunidad (el Parlamento) fuese llamada a pro- 
nunciarse sobre estos actos de las relaciones internacionales comunitarias. El 
Parlamento, en realidad, ha decidido hacer pleno uso del nuevo procedimiento y 
en 1988, por ejemplo, freno durante algun tiempo la conclusión de acuerdos con 
Israel y Turquia ya acordados por la Comisión y el Consejo. 

Otro capitulo políticamente relevante de las relaciones economicas exterio- 
res de la Comunidad 10 constituye la cooperación con 10s paises en vías de desarro- 
110.~ La primera política de cooperación internacional al desarrollo de la Comuni- 
dad h e  regulada por la Convención de Yaoundé (1963), que relacionaba a 10s seis 
Estados miembros con paises africanos que habian sido sus colonias, respondien- 
do a la política de asociación prevista por el Tratado CEE (parte IV), que Francia 
habia requerido explícitamente para conservar 10s vínculos con sus ex colonias. El 
ingreso del Reino Unido -con sus vínculos incluso institucionales (Common- 
wealth) con el mundo ex colonial- amplio el marco de esta política, que h e  
totalmente renovada por la primera Convención de Lomé, firmada en 1975. La 
Convención creaba el grupo llamado ACP o de 10s paises de Africa, Caribe y Pacifi- 
co (entonces formado por 46 Estados) al que la Comunidad ofrecía un paquete 

2. Sobre estas relaciones véase: Costa (1990), Masini (1990), Notzold and Freiherr (1990), Pennisi 
(1990). 



quinquenal de ventajosas ayudas económicas (constitución del Fondo Europeo de 
Desarrollo), preferencias comerciales (abolición de la reciprocidad para permitir 
la penetración de 10s productos comerciales de 10s paises ACP en la Comunidad) y 
garantias de rentas de las exportaciones (Stabex), todo el10 organizado dentro de 
un marco institucional de consultas. En aquel momento se consideraba que el 
Tercer Mundo era un actor en la economia internacional dotado de un cierto 
poder negociador en el campo de materias primas, y el tema del Nuevo Orden 
Economico Internacional habia tomado forma en la UNCTAD y en el sistema de 
las Naciones Unidas. La Convención de Lomé parecia seguir la linea de las espe- 
ranzas de transformación de 10s regimenes económicos internacionales y se consi- 
deraba como un acuerdo prioritario entre dos grupos de paises que representaban 
el norte y el sur de la economia internacional. Cinco años después de la firma de la 
Convención, sin embargo, las condiciones económicas de 10s paises ACP no pare- 
cian haber mejorado en absoluto; la cooperación no parecia haber logrado sus 
objetivos, y se reconocia que habia fracasado el objetivo deseado de promover la 
industrialización de 10s paises receptores. Sin embargo, en un contexto mas difícil 
que aquel en que se habia firmado la primera Convención, esta se renegocio y 
renovo en un segundo convenio: 10s paises ACP no podian permitirse perder la 
ayuda comunitaria aunque 10s Gobiernos de la CE, ante la recesión de finales de 
10s años setenta, mostraban una escasa disponibilidad a conceder nuevos privile- 
g i o ~  a sus socios. Tampoco la tercera Convención (1986-1990) ha significado mejo- 
res condiciones para 10s paises ACP, que eran aún mas marginales respecto a 10s 
intereses politicos y económicos de 10s paises comunitarios. En diciembre de 
1989, finalmente, se estableció la actual (cuarta) Convención de Lomé, que -a 
parte de la duración, que se ha reconvertido a decenal, y del número de paises 
ACP, que ha pasado a 69- conserva las caracteristicas de las convenciones anterio- 
res. 

El origen de la cooperacion política europea (CPE, como se denomina a la 
cooperacion entre 10s Gobiernos de la Comunidad en el area de la política exte- 
rior) se encuentra en la declaración de la cumbre de 10s jefes de Estado y de 
Gobierno de La Haya de 1969.3 Los Gobiernos reconocieron entonces que cana 
Europa Unida, debia responder adecuadamente a las responsabilidades de su pre- 
sencia en el mundo de las relaciones internacionales. En la siguiente cumbre de 
Luxemburg0 (octubre 1970), 10s Gobiernos aprobaron el informe del Comité Da- 
vignon, al que se habia encargo estudiar el problema. El Informe de este comité 
establecia que 10s objetivos de la cooperacion política debian ser: a) un mejor 
entendimiento reciproco sobre 10s grandes problemas internacionales a través de 
consultas e intercambios regulares de información, y b) una mayor solidaridad 
basada en la armonización de 10s puntos de vista de 10s Gobiernos miembros, en la 
coordinación de las posiciones y, a ser posible, en la acción común. La Comisión y 
el Parlamento se mantenian al margen de esta cooperacion: la Comisión seria 
informada solo si la cooperación política interferia la actividad de la Comunidad; 
el Parlamento seria informado cada dos años en coloquios informales. La coopera- 
ción debia funcionar con reuniones semestrales de 10s ministros de Exteriores y 
con reuniones trimestrales de un Comité Politico compuesto por 10s directores de 

3. Sobre la CPE existe ya una abundante literatura continuamente superada por la evolución de la 
realidad; se aconsejan, en particular, Barbé (1989), Ginsberg (1989), Ifestos (1987) y Pijpers et al. 
(1988). 



asuntos politicos de 10s Ministerios de Exteriores; este Comité podia crear grupos 
de expertos; cada Ministro, además, designaba a un funcionari0 de enlace, y el 
conjunt0 de estos funcionarios constituia el Grupo de Corresponsales. En 1973 
(Informe de Copenhague), la base institucional de la CPE fue actualizada con una 
serie de innovaciones como la constitución de un sistema telex de comunicacio- 
nes (Coreu), el paso a trimestrales de las reuniones de 10s miembros de Exteriores, 
la consolidación de 10s grupos de trabajo, la definición de consultas regulares 
entre las Embajadas de 10s paises miembros en las capitales de paises terceros y la 
atribución de una función también a la Presidencia de turno de la Comunidad. Los 
Gobiernos, además, se comprometian a consultarse con el objetivo explicito de 
((llegar a politicas comunes sobre problemas concretos),. 

En diciembre de 1973, 10s Gobiernos comunitarios promulgaron la tantas 
veces citada declaración sobre la Identidad Europea, con la que intentaban pre- 
sentarse unitariamente frente al resto del mundo. La Declaración afirmaba que: 
((10s Nueve, actuando como una única entidad, se comprometen a promover rela- 
ciones armónicas y constructivas con 10s paises terceros ... De caraa futuras nego- 
ciaciones en las que 10s Nueve se relacionen colectivamente con otros paises, las 
insituciones y 10s procedimientos elegidos deberan permitir que se respete el ca- 
racter especifico de la entidad europea. En 10s contactos bilaterales con otros 
paises, 10s Estados miembros se basaran cada vez mas en posiciones comunes 
acordadasn. No obstante, a las intenciones no seguiria inmediatamente la practica: 
al cabo de unos meses se dejó sola a Holanda frente al embargo a 10s paises arabes 
exportadores de petróleo y cada Gobierno actuo con la absoluta independencia a 
la hora de decidir que creia necesaria en un momento de grave crisis para la 
seguridad económica nacional como fue el del primer shock de 10s precios del 
petróleo. La fórmula de la identidad europea, ademas, habia descontentado a 
EE.UU., y el secretari0 de Estado Henry Kissinger reacciono con la propuesta de 
una nueva carta atlantica que debia poner muros de contención a las propuestas 
de la CPE. De todas maneras, ante la reacción del aliado americano, el valor de la 
fórmula de la identidad europea se vio debilitado por 10s entonces ministros de 
Exteriores de la Comunidad en la reunión de Gymnich (21 de abril de 1974). En 
efecto, el comunicado final de la reunión establecia que, en caso de consultas con 
un Estado aliado o amigo (es decir, EE.UU.), la Presidencia so10 podia hablar en 
caso de plena identidad de opiniones de 10s Gobiernos miembros. 

En 1974, la creación del Consejo Europeo de 10s jefes de Estado y de Gobierno 
de la Comunidad ponia définitivamente al nivel politico mas alto el vinculo formal 
entre Comunidad y CPE. Los ministros de Exteriores debian reunirse al menos 
cuatro veces al año para preparar las declaraciones del Consejo Europeo mientras 
que las reuniones del Comité Politico se convertian en reuniones de rutina; las 
consultas entre las Embajadas de 10s Gobiernos comunitarios en paises terceros se 
convertian en practica habitual y se les añadian las consultas en el curso de confe- 
rencia~ multilaterales. Para reaccionar a la marginalidad en que se encontraba el 
Parlamento en la CPE, 10s parlamentarios harian llegar insistentemente a 10s res- 
ponsables de la CPE sus opiniones sobre la política internacional en forma de 
resoluciones e informes sobre 10s problemas politicos internacionales del mo- 
mento. La siguiente etapa institucional culmino con el Informe de Londres (1 98 l ) ,  
que reconocia la oportunidad de un vinculo formal entre 10s órganos de la CPE y la 
Comisión. El Acta Unica Europea (1986), finalmente, llegó a la importante deci- 
sión de constituir un Secretariado Permanente de la CPE con sede en Bruselas, 
cerca del Consejo de Ministros. Privado de un caracter supranacional, el Secreta- 



riado juega siempre a favor de una mayor coordinación política, intensificando las 
ocasiones de discusión sobre las opciones y sobre las estrategias comunes. De 
todos modos, el Secretariado actua formalmente como órgano de asistencia de la 
Presidencia del Consejo de Ministros y realiza las tareas que ésta le delega, dispone 
la circulación de la información, responde a las preguntas del Parlamento, organi- 
za las reuniones, conserva 10s archivos de la CPE. Aunque en la parte del Acta 
Unica dedicada a la cooperación política internacional ésta se refiere a 10s Estados 
con una fórmula distinta a la comúnmente usada en 10s Tratados comunitarios 
(((Estados miembrosn) -es decir, con la fórmula ((otras partes contrayentesn, que 
es la expresión con la que en lenguaje jurídic0 internacional se pone de relieve la 
soberania del Estado individual adherente a un tratado-, con el Acta Unica la 
distancia entre la CPE e instituciones comunitarias se ha visto fuertemente reduci- 
da y se ha confiado explicitarnente a la Presidencia y a la Comisión la función de 
buscar y mantener la coherencia entre las politicas económicas exteriores de la 
~omunidad y la cooperación política europea. 

Quedando a salvo 10s vínculos de alianza de algunos Estados comunitarios 
con la OTAN y la UEO y la salvaguardia de las condiciones tecn~ológicas e iodustria- 
les necesarias para la seguridad de cada uno de 10s Estados miembros, el punto 6 
del articulo 30 del Acta Unica expresa, ademas, la convergencia de 10s Gobiernos 
comunitarios sobre la idea de aue también la se~uridad constituve un obietivo " 
común y que 10s aspectos polític'os y econórnicos de la seguridad diben ser ibjeto 
de coordinación. 

La ~olít ica exterior v la ~olít ica de defensa. finalmente. seran ciertamente ., . 
foc0 dLatención en la conferencia intergubernamental sobie la uni6n política 
inaugurada el 15 de diciembre de 1990 en Roma. En una óptica estrictamente 
institucional, el problema es complejo sobre todo en el caso de la defensa porque 
las posiciones internacionales de 10s Estados miembros conservan todavía carac- 
teristicas diversas: pensemos en la neutralidad irlandesa, la no pertenencia france- 
sa a las estructuras militares de la OTAN y la pertenencia de so10 nueve de 10s Doce 
Estados a la UEO. La CPE, en cambio, encontrara motivos de posterior desarrollo, 
ya sea en su disposición institucional, ya en su contenido practico. En 10s últimos 
años, efectivamente, la concertación de las politicas exteriores se ha ampliado, 
tanto en algunos contextos multilaterales (Naciones Unidas, CSCE, relaciones con 
otros grupos de paises como la ASEAN, 10s paises de Centroamérica y la Liga 
Arabe) como en algunos contextos de crisis (Golfo Pérsico y Oriente Medio). 

En conjunto, 10s aspectos europeos de la competición Este-Oeste han consti- 
tuido la parte mas importante de la acción política internacional de la Comunidad 
porque 10s Gobiernos han querido explotar el ámbito comunitari0 para refonar la 
cooperación regional europea, que se habia deteriorado en 10s primeros años 
ochenta como consecuencia de problemas como 10s euromisiles y la crisis polaca, 
pero que se ha visto relanzada con la reciente crisis de 10s regímenes com~nistas .~ 
Hasta 197 1,los Gobiernos del Este se habian negado a reconocer la existencia de la 
CE mas que como un instrumento de la política atlantica de cerco al bloque sovié- 
tico. En 1972, Breznev reconocia la realidad de la integración económica europea 
y, al año siguiente, el Secretari0 del COMECON entraba en contacto con la Presi- 
dencia del Consejo de Ministros de la CE para expresar su interés en el dialogo. La 

4. Ver a este proposito Mesa (1990). 



respuesta de la Comisión de la CE fue que so10 podian establecerse contactos 
bilaterales individuales con cada país del COMECON porque este organismo no 
tenia, como la CE, competencias comerciales; la verdadera razón, no obstante, era 
que se queria privilegiar el desarrollo autónomo de cada país y no su subordina- 
ción a Moscú en un acuerdo colectivo. La oferta, hecha formalmente por la Comi- 
sión en 1974, fue dejada de lado oficialmente, pero poc0 a poc0 se fueron estable- 
ciendo acuerdos limitados. En 1977, finalmente, se iniciaron difíciles 
negociaciones formales entre 10s dos grupos que llevaron a la firma de una ((decla- 
ración comun)) (25 de junio de 1988) y a la apertura de negociaciones bilaterales 
entre la Comunidad y cada uno de 10s paises del COMECON. Durante su desarrollo 
se han producido 10s cambios radicales politicos ocurridos en Europa oriental en 
1989 y 1990, y 10s Doce han afirmado su disponibilidad a favorcer con ayudas e 
inversiones la solución de 10s problemas económicos de 10s nuevos regimenes. El 
18 de diciembre de 1989 se firmo un acuerdo decenal con el Gobierno soviético 
que abolia las restricciones a las importaciones de la URSS y preveia un incremen- 
to de la cooperación y una mayor apertura del mercado soviético a las iniciativas 
económicas comunitarias. El acuerdo seguia a otros acuerdos analogos firmados 
con Hungria y Checoslovaquia y al encargo que el Grupo de 10s Siete Estados 
industrializados habia dado, en su cumbre de París de julio de 1989, a la Comisión 
para organizar la coordinación de las ayudas internacionales a 10s paises de Euro- 
pa central y oriental. Finalmente, tendra gran importancia política el papel que la 
Comunidad, representada por la Comisión y su Banco Europeo de Inversiones 
(BEI), desarrollara en el funcionamiento del Banco Europeo de Reconstrucción y 
Desarrollo (BERD), constituido bajo el impulso de 10s Gobiernos europeos con el 
objetivo de financiar la transformación económica de la Europa centro-oriental y 
favorecer la democracia representativa y el pluralismo politico en esta parte del 
mundo. 

Otro sector importante -y complejo- de las relaciones internacionales de la 
Comunidad Europea 10 constituyen sus relaciones con Oriente Medio, para las 
cuales siempre se ha buscado crear un marco de .dialogo)) constructivo. El Conse- 
jo Europeo de Madrid íjunio de 1989) modifico el contenido de la declaración de 
Venecia de 1980 en la que se pedia la asociación de la OLP a las negociaciones para 
la organización de las relaciones en Oriente Medio: en Madrid, 10s Doce declaran 
que la OLP debera participar con pleno derecho en las negociaciones y piden a 10s 
paises arabes que inicien relaciones diplomaticas con Israel. Sin embargo, el Go- 
bierno de Tel Aviv rechazó la propuesta comunitaria cuyo efecto, de todos modos, 
h e  la reapertura del dialogo euroarabe celebrado 10s dias 22 y 23 de diciembre de 
1989 en Paris en una reunión de 10s doce ministros de Exteriores comunitarios y 
10s veintidós ministros de Exteriores de la Liga Arabe. En la reapertura del dialogo, 
desgraciadamente, ha influido el estallido de la guerra del Golfo, con consecuen- 
cias aún difíciles de prever. 

La guerra del Golfo también ha interferido en otro sector importante y critico 
de las relaciones internacionales de la Comunidad: el de las relaciones con EE.UU. 
La necesidad de actualizar estas relaciones no es un hecho reciente, pero 10s cam- 
bios en Europa del Este y la meta del mercado Único europeo del 1992 le han dado 
caracteristicas nuevas. Como respuesta a algunas propuestas del secretari0 de 
Estado norteamericano, J. Baker, en Berlin en diciembre de 1989, el ministro de 
Exteriores britanico, D. Hurd, sugirió -en enero de 1990- una serie de consultas 
formales entre 10s ministros de 10s Doce y el Gobierno estadounidense para instau- 
rar una new consultive partnership entre la Comunidad y EE.UU. En efecto, duran- 



te la Conferencia de la CSCE de París (noviembre de 1990) se firmo una Declara- 
ción Transatlántica sobre las relaciones CE-EE.UU. que compromete a las partes a 
informarse y consultarse para (cacercar el máximo posible sus posiciones,. El nú- 
cleo de las relaciones CE-EE.UU. 10 constituyen, sobre todo, las cuestiones comer- 
ciales y las de seguridad militar. Las primeras estan destinadas a ser resueltas en el 
seno del GATT; las segundas, en cambio, estan ligadas a procesos aún abiertos en 
la URSS y en Oriente Medio. Los paises comunitarios, efectivamente, ya no tienen 
un enemigo precisamente definido y las amenazas a su seguridad son diversas y 
variables: este hecho puede ser una razón a favor de la creación de una institución 
permanente que defina 10s intereses comunes de seguridad, aunque es necesaria 
una unanimidad de opiniones que no parece haber sido alcanzada todavía. Por 
ejemplo, el aislamiento alemán, sobre todo en la primera fase de la guerra del 
Golfo -desde el momento en que Alemania no ha seguido el afán militar de 10s 
otros grandes paises comunitarios (Francia, Reino Unido, Italia y España)- ha 
hecho pensar a 10s demás socios que el Gobierno aleman no comparte las orienta- 
ciones de 10s otros Gobiernos comunitarios sobre el papel de la Comunidad en el 
mundo y que esta en condiciones de guiar la union economica y monetaria pero 
no es creíble que haga 10 mismo en el terreno de la política exterior, de defensa y 
de seguridad. Esta constatación es muy grave en un momento en que la crisis del 
Pacto de Varsovia hace posible, y acaso urgente, una política de seguridad común 
que pueda sustituir la presencia americana en Europa. 

La cooperación entre 10s Gobiernos de la Comunidad en las relaciones inter- 
nacionales es, en conclusión, un proceso de integración de sus políticas hacia el 
mundo exterior que va ligado al proceso general de la integración comunitaria. 
Dicha cooperación no puede ser sectorial, sino que debe ir dirigida a cubrir todos 
10s sectores posibles: en particular, el propiamente politico y diplomático, el eco- 
nómico y comercial y el de la defensa y la seguridad. Las razones de esta coopera- 
ción se hallan en la necesidad de proteger y defender en el sistema internacional 
aquella comunidad de intereses que se produce con la formulación de las políticas 
comunitarias. La CPE, en particular, sirve para producir comportamientos e ini- 
ciativas coherentes de 10s Gobiernos miembros y para formular respuestas cohe- 
rentes a las presiones de 10s otros actores del sistema internacional que prefieren 
relacionarse con un actor que tiene intereses políticos, económicos y estrategicos 
unificados antes que enfrentarse a doce actores con intereses diversos. Si bien la 
política exterior no es todavía competencia del Gobierno central de la Comunidad 
y 10s Gobiernos estatales continúan dirigiendo sus propias politicas exteriores, ya 
existe un largo elenco de casos y un número consistente de cuestiones politicas 
internacionales -por ejemplo, la política hacia Europa del Este, hacia Suráfrica, 
Centroamerica, 10s palestinos y Oriente Medio, hacia Afganistan- en las que la 
política exterior común no se distingue mucho de las estatales, quizas porque 10s 
Gobiernos de la Comunidad no han podido resistir las presiones externas que les 
reclamaban una respuesta unitaria. Debe recordarse además el elevado número 
de declaraciones comunes emitidas por 10s ministros de Exteriores reunidos en 
CPE sobre diversos aspectos de la política internacional o las emitidas por su 
representante en la Asamblea General de las Naciones Unidas y el elevado número 
de votaciones unanimes expresadas por 10s doce en la misma Asamblea General. 
Todo esto, sin embargo, no constituye aún una política exterior autosuficiente ni 
configura una política exterior coherente Ginsberg (1989), quien ha cuantificado 
el incremento de la cooperación en la política exterior de 10s paises comunitarios 
del año 1958 al 1985, distingue entre ccaccion conjunta, y ccpolítica exterior conjun- 



ta,: la primera es una acción aislada (por ejemplo, el plan de paz para Afganistan); 
la segunda es un conjunt0 de acciones intencionadamente destinado a perseguir 
un objetivo definido (por ejemplo, la política mediooriental de la Comunidad). 
Pues bien, la Comunidad puede presumir de tener muchas acciones comunes y 
algunas politicas exteriores conjuntas: todo el10 no constituye aún una verdadera y 
propia política exterior, pero ciertamente nos acerca a conseguir este resultado. 
Ginsberg aporta una explicación del aumento del número de acciones comunes 
que es una explicación valida para todo el proceso de integración comunitaria y 
una razón suficiente para mantener la oportunidad del destino de la política exte- 
rior comunitaria: se prefieren las acciones comunes a las individuales porque 
aquellas ofrecen las ventajas de una política de escala, es decir, una política con 
costes y riesgos inferiores respecto a las politicas individuales y un mayor peso que 
estas. 
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Chile estrena la nueva 
generacion 

de acuerdos de Cooperacion 
de la Comunidad Europea 

para America Latina 
Rafael de JUAN y PENALOSA* 

La República de Chile es, por el momento, el penúltimo país de América 
Latina que ha entrado a formar parte de la malla de relaciones (durante muchisi- 
mo tiempo no pas6 de la categoria de zurcido) que la Comunidad ha ido tejiendo a 
10 largo de 10s años con aquel semicontinente. El 20 de diciembre de 1990, con 
motivo de la reunión ministerial informal, aunque extraordinaria, habida en 
Roma, entre la CEE y el Grupo de Ria,' la Comunidad firmo el primer Acuerdo de 
Cooperación con Chile. Se daba fin, asi, a una situación anómala, de interinidad, 
que habia durado mas de quince años por obra y gracia del régimen politico 
dictatorial impuesto por el general Augusto Pinochet con su asonada del 11 de 
setiembre de 1973. 

En esa malla de la que acabamos de hablar, Chile se configura como un esla- 
bon singular por varios motivos. Santiago, la capital, albergo la primera sede co- 

l .  De esta Conferencia emano una importante declaración, la Declaración de Roma, en la que, 
entre otras novedades, se institucionaliza el dialogo politico entre ambas partes. Para una mas completa 
información de la historia de las reIaciones entre la CEE y el Grupo de Rio, asi como de 10s contenidos de 
la Declaración y sus puntos mas singulares, cfr. JUAN Y PENALOSA, Rafael de, ((La CEE formaliza e impulsa 
sus relaciones politicas con America Latina., In: Información Comercial Esparlola (Boletin Economico, 
marzo, 1991). 

* Departamento de Economia Aplicada. Universidad del País Vasco. 



munitaria en América Latina, alla en la lejania de 1966; esa única sede no so10 mas 
que suficiente para mantener todo el aparato burocratico previsto por la Comuni- 
dad para todo el vasto semicontinente, sino que se eregia como un emblema, 
como un simbolo, del escaso interés comunitario por aquella región del m ~ n d o . ~  
Es el Único país latinoamericano que ha gozado de su particular linea en el presu- 
puesto comunitario (Art. 992), abierta en 1986. Es, también, el pais latinoamerica- 
no que con menor desarbolo capeó el temporal que para toda América Latina 
constituyó la década de 10s ochenta (bautizada por el CEPAL como ((la década 
perdida, y del  d dolo roso aprendizaje,). Es, en fin, el país a quien ha correspondido 
estrenar 10s Acuerdos Marco de Cooperación anunciados por Abel Matutes como 
10s de tercera generación. 

Antes de abordar las caracteristicas y 10s contenidos del Acuerdo, bueno sera 
detenernos brevemente en las relaciones comunitarias con Chile en 10s oscuros 
años de la dictadura; dar un repaso a las magnitudes que ayudan a perfilar la 
economia chilena (en si, y en sus relaciones con la Comunidad), y revivir la pre- 
sencia comunitaria en el complejo proceso de democratización y traspaso de po- 
deres del 12 de marzo de 1990. 

1. Las organizaciones no gubernamentales, cordón umbilical 

En el esquema de cooperación comunitaria con 10s paises o grupos de paises 
de América Latina, las Organizaciones No Gubernamentales (ONGs) latinoameri- 
canas, con frecuencia encajadas en, o relacionadas con ONGs europeas, han teni- 
do un innegable y creciente protagonismo en la distribución de la ayuda alimenta- 
ria y de urgencia (A.92 y A.950 del Presupuesto Comunitario), en las destinadas a 
refugiados, desplazados y repatriados (A.936) y en 10s programas específicos de 
cofinanciación (A.941). La mayor parte de estas ONGs estan bajo el cobijo de 
confesiones cristianas y, por consiguiente, muy capacitadas para aprovechar la red 
de representantes cualificados que esas confesiones (mayoritariamente católicas, 
sobre todo en Sudamérica) tienen dispersos por la vasta geografia americana; 
representantes, por otra parte, incardinados en pequefias comunidades de fe y de 
compromiso por 10s mas necesitados. 

La Comunidad Europea se apercibió pronto de ese potencial distributivo y 
ejecutivo a su disposición y no dudó en ir incrementando el protagonismo de las 
ONGs en la distribución de ayudas o para llevar a cabo determinados aspectos de 
la cooperación. Protagonismo que no siempre fue bien visto por organismos o 
representantes de 10s paises latinoamericanos que preferian que esos caudales 
fuesen canalizados a través de 10s canales oficiales. ministeriales v administrativos. 
A pesar de las presiones, la Comunidad se ha ido manteniendo firme en su criterio. 
Sin lugar a dudas, el reconocimiento que la CEE hace de las ONGs en 10s docu- 

2. Cuatro años despues del golpe militar, en 1977, la delegación cornunitaria se trasladó a Caracas, 
quedando en Santiago una oficina, una especie de reten, de escaso rango diplornático, con la finalidad de 
servir de antena a la Cornunidad para seguir 10s acontecimientos políticos in situ y, sobre todo, para 
canalizar la ayuda alimentaria de urgencia, y otras, a través de las Organizaciones No Gubernarnentales, 
como luego veremos. 



mentos previos a las Conclusiones del Consejo de 22 de junio de 1 9873 es un como 
un canto emocionado: CC ... la Comunidad multiplicara las acciones puestas en prác- 
tica por las ONGs. Estas últimas, en efecto, son particularmente apropiadas al 
trabajar en profundidad en regiones desheredadas de 10s paises menos desarrolla- 
dos y, a veces, en 10s mas avanzados. La agilidad, la diversidad y el caracter huma- 
no de esta forma de ayuda la hacen particularmente interesante. En este aspecto, 
una coordinación potenciada con otros donantes debera ser buscada,. 

Hasta finales de 1989, la Comunidad habia realizado alrededor de 3.500 pro- 
yectos en colaboración con 450 ONGs y en 120 paises. Desde 1976, año en que 
comenzó timidamente esta colaboración, hasta 1989, ambos años incluidos, el 
monto total de la inversión conjunta habia ascendido a 928,3 millones de ECUs, de 
10s que 413 millones (44,s %) fueron la aportación c~muni tar ia .~  El efecto multi- 

3. Se trata de las Conclusiones del Consejo y de [os Representantes de 10s Estados Miembros sobre 
las relaciones entre la Comunidad Europea y America Latina. El documento previo al que me refiero 
lleva fecha del 26 de noviembre de 1986. Sin lugar a dudas, una de las razones de la desaparición de este 
párrafo en el Documento final (aunque no la única: ya hemos aludido en el texto a las susceptibilidades 
por parte de 10s representantes de algunos paises latinoamericanos) fue la drástica reducción de paginas 
a que fueron sometidos 10s distintos borradores. 

Mas recientemente, en un Documento de la Comisión, con fecha de 22 de octubre de 1990, sobre la 
cooperación con las ONGs europeas en áreas de interés para 10s PVD, se puede leer: .Las primeras 
acciones de ayuda de urgencia y alimentaria que la Comunidad habia confiado a las ONGs mostraron la 
capacidad de éstas para encauzar esas ayudas con gran rapidez y con un minimo de coste y de pérdidas 
para sus destinatarios. La solidaridad tradicional de las ONGs con las personas en situación de penuria, 
su facilidad para movilizar, en situaciones de emergencia, numerosos voluntarios, expertos y compro- 
metidos, 10s múltiples lazos que han podido anudar durante largo tiempo con las asociaciones y persona- 
lidades del lugar, hacen que esas ayudas no se realicen de manera anónima y mecánica, sino que se 
adapten, en lo posible, a la situación de las victimas, a sus necesidades reales, y, además, se vean acompa- 
ñadas con naturalidad de la necesaria asistencia humanitaria (...) Sin embargo, la solidaridad de la ONGs 
no se limita exclusivamente a operaciones de salvamento. El conocimiento y la experiencia de la reali- 
dad del mundo en desarrollo, resultado de las relaciones estrechas y duraderas con 10s lugareños, las 
han conducido a reflexionar y a proponer otra forma de desarrollo. Al conocer las condiciones y las 
necesidades de las poblaciones en su base, al realizar proyectos para ellos y a través de ellos, y obligados 
a invertir recursos limitados con un máximo de eficacia e impacto, las ONGs han podido evitar muchos 
conceptos erróneos y errores en el marco de la cooperación al desarrollo emprendidos por 10s poderes 
públicos. La aspiración de las ONGs y sus colaboradores no es el desarrollo o el mantenimiento de 
estructuras macroeconómicas, la modernización a gran escala a base de medios técnicos y financieros 
cuantiosos, sino la puesta en practica, paciente y prudentemente, de las condiciones y estructuras ele- 
mentales que, a la larga, son las únicas susceptibles de promover el desarrollo autónomo de las poblacio- 
nes del Tercer Mundo.. La cita es larga en la medida en que refleja lo acertado, en opinión del autor de 
este articulo, de la elección comunitaria. 

En un reciente articulo sobre las relaciones entre el Banco Mundial y las ONGs (WILLIAMS, Aubrey, 
((Participación mas activa de las ONG en el proceso de desarrollo~), In: Finanzas y Desarrollo, Diciembre, 
1990, pp. 31-33), y en el que se hace frecuentes referencias al Informe sobre el Desarrollo Mundial 
(1990), editado por el mismo Banco, el autor, funcionaria de la División de Relaciones Económicas 
Internacionales del Departamento de Asuntos Exteriores del Banco, afirma que ((aunque el Banco no ha 
ido tan lejos como la Comunidad Europea con su Fondo de Desarrollo, por ejemplo, en la asignación de 
donaciones directas para las ONGs, está tratando de hallar la forma de canalizarles fondos por conducto 
de 10s Gob~ernos, y de esta forma hacerlos llegar a 10s pobresr. El articulo es interesante en la medida en 
que recoge, sucintamente, el esfuerzo creciente de una institución multilateral como el Banco Mundial 
por implicar a las ONGs en 10s proyectos de desarrollo respaldados por el Banco. (Agradezco al Catedrá- 
tido Emérito de la Universidad del País Vasco, Teodoro Flores, el que me haya dado a conocer este 
articulo, sin duda llevado por el recuerdo de las repetidas veces que me ha oido hablar con admiración 
del papel de las ONGs en el parcheo de 10s desmanes ocasionados por el Orden Económico Internacio- 
nal.) 

4. Esta colaborhción de cofinanciación se desglosa en dos tipos de actividades: acciones en 10s 
PVD y acciones de sensibilización en 10s paises comunitarios. Entre 1976 y 1989 (cfr. cuadro l) ,  las 



Cuadro I 
PROGRAMA COMUNITARI0 DE COFINANCIACION CON LAS ORGANIZACIONES NO GUBERNAMENTALES (A.941) 

(1976.1989) 

Número de proyectos % Contribución CEE (Mill.ECUs) % 

Acciones de sensibilización 
Acciones en 10s PVD 

Tofal 
Africa Subsahariana 
America Latina 
Asia 
Mediterráneo 
Pacifico 

Subtotal 

Fuente: Cornisión Europea 

plicador es patente. En la actualidad, alrededor de 10 % de la ayuda comunitaria al 
desarrollo de 10s PVD se canaliza, o se realiza, por medio de las ONGs (280 millo- 
nes de ECUs por año). Por las razones aducidas, no es de extrañar que, entre 1976 y 
1989, hayan sido la región subsahariana y 10s paises de América Latina 10s que 
hayan copado el 75 % de la contribución comunitaria en programas de cofinancia- 
ción con las ONGs (Cuadro 1). 

A mayor abundamiento las ONGs, llegado al caso, pueden oficiar de sustituto. 
Cuando las condiciones políticas, como sucedió en Chile a partir del golpe de 
Estado del 73, impiden, según 10s criterios-guia comunitarios, un dialogo normal, 
unas relaciones fluidas y una cooperación económica y financiera estables, las 
ONGs se ofrecen como el cauce adecuado para mantener, al menos parcialmente, 
esas ayudas contorneando escollos y salvando zanjas. 

En el caso de Chile, esta técnica sustitutoria comunitaria ha presentado rasgos 
muy peculiares. Rasgos que, a grandes trazos, quedarian reflejados en las tres 
etapas que han configurado el protagonismo de las ONGs chilenas en 10s planes 
comunitarios de ayuda y colaboración con Chile: su intervención como canaliza- 
doras de las ayudas alimentaria (A.92) y de cofinanciación (A.941), a partir de 
1976; su protagonismo acrecentado, a partir de 1986, para respaldar sus activida- 

primeras supusieron el 84 Oh del total de acciones y el 92 % de la contribución total comunitaria. Por 10 
que se refiere a las acciones de sensibilización (del publico europeo), recordaré al lector que son lleva- 
das a cabo por ONGs europeas y'se dirigen, principalmente, a 10s medios de comunicación, a las escue- 
las, a las organizaciones profesionales, etc. Para la Comunidad estas acciones son vitales, sobre todo en 
la actualidad, ya que ala población comunitaria corre el riesgo de sentirse cada vez menos concernida 
por las relaciones Norte-Sur y 10s numerosos y graves problemas del Tercer Mundo frente a las perspec- 
tivas de 1993 y 10s cambios politicos y económicos en la Europa del Este.. 

En 1989, la contribución comunitaria a las diversas acciones de las ONGs se elevó a 279 millones de 
ECUs (4,7 % mas que el a80 anterior), que presenta el siguiente cuadro porcentual de distribución (solo 
10s items mas importantes): 46 % para ayuda alimentaria (A.92); 29 % para acciones cofinanciadas 
(A.941; 90 % para las acciones de las ONGs en 10s PVD, y 10 Oh para acciones de senbilización); 7 010 para 
ayuda de urgencia (A.95 y Convención de Lomé); 11 % para ayuda a las victimas del 'apartheid' (A.9530); 
2 % para reforzar la acción de las ONGs en Chile (A.992). 



Cuadro 2 
COOPERACION AL DESARROLLO DE LA COMUNIDAD ECONOMICA EUROPEA CON CHILE (1976-1988) 

En millones de ECUs 

Cooperación al desarrollo Cooperación economica Ayuda humanitaria 

Atios Total 
CFtT General 
930 92 941 ST 931 932 933 934 935 946 990 706 7330 ST 92 936 950 949 ST 
(1) (2) 

1976 - 0,80 - - 0,80 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,80 
1977 - - - 0,02 0,02 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,02 
1978 - 1,26 - 0,04 1,30 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 1,30 
1979 - - - 0,70 0,70 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,70 
1980 - - - 0,14 0,14 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,14 
1981 - - - 0,21 0,21 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,21 
1982 - - - 0,64 0,64 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 0,64 
1983 - 7,07 - 0,40 7,47 - - - - - - - 0,06 - - 0,06 - - - - 0,OO 7,52 
1984 - 6,63 - 0,46 7,09 - - - 0,02 - - - - - - 0,02 - - - - 0,OO 7,11 
1985 - 5,62 - 0,15 5,77 - - - 0,09 - - - 0,05 - - 0,14 - - 0,30 - 0,30 6,21 
1986 - 4,40 - 1,37 5,77 - - - - - - - - - 0,06 0,06 - - 0,25 - 025 6,08 
1987 - 5,79 - 2,81 8,60 - - - 0,25 - - - - - - 0,25 - - 025 - 0,25 9,lO 
1988 - 7,69 - 1,52 9,21 - - - - - - - - - - 0,OO - - - - 0,OO 9,21 

0,0039,26 - 8,46 47,72 - - - 0,36 - - - 0,11 - 0,06 0,53 - - 0,80 - 0,80 49,04 

Fuente: Comisión Europea ( 1 )  Cooperación financiera y tecnica + 948 (Eventualmente) 
(2) Ayuda alimentaria de urgencia (Directa e Indirecta) 

92 : Ayuda Alimentaria (Directa e Indirecta 706 : Promoción energia 

931 : Promocion Comercial 733017309 : Investigación y Desamollo (7330 Directo 
932 : Integración regional 934 : Formación 
933 : Energia 936 : Ayuda a las penonas desplazadas 
935 : Promoción industrial 950 : Ayuda de urgencia 
941 : Organizaciones no Gubernamentales 949 : Lucha contra la Droga 
946 : Ecologia 990 : Cooperacion con Paises Terceros 

Stabex 7309 

des (A.992); y a partir de 1990, el reconocimiento de su papel en el sostenimiento 
del proceso de democratización de la sociedad chilena (A.3021 b). 

En 1976 la Comunidad inicio su colaboración con las ONGs dispersas por 10s 
PVD, con timidez financiera al principio (en 10 que se refiere a proyectos cofinan- 
ciados) y centrada, sobre todo, en su utilización como canales de distribución de la 
ayuda alimentaria. Las ONGs chilenas participaron desde el inicio en estas formas 
de cooperación comunitaria. Cuando al año siguiente la Comunidad traslada su 
sede en Santiago a Caracas, como muestra fehaciente de su actitud de rechazo al 
nuevo régimen, las ONGs quedan como Único lazo de unión entre la CEE y Chile. 
En el Cuadro 2 puede apreciarse este protagonismo en exclusiva: del total de la 
ayuda comunitaria a Chile entre 1976 y 1988, el 80,l % corresponde a la ayuda 
alimentaria, directa e indirecta, distribuida por las ONGs (A.92) y el 17,3 % a accio- 
nes confinanciadas (A.941).5 

5. En el Presupuesto de la CEE para 1990, figuran 2 millones de ECUs para acciones cofinanciadas 



Cuadro 3 
AYUDA DE LA CEE A LAS ONGs CHILENAS (A.992) 

(1989) 

Numero de Contribuclon CE 
acciones -ECU- 

Reconstruccion del entramado democratico y soc~al 16 1 897 955 
Educaclon civica 11 1 948 837 
Derechos del hombre 4 402 950 
Proyectos humanitanos y soc~oeconom~cos 17 693 759 
Gest~on del programa 55 888 
TOTAL 48 4 999 419 

Fuente  Cornision Europea 

Cuando vientos de cambio politico comenzaron a soplar en Chile, el Parla- 
mento Europeo se colocó en cabeza de la Comunidad para ayudar al retorno de la 
democracia; resoluciones parlamentarias, participación en acontecimientos de 
apoyo, visitas de miembros del Parlamento a destacadas personalidades políticas 
chilenas, etc. A presiones del Parlamento hay que atribuir la apertura, en 1986, de 
una nueva línea presupuestaria (A.992) en favor de la población chilena a través de 
las ONGs. Las cantidades aportadas por la Comunidad por esta via, desde 1986 a 
1990, han alcanzado 10s 17 millones de EC US.^ El cuadro 3 nos da una idea aproxi- 
mada de la finalidad perseguida por esta nueva linea presupuestaria, especifica 
para Chile, sobre todo esos 27 proyectos para la educación civica y la reconstruc- 
ción del entramado democratico y social,' que acaparan el 77 % de 10 presupuesta- 
do. 

Finalmente, hay que añadir la decisión comunitaria de destinar, en el presu- 
puesto de 1990, 10 millones de ECUs para acciones especiales destinadas a soste- 

con las ONGs chilenas (A.941), sensiblemente igual que el del año anterior. En este mismo presupuesto, 
figuran 3,s millones de ECUs como ayuda alimentaria a Chile (A.92). 

6. Lo presupuestado para 10s dos primeros arios h e  de 2 millones de ECUs por año; en 1988, h e  de 
3 millones; y en 1989 y 1990 se alcanzó la cifra de 5 millones en cada año. En el Informe Anual (1 989) que 
realiza la Comisión sobre la Cooperación con las ONGs europeas, y a propósito del A.992, se reconoce el 
éxito que ha tenido esta forma de ayuda a la vista del número creciente de proyectos presentados (40 en 
1986; 71, en 1987; 95, en 1988; 173, en 1989), asi como dos  resultados muy alentadores conseguidos en 
la mayor parte de 10s casosr. También se afirma que en la selección de proyectos la Comisión se ha 
esforzado en alcanzar un equilibrio entre 10s diferentes tipos de proyectos (social, economico, cultural, 
etc) y entre 10s diversos sectores de intervención (agricultura, artesania, servicios, formación, sanidad, 
etc.). Finalmente, se constata que cerca de la mitad de las acciones financiadas lo han sido por interme- 
dio de las ONGs europeas, mientras que el resto ha sido financiado d~rectamente con las organizaciones 
chilenas. 

7. Mas en concreto, esa ~~reconstrucción del entramado democratico y social,, hace referencia a: 
formación de cuadros de movimientos populares y sindicales, apoyo a la organización de herzas de- 
mocraticas tanto a nivel regional como local, inserción de las mujeres en las instituciones democraticas, 
etc. A tenor de un informe de la Comisión, (<el programa realizado a través del A.992 es muy apreciado 
tanto por las ONGs como por 10s beneficiarios de 10s proyectos; según todos 10s informes, ejerce un 
cierto impacto sobre la imagen favorable que el publico chileno se hace de la Comunidad y sobre la 
creación de nuevas relaciones de confianza entre 10s dos lados),. 



ner 10s procesos de democratización de Centroamerica y de Chile (A.3021).8 Ac- 
ciones a realizar, en ambos casos, por las ONGs. 

Espero que haya quedado patente al lector el papel vital, de autentico cordón 
umbilical, que las ONGs chilenas han realizado a 10 largo de 10s muchos años de 
dictadura y que ha permitido a la Comunidad mantener, en parte, sus relaciones 
de amistad, ayuda y cooperación con el pueblo chileno, al tiempo que mantenia, 
tambien, su postura de rechazo al regimen politico, 10 que no ha dejado de ser, 
indirectamente, otra forma de ayuda y de presión para la reinstauración de un 
régimen democrático. 

2. ccMision cumplida, gracias, Sr. Presidenten 

Antes de entrar en la consideración de 10s documentos previos que propicia- 
ron el Acuerdo y del análisis del mismo Acuerdo, he juzgado conveniente dar unos 
trazos sobre la situación política y económica chilena cuando se produce el traspa- 
so de poderes y el electo presidente Patricio Aylwin Azocar toma posesión del 
cargo el 12 marzo de 1990, asi como de comportamientos y disponibilidad de la 
Comunidad y de sus instituciones. 

El Plebiscito del 5 de octubre de 1988 habia dejado claro 10 que so10 10s 
tuertos obcecados no querian ver: la voluntad mayoritaria del pueblo chileno de 
volver a la senda democrática, que se habia visto interrumpida violentamente 15 
años antes, después de una larga historia democratica y ejemplar para la mayoria 
de 10s paises de America Latina. Catorce meses después, el 14 de diciembre de 
1989, se realizaron las elecciones libres en las que salió elegido el partido Concer- 
tación para la Democracia, coalición de 17 partidos politicos presidida por Patri- 
cio Aylwin. Aún quedaban tres meses para el traspaso de poderes y la toma de pose- 
sión. 

Antes de entrar en ese difícil compás de espera, hay que recordar que tanto 10s 
Gobiernos de 10s Estados miembros de la Comunidad como miembros del Parla- 

8. A lo largo de 1990,los proyectos en curso de ejecución, al amparo de la partida presupuestaria 
3021 (Ayuda a la democracia) y a realizar por las ONGs chilenas, fueron nueve; el tiempo de ejecución de 
10s mismos oscila entre 1 año y 27 meses. Dos proyectos destacan por su cuantia (700.000 ECUs): La 
puesta en marcha de la Corporación de Cooperación Internacional (CCI) y la puesta en marcha del 
Fondo de Solidaridad e Inversión Social (FOSIS); tambien es interesante un programa de encuentros de 
apoyo a la consolidación democratica entre el Centro de Investigaciones y Promoción Iberoamericano- 
Europea (CIPIE. Madrid) y el Centro de Estudios de la Realidad Contemporanea (CERC), con un presu- 
puesto de 257.000 ECUs. 

Los dos primeros programas citados fueron propuestos a la Comisión en febrero de 1990 por Sergio 
Molina, posible ministro responsable de la Coordinación de la Cooperación Internacional, argumentan- 
do que el futuro Gobierno 10s consideraba urgentes y de singular importancia. La razón de acudir a la 
financiación cornunitaria estribaba en la situación administrativa y presupuestaria impuesta por el Go- 
bierno militar saliente al nuevo Gobierno democratico (especialmente, las ~Leyes de amarre,, y del 
Presupuesto 1990), que le impedia crear con suficiente rapidez las estructuras de administración pública 
que pudieran asumir las tareas de la CC1 y del FOSIS. Por parte de 10s responsables comunitarios hubo, 
por una parte, acuerdo en considerar la linea presupuestaria 302 1 como la mas indicada para la financia- 
ción, pero, por otra parte, albergaban algunas reticencias ya que la Comisión no apoyaba la financiación 
de proyectos destinados a la creación de estructuras de adminitración pública (o  de estructuras de 
substitución, como en este caso); no obstante, y al margen de algunos interrogantes que pairaban sobre 
ambos proyectos, 10s apoyaban en razón de las dificultades singulares que ofrecia la transición del 
regimen militar chileno a un regimen democratico. Ambos proyectos salieron adelante. 



mento y de la Comisión comunitarios, habian mantenido múltiples contactos con 
representantes significados de la política chilena fuera del poder y, en especial, 
con 10s de la oposición democratica. En setiembre de 1989, Patricio Alywin, ya 
candidato por Concertación para la Democracia, realizó una visita a la mayoria de 
las capitales de 10s Estados comunitarios, incluida Bruselas, donde mantuvo una 
entrevista con miembros de la Comisión y en la que manifesto, entre otros, el 
deseo de ver elevado el rango diplomatico de la sede comunitaria en Santiago. Un 
mes después, en octubre y en Bruselas, se celebro un coloquio entre representan- 
tes del mundo politico y económico chilenos y sus homólogos europeos sobre el 
futuro de la cooperación entre Chile y la CEE. También conviene señalar que, con 
motivo de las elecciones libres del 14 de diciembre, el Consejo Europeo, reunido 
en Estrasburgo (819 Diciembre 1989), hace una Declaración que termina con estas 
palabras: ((El Consejo Europeo reafirma su intención de contribuir al desarrollo 
económico y social de un Chile democratico, particularmente dentro del marco 
de un futuro Acuerdo de Cooperación entre la Comunidad y ese paisn. Si la Decla- 
ración del Consejo es de Visperas, las de la Comunidad y de la Comisión son de 
Completas, al dia siguiente de la toma de posesión; en la de la Comisión se adelanta 
la promesa de someter aproximamente al Consejo de Ministros un proyecto de 
mandat0 con miras a la negociación de un Acuerdo de Cooperación comercial y 
económico con Chilen. 

Volviendo al compas de espera: las circunstancias contretas del traspaso de 
poderes se presentaban complejas. Tal vez, el rasgo mas representativo de esa 
complejidad fueran las palabras que sirven de titulo a este apartado y que servian 
de lema publicitari0 en 10s informativos de televisión que se ocupaban con deteni- 
miento de 10s viajes del general Pinochet a 10 ancho y, sobre todo, a 10 largo (como 
es lógico) del país, distribuyendo 10s últimos pisos construidos por el régimen e 
inaugurando las postreras obras públicas realizadas: (<Mision cumplida. Gracias, 
Sr. Presidenten. La dictadura se iba desvaneciendo, pero el dictador se quedaba, y 
en activo. No so10 era una cuestión de lavado de imagen; la Junta Militar aprove- 
cha febrilmente esos meses para legislar con la mirada puesta en consolidar su 
influencia en el futuro, ademas de dejar el Presupuesto para 1990 atado y bien ata- 
do. 

Por el lado del presidente electo, tal vez el mayor problema era mantener 
cierto ten con ten en el dialogo con el régimen militar a fin de asegurar una 
transición pacifica. A este problema se añadian 10s intrinsecos a ser la cabeza 
visible de una coalición de partidos, muchos de ellos, a su vez, lugar de encierro de 
tendencias, ideologias y protagonistas9 dispares. Mas aún, la Concertación, al no 
haber obtenido la mayoria absoluta en el Senado (46 %), quedaria obligada a pac- 
tar con 10s partidos de derecha, por 10 que se convertian asi, en alguna forma, en 
10s arbitros de la situación. 

La Comunidad supo estar a la altura de las circunstancias; no en vano, como 

9. Los tres partidos mas significativos, dentro de la Concertación Democratica, eran: Democracia 
Cristiana (50 %), Socialistas (25 %) y Radicales (15 %). En Chile existian, en su mamento, tres forrnacio- 
nes que se llamaban 'Partido Socialista de Chile': la Eracción de Ricardo Nuñez, la mas irnportante y 
miembro de la Internacional Socialista; la fracción de Clodomiro Almeyda, ministro de Asuntos Exterio- 
res en 10s tiempos de Salvador Allende; y la fracción de Manuel Mandujano. El Partido Radical, embebi- 
do sobre todo de 10s principios socialdemócratas, pertenecia tambien a la Internacional Socialista. Por 
cierto que Ricardo Nuñez Muñoz habia realizado una visita a Bruselas, el 28 de setiembre de 1987, donde 
se habia entrevistado con el presidente, Jacques Delors, y miembros cualificados de la Comisión. 



Cuadro 4 
ALGUNOS INDICADORES ECONOMICOS 

Poblacion (miles) 12.469 12.668 
Crecimiento de la poblacion (%) 1,6 1,6 
Poblacion del gran Santiago (miles) 4.836 4.929 
Poblacion urbana (%) 81,O 81,O 
Tasa de crecimiento del PNB (%) 5,7 7,4 
Crecimiento industrial (%) 5,6 8,7 
Tasa de paro (Trimestre Oct/Dic) (%) 7,9 4 3  
Empleo (miles) 4.011 4.266 
Inflacion (% variacion anual) 21,5 12,7 
Deficit cuenta Corriente (Mill. Dolares) 808 167 
Saldo balanza comercial (Mill. Dolares) 1.299 2.219 
Saldo balanza de pagos (Mill. Dolares) 45 732 
Ahorro publico (sobre PNB) (%) 5,3 8,4e 
Formacion bruta de capital (sobre PNB) (%) 16,O 17,O 
Deficit sector publico no financiero (sobre PNB) (%) 0,s -0,2 
Deuda externa a 31 de Dic. (Mill. Dolares) 19.208 17.638 
Variacion de la deuda externa (%) -1,5 -8,2 
Resemas brutas (Mill. de Dolares) 1.871 2.550 
Deuda externa (tantas veces el valor de las exportaciones) 3,7 2,s 
Exportaciones FOB (Mill. de Dolares) 5.223 7.052 
Importaciones FOB (Mill. de Dolares) 3.994 4.833 
Inversiones extranjeras (Via DL 600 y acumulativas desde 1982) (Mill. Dolares) 1.544 2.332 
PNB per cápita (En Dolares) 1.648 1.742 
Deuda externa per capita (Mill. Dolares) 1.540 1.392 
Precio promedio del cobre (Dolares/libra) 0,81 1,18 

* Primer Tnmestre de 1989 
e Estimaciones desde información del Banco Mundial y FMI 

Fuente: Banco Central de Chile 

hemos dicho, mantuvo algunas lineas de ayuda a través de las ONGs y habia ido 
intensificando 10s contactos mutuos en 10s últimos años. Al margen de la represen- 
tación enviada por cada uno de 10s Estados miembros, estuvieron también presen- 
tes, en respuesta a una invitación personal del presidente Aylwin, el presidente de 
la Comision, Jacques Delors, y el comisario de las Comunidades Europeas, Abel 
Matutes. 

Por 10 que respecta a la situación economica, el panorama previsible era de 
cierto optimismo. Desde luego, en el panorama conjunt0 de las economias de 10s 
paises de América Latina, el de la chilena era casi un modelo a perseguir o... a 
soñar. La economia chilena era, sin duda, la que mejor parada habia salido del 
adoloroso aprendizajex de 10s 80. En el cuadro 4 se puede apreciar la evolución de 
importantes indicadores economicos en 10s tres años anteriores: una deuda exter- 
na en descens0 (tanto en valor absolut0 como en términos de per capita y del valor 
de las exportaciones) y unas reservas brutas en ascenso; unas tasas de crecimiento 
del producto (total e industrial) espléndidas; unos niveles de inflación inquietan- 
tes, etc. A plazo casi inmediato, 10s problemas mas urgentes eran: enfriar la econo- 
mia; mantener entre margenes adecuados las mas que justificadas presiones sindi- 



Cuadro 5 
COMERCIO DE LA COMUNIDAD EUROPEA CON CHILE (1979-1989) 

Imporíaciones desde Chile 1.071 1.320 1.197 1.334 1.376 1.397 1.606 1.529 1.443 2.183 1.459 
ExportacioneshaciaChile 498 597 843 595 512 856 661 706 823 851 517 
Balanza comercial -573 -723 -354 -739 -864 -541 -945 -823 -620 -1.332 -942 

Hasta 1985 : EUR 10 
Desde 1986 : EUR-I2 
* Enero-Junio 

Fuente: EUROSTAT 

cales y de organismos profesionales para aumentos sustanciales de sa1arios;'O 
mantener un clima de estabilidad y confianza para la inversión foranea y afrontar 
la redacción y aprobación de leyes urgentes como la Reforma Fiscal, la Ley Orga- 
nica de la Educación, las leyes relativas al funcionamiento de la Oficina de Planifi- 
cación Nacional (ODEPLAN) y de la Cooperación de Fomento de la Producción 
(CORFO)," etc. A mas largo plazo, el Gobierno tendría que hacer frente a una 
fuerte demanda social, reprimida y represada, en materia de sanidad, educación y 
vivienda, y promover un incremento de la inversión interior por la via del ahorro y 
de la reducción de la transferencia neta de recursos hacia el exterior. Respecto a la 
inversión exterior, el Gobierno tendria, por una parte, que atraer nuevos capitales 
pero, por otra, adoptar una política de inversiones que no fuese excesivamente 
discriminatoria a favor de la inversión extranjera, como habia sucedido en el pasa- 
do reciente (política aún mas sorprendente en el cuadro nacionalista de América 
Latina). 

La Comunidad habia mantenido casi inalterados el valor y el volumen de las 
corrientes comerciales, en ambos sentidos, con Chile a 10 largo de la última déca- 
da, ofreciendo, como ha venido siendo tradicional en sus relaciones con 10s paises 
de América Latina, un continuado saldo comercial negativo (Cuadro 5) (saldos 
negativos que se transforman con alguna frecuencia, en el discurso comunitario, 
como una forma de cooperación económica). Los cuadros 6 y 7 son suficiente- 
mente explicitos; también esa estructura asimétrica que reflejan 10s bienes de 
exportación y de importación es la típica, la que ofrecen, salvando las particulares 
de 10s items, casi todos 10s paises de América Latina en sus relaciones comerciales 
con la Comunidad Europea. Conviene recordar que la Comunidad era, con mu- 
cho, el socio comercial mas importante para Chile ya que absorbia, por esas fe- 

10. Entre 1986 y 1989 el PNB habia crecido a una media del 7,2 % anual, al tiempo que 10s salarios 
reales so10 habian crecido un 2,5 %. 

11. En un articulo de Manuel Délano, publicado en el Suplemento Negocios, el El País (3 Febrero 
1991), se afirma que, hasta el momento, han sido detectados mas de 2.200 millones de dolares en 
pérdidas patrimoniales en las privatizaciones de Pinochet, llevadas a cabo por CORFO. El articulo es 
interesante, pero sesgado en cuanto poc0 ponderado. Juzgar el pasado desde 10 que se ve desde el hoy, 
sin introducir en la balanza las opciones a disposición en su momento del ayer, no es trigo limpio. ¿Que 
ha costado, en nuestro país, el saneamiento de la Banca? ~Cuanto  la 'socialización' de RUMASA?, etc. Tal 
vez se puedan aportar cifras sobrecogedoras sobre esos costes, pero son poc0 significativas si no nos 
planteamos, al mismo tiempo, las alternativas disponibles en el momento de tomar la decisión. Soy 
enemigo de la socialización de las pérdidas del sector privado, pero por un instinto de equidad, no por 
una razón sustentada en el ser del capitalismo intervencionista. 



Cuadro 6 
PRINCIPALES PRODUCTOS IMPORTADOS POR LA CEE-12 DESDE CHILE (1988) 

(En millones de ECUs) 

Valor % sobre Valor Total 

Cobre refinado y aleaciones de cobre en bruto 974 45,2 
Harinas de carne, despojos, pescado y crustaceos 199 9 2  
Manzanas, peras y membrillos (Frescos) 105 4,9 
Pastas quimicas de madera 83 3,9 
Minerales de cobre y sus concentrados 72 3,3 
Pescado congelado (Excepto filetes de pescado) 68 3,1 
Uvas (Frescas o secas) 67 3,1 
Cobre no refinado; anodos de cobre 65 3,Q 
Mineral de molibdeno y sus concentrados 46 4,7 

Fuente: Comisión Europea 

chas, el 37 % de sus exportaciones, mientras que hacia Estados Unidos tan so10 se 
dirigian el 20 %. Desde la perspectiva comercial, y al margen del problema común 
de todos 10s paises de América Latina de la necesidad de diversificar sus exporta- 
ciones, so10 se producia algun roce con la Comunidad en el sector agrícola; mas 
en concreto, algunas trabas a la entrada de manzanas de mesa en el mercado 
comunitario. Este panorama, casi idilico, se mostraba aún mas embellecido por la 
situación de fuerza en que se encontraba Chile en la tensa Ronda Uruguay, ya que 
su régimen comercial era de 10 mas liberal: nada de restricciones cuantitativas y 
un derecho Único de entrada de aduanas del 15 O/o; Chile, incluso, se permitia el 
lujo de poder manifestar su disposición a rebajar ese derecho, siempre y cuando el 
clima general de la Ronda mejorara y hubiera contrapartidas de 10s demas grupos 
enfrentados. 

Sin duda, eran 10s aspectos politicos de la transición 10s que mas ocupaban el 
interés y la atención comunitaria respecto a Chile en marzo de 1990, pero también 

Cuadro 7 
PRINCIPALES PRODUCTOS EXPORTADOS POR LA CEE-12 A CHILE (1988) 

(En millones de ECUs) 

Valor YO sobre Valor Total 

Automoviles y otros vehiculos para el transporte de personas 34 4,O 
Instrumentos y aparatos de optica 32 3,8 
Partes y accesorios de automoviles 17 2,o 
Otros vehiculos aereos (Helicopteros, aviones ...) y vehiculos espaciales 17 2,o 
Alcohol etilico no desnaturalizado 16 1,9 
Barcos de pesca 15 [,a 
Insecticidas, herbicidas, para plantas 15 
Partes integrantes de motores 12 L4 
Fibras, cuerdas y cordajes 11 1,3 

Fuente: Comisión Europea 



hay que reconocer que, como hemos visto, estaba en el animo de las autoridades 
comunitarias, del Consejo y de la Comisión, el llegar cuanto antes a la conclusión 
de un Acuerdo de Cooperación. Mas aún, la Comunidad estaba dispuesta a integrar 
a Chile, inmediatamente, en algunas lineas presupuestarias de ayuda, vetadas has- 
ta ese momento, y a adelantar el comienzo de otras formas de cooperación, sin 
esperar a la firma del Acuerdo. Y en honor de la verdad hay que reconocer que 
dicho acuerdo se concluyó en un tiempo record, y supero, en contenido, a todos 
10s firmados hasta ese momento por la Comunidad con 10s paises o grupos de 
paises de América Latina. 

3. Un acuerdo de tercera generación 

Asi calificó al Acuerdo con Chile el comisario Abel Matutes, en su interven- 
ción con motivo de la firma del mismo, habida en Roma el 20 de diciembre de 
1990. El acto tenia la solemnidad añadida de coincidir con la firma de la Declara- 
ción de Roma por la que la Comunidad y el Grupo de Rio institucionalizaban sus 
relaciones a nivel politico y daban forma a un proyecto económico común (ayuda 
y cooperación) de futuro. 

Para entender el sentido de ese calificativo es necesario adoptar una visión 
retrospectiva. En 10s primeros acuerdos firmados por la Comunidad con paises de 
America Latina (con Argentina, en 1971; con Uruguay, en 1973; con Brasil, en 
1974; con México, en 1975), las cuestiones comerciales agotaban el sentido de 10s 
mismos; serian, con perspectiva de hoy, 10s acuerdos de primera generación. A 
finales de esa misma decada, o bien se habian extinguido, o bien dormitaban a la 
espera del advenimiento de una mejora sustancial. En la década de 10s 80, la 
Comunidad da el visto bueno a una nueva tipologia de Acuerdos dentro de su 
esquema no preferencial (10s acuerdos preferenciales seguian reservados a 10s 
paises ACP y mediterraneos), en 10s que a las cuestiones comerciales se añaden 
otras tendentes a colaborar con el desarrollo, a cooperar en la mejora de las es- 
tructuras económicas y, en casos extremos, a ayudar a fondo perdido; seran 10s 
acuerdos de segunda generación. En el entorno latinoamericano, este tip0 de 
acuerdos 10s inaugura Brasil (1980), al que siguen 10s del Grupo (Pacto) Andino 
(1983) y el Grupo Centroamericano (1985); estos dos últimos, mas ambiciosos y de 
mayor calado que el primero. 

Para llegar a comprender adecuadamente 10s acuerdos de tercera generación 
es necesario hacer un alto en el camino y referirnos a 10s dos documentos comuni- 
tarios que 10s propiciaron: las Conclusiones del Consejo y de 10s Representantes de 
10s Estados Miembros sobre las relaciones entre la Comunidad Europea y Amdrica 
Latina, del 22 de junio de 1987, y las Orientaciones para la cooperación con 10s 
paises en desarrollo de America Latina y Asia, del 11 de junio de 1990. Ambos 
Documentos se vieron precedidos por una lenta y muy cuidada elaboración en las 
cocinas de la Comisión, signo evidente de la importancia que se les atribuia. 

En el primero de ellos, de una ejemplar concisión, se recogian algunas formas 
experimentales de cooperación ya ensayadas con anterioridad por la Comunidad 
en la firma de 10s Acuerdos de Cooperación firmados con Brasil, Pacto Andino y 
Centroamerica, y se ampliaban con otras nuevas ya dispuestas para entrar en ac- 
ción. El extens0 apartado 7 del Documento constituye, a mi entender, el corazón 
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12. En ese apartado, ademas de reafirmar la necesidad de continuar con la ayuda pública al desa- 
rrollo, a 10s esfuerzos de integración regional y a la mejor utilización del Sistema de Preferencias Genera- 
lizadas, se hace hincapié en la cooperacion industrial, entendida en su sentido mas amplio, en la coope- 
ración científica y técnica (sobre todo en la formación de administradores y tecnicos), en la cooperacion 
en el sector de la energia, en el ámbito de la información y de la comunicación, y en la lucha contra la 
droga. 

13. Respecto al pasado, se reconocia que, asi como 10s paises ACP contaban ya con la IV Conven- 
ción de Lomé en la que se habian incrementado sustancialmente 10s recursos financieros comunitarios 
a ellos dirigidos, 10s paises mediterraneos contaban con una intensificación del compromiso comunita- 
rio (Conclusiones del Consejo Europeo de Estrasburgo, en 10s dias 8 y 9 de diciembre de 1989), y 10s 
paises de Europa Central y del Este disfrutaban, desde finales de 1989, de una cooperacion muy sustan- 
cial, la cooperacion europea con 10s paises en desarrollo de ALA no habia sido objeto de una revisión en 
serio desde 1976 (10 cual no era del todo exacto con respecto a América Latina, si tenemos en cuenta el 
anterior Documento del 22 de junio de 1987). Por lo que se refiere al presente, la comunicación constata 
que *la Comunidad (...) se muestra como una zona de estabilidad ejemplar, lo que ha suscitado una 
'demanda de Europa', cada vez mas intensa,, demanda que debia tener una respuesta adecuada. Se 
reconoce también respecto a la ayuda al desarrollo que, a pesar de la diversificación de 10s instrumentos 
que ha ido conociendo y del importante apoyo que ha recibido por parte del Parlamento Europeo, que 
entre 1976 y 1985 ha aumentado regularmente su dotación financiera, .esta ayuda se situa a un nivel 
muy por debajo de las necesidades de 10s paises a quienes se dirige; representa menos del 10 % de las 
ayudas bilaterales de 10s Estados miembros a esos paises y menos del 3 % del conjunto de ayudas destina- 
das a ellos (para 10s paises de la Convención de Lomé, la ayuda comunitaria representa mas del 20 % de 
las ayudas bilaterales de 10s 12 Estados miembros y mas del 7,2 % del total de las ayudas recibidas por 
esos paises); mas aún, a diferencia de 10s Acuerdos de Lomé o del Mediterraneo, esa ayuda no procede de 
obligaciones contractuales en el marco de acuerdos de cooperacion y no son objeto de una programa- 
ción plurianual. Y respecto al futuro, el diseño que se hace de lo que se debe hacer es muy próximo a lo 
que de hecho se hara: tener en cuenta que la cooperacion comunitaria a examen y revisión se dirige a 40 
paises de América Latina y Asia, que representan una población de 2.300 millones de habitantes y que 
constituyen un conjunto heterogeneo por sus niveles de desarrollo y por sus ritmos de cambio- 
crecimiento rapido en Asia y retroceso de la renta per capita en América Latina a lo largo de la década de 
10s 80. Dos han de ser las virtudes que ayuden a gestar y dar forma a las orientaciones para la coopera- 
ción: la imaginación y la solidaridad. 



año hacia un recuento del pasado y el diagnostico del presente, al tiempo que 
diseñaba, en amplios trazos, las sendas por las que se debería discurrir en el futuro 
en las relaciones de la Comunidad con 10s paises de ALA.14 

Son 10s frutos de esa tarea 10s que ahora nos interesan. El extens0 documento, 
algo paradójico en su forma (ya que es a veces confuso a fuer de esquematico y, sin 
embargo, peca de repetitivo*), se articula alrededor de dos ejes, la ayuda al desarro- 
110 y la cooperacion económica, y queda encapullado por el sutil hi10 y el resisten- 
te tejido del respeto al medio ambiente.15 Por 10 que se refiere a la ayuda al desarro- 
110, la Comisión es partidaria de mantener seis capitulos de intervención: el apoyo 
al sector rural, entendido en su mas amplio sentido; el medioambiente; las dimen- 
siones humana y estructural del desarrollo; la cooperacion regional y la ayuda a la 
reconstrucción. Y en 10 que concierne a la cooperacion economica, la Comisión 
propone tres grandes areas de intervención: la desenvoltura en el quehacer econó- 
mico, científic0 y técnico (cooperación científica y tecnica, investigación y planifi- 
cación energetica); la creación de un ambiente economico propicio (planifica- 
ción, normas, códigos de conducta para la inversión, politicas económicas) y 
acciones para favorecer la acción empresarial (formación, intercambios tecnoló- 
gicos, promoción de inversiones y de comercio y asistencia técnica). 

Como 10s capitulos de estas Orientaciones quedaran reflejados fielmente en el 
Acuerdo con Chile, no me detendré mas en un analisis de su capitulado, excepto 

14. Los jefes de Misión de 10s paises integrantes del Grupo de Rio, a quienes el comisario Abel 
Matutes hizo llegar la Comunicación para que manifestaran sus sugerencias e hicieran sus comentarios, 
redactaron una breve pero interesante respuesta en la que, ademas de manifestar su aprecio al Docu- 
mento y expresar su agradecimiento a la gentileza del Sr. Matutes, dejaron constancia de lo siguiente: 
que las Orientaciones habia que enmarcarlas en las Conclusiones del Consejo del 22 de junio de 1987 (a 
las que ya hemos hecho referencia), en las que se señala la necesidad de una ~estrategia coherente)) para 
el fortalecimiento de las relaciones entre las dos partes; que, aunque las Conclusiones siguen siendo 
válidas, es necesario tener en cuenta 10s importantes cambios que se habian producido en 10s dos 
últimos años y medio, tanto en la CEE como en America Latina (en la CEE: aceleración del proceso de 
integración en la perspectiva del Mercado Unido y las mayores responsabilidades en el continente 
europeo como consecuencia de las reformas en 10s paises del Este; y en America Latina: practica finaliza- 
ción del proceso de redemocratización de la región e importantes avances en la integración económica 
y en la concertación política, quedando pendiente el problema de la Deuda Externa y la agravación del 
problema de la Droga y la conservación del Medio Ambiente). A la luz de todo ello, pedian que se 
reconociese el caracter especifico de América Latina dentro del marco de las relaciones externas de la 
Comunidad; y puesto que el propio comisario Abel Matutes habia señalado la posibilidad de instituir con 
10s paises de la región acuerdos de .tercera generaciónr, tales acuerdos debian contemplar, entre otros 
mecanismos, medidas de apoyo a las reformas estructurales en 10s paises latinoamericanos y a 10s 
esfuerzos de integración regional y subregional, asi como a la expansión de las relaciones comerciales; 
cooperacion industrial (.ya iniciada de modo auspicioson) y cientifica y tecnica (((corno medidas de 
apertura para la participación de 10s paises latinoamericanos en 10s grandes programas de investigación 
europeos y comunitariosn); posibilidad de acceso a financiamientos del Banco Europeo de Inversiones 
(cuestión esta que traerá cola y que seguira sin ser resuelta en la Cumbre de Roma, del 20  de diciembre 
de 1990, cuando se institucionalizan las relaciones politicas entre la CEE y el Grupo de Rio y se firma el 
Acuerdo de Cooperación CEE-Chile en el que ahora estamos), y el apoyo a la creación de un Fondo de 
Garantias para las inversiones europea en America Latina. El Grupo de Rio termina su respuesta de- 
seando que ((estas formas mas avanzadas de cooperacion deberian ser acompañadas por la intensifica- 
ción de 10s contactos políticos entre las dos partes. (en este deseo, tuvieron respuesta adecuada en la 
anteriormente nominada Cumbre de Roma). 

15. Una lectura atenta (quizas algo sesgada, incluso malintencionada) de las Orientaciones, nos 
conduce de la mano hasta constatar que, en este caso al menos, la Comunidad Europea tiene zn mente, 
sobre todo, las florestas tropicales humedas (las cita en varias ocasiones); 10 cua1 no es de extrañar si 
tenemos en cuenta que 10s paises incluidos en ALA (18 de America Latina y 22 de Asia) poseen las 213 
partes del llamado pulmón de la Tierra. 



en añadir que en 10s considerandos finales la Comisión se decanta hacia una pro- 
gramación plurianual de la ayuda y de la cooperac i~n '~  (de momento, por cinco 
años) y recomienda que en el reparto de las ayudas y en la plasmación de 10s 
acuerdos de cooperación se tengan muy en cuenta las peculiaridades de cada una 
de las dos regiones del mundo (América Latina y Asia) y, dentro de ellas, las de 
cada país o grupo de paises. 

Aterrizamos, al fin, en el Acuerdo. Nos hemos demorado en 10s prolegómenos 
voraue en ellos esta la razón de ser. se esconde en ellos la sustancia. El Acuerdo . . 
recoge mansamente, como el prado Ia nieve, la lenta destilación de contenidos de 
unas relaciones Comunidad Europea y América Latina que han conocido, como 
10s amores cosanguineos, tiempos de prohibición, de despenalización, de libera- 
ción y de acercamiento (sigue sin haber matrimonio). Ahora podria ser un buen 
momento para dar rienda suelta a esos amores, aún cuando la família humana 
ande bastante alborotada. 

Un breve prologo, 23 articulos, un intercambio de cartas y una Declaración de 
la CEE sobre el Sistema de Preferencias Generalizadas (SPG), constituyen el 
Acuerdo, con una duración prevista de vigencia de cinco años. ¿Que créditos 10 
avalan para dar por acertado el epiteto de Abel Matutes, calificandolo de Acuerdo 
de ((tercera generaciónn (de entre 10s no-preferenciales y sin protocolo financie- 
ro)?. Esencialmente, el reflejar adecuadamente las Orientaciones; de ahí que, tam- 
bién. hava merecido el calificativo de Acuerdo de ((coo~eración avanzada))" va , d 

que en e1 se contemplan nuevas areas de cooperación, tales como formación pro- 
fesional, medio ambiente, ciencia y tecnologia, desarrollo social y administración 
pública, información y comunicación. 

En el Prologo y en el Articulo Primero se quiere dejar clara constancia de que 
el Acuerdo so10 ha sido viable y so10 sera mantenido en Ia medida en que 10s 
principios democraticos y 10s derechos del hombre sigan vigentes en 10s sistemas 
políticos de las partes contratrantes. El intercambio de cartas es a propósito del 
transporte mar i t i rn~ , '~  y en la Declaración sobre el SPG (sistema contemplado en 
el Articulo 8), la Comunidad se declara dispuesta a examinar, en el seno de la 
comisión mixta, la posibilidad de precisar las modalidades que permitiran a Chile 
sacar el maximo partido del sistema en cuestión. 

Como he dicho anteriormente, en el articulado se recogen casi todas las areas 
previstas en las Orientaciones, aunque con una clara adaptación de las mismas a 
las caracteristicas, estructurales y del momento, de la economia chilena. Estaria 
fuera de lugar el detenerme en cada uno de 10s capitulos de la cooperación previs- 
ta que, por cierto, estan redactados con mucho detalle. Pero si juzgo de interés 
para el lector hacer algunas observaciones sobre aspectos que he considerado 
destacables. Por ejemplo, el medio ambiente no so10 es objeto de un articulo 
propio (Art. 4), sino que aparece, explicita (Arts. 2 y 15) o implicitamente, a 10 

16. .La Comision estima conveniente limitar, provisionalmente, su propuesta a una perspectiva 
quinquenal de 2.900 millones de ECUs para 1991-1995, (y 10 hace sobre la hipotesis de un crecimiento 
del PNB de la Comunidad del 3,4 % para 10s años 1993, 1994 y 1995). 

17. En el Prologo del Acuerdo se puede leer: .Teniendo en cuenta el interes mutuo en el estableci- 
miento de lazos contractuales con el fin de desarrollar una cooperación avanzada en áreas de importan- 
cia estrategica para el progreso economico y social..,, (La cursiva es nuestra). 

18. Se acuerda que en las futuras comisiones mixtas se analizaran y se buscaran acuerdos, mutua- 
mente satisfactorios, sobre el funcionamiento de 10s transportes marítimos, con el fin de vpromover el 
desarrollo de 10s intercambios comercial es^^. 



largo de todo el Acuerdo.19 Se dedica un articulo especifico (el So) al tema de las 
inversiones; no es de extrañar que asi sea si tenemos en cuenta que 10s capitales de 
origen comunitario representan (del total de la inversión autorizada por el gobier- 
no del General Augusto Pinochet entre 1974 y finales de 1988) un 8,s O/O de ese 
total, mientras que 10s de Estados Unidos, el 63,3 %. No se hace mención a una 
colaboración en el area pesquera; so10 se menciona en 10s Articules y 1 12'. La 
singularidad de este silencio estriba en que durante 10s meses en 10s que ambas 
partes discutieron y elaboraron el Acuerdo, la Comunidad presionó para conse- 
guir que se concretizase alguna forma de colaboración; no se llegó a el10 porque, 
según la representación chilena, el nuevo gobierno democratico tenia entre sus 
objetivos a medio plazo la elaboración de una nueva ley de pesca y, por consiguien- 
te, so10 habia lugar para dejar la puerta entreabierta. 

4. Despues del Acuerdo 

Ha transcurrido mas de medio año desde que se firmo el Acuerdo (escribo 
estas lineas a mediados de julio). El Acuerdo es prometedor; las ((Orientaciones,) 
para 10s paises de América Latina y Asia, también son prometedoras. No hay difi- 
cultad para fiarnos de las palabras del Comisario Abel Matutes cuando, con motivo 
de la firma del Acuerdo, aseveraba que la economia de Chile (((Gran país, escuela 
de America,,) es ((un modelo a seguir para otros paises que entraron mas tarde por 
la senda de la liberalización y de la apertura económica~, y que ((Chile esta dando 
la prueba de que es posible cohonestar libertad política y libertad económica, 
democracia y cambio, estabilidad y pluralismo, modernización y aperturan. 

Sin embargo, cada Acuerdo de la Comunidad con 10s paises o grupos de paises 
de América Latina ha marcado un hito dentro de una trayectoria de menor a 
mayor implicación. Cada Acuesdo ha supuesto un avance que, al mismo tiempo, 
ha dejado envejecidos a 10s firmados anteriormente, por 10 que no es extraño que, 
casi de inmediato, hayan surgido quejas por agravios comparativos. En el caso que 
nos ocupa las razones del agravio han ido llegando por un doble cauce: el Acuerdo 
de Cooperación firmado por la Comunidad con México (26 de abril de 1991), de 
amplitud y calado superior al de Chile y, sobre todo, por el trato preferencial que la 
Comunidad ha venido otorgando, durante 1990, a varios paises a n d i n o ~ . ~ ~  

19. En una propuesta de la Cornisión (febrero, 1990) sobre la oferta presupuestaria de la Comuni- 
dad para 10s PVD de ALA (1991 y 1992), se sugiere que el 10 010 del total de ayudas para la Cooperación 
Financiera y Tecnica (320 millones de ECUs para 1991; 380 millones de ECUs, para 1992), y para la 
Cooperación Econórnica (130 y 150, respectivamente), y el 100 % de 10s fondos destinados a la Coopera- 
ción Medioambiental, se destinen a la protección del Medioarnbiente. 

20. El Art. 2 se refiere a la Cooperación Económica, y en el epigrafe 2b, se dice: alas partes 
contratantes determinarán, de común acuerdo, las áreas de cooperación económica, no excluyendo a 
priori ninguna. En particular, esta cooperación se ejercerá en las áreas siguientes: (...) agricultura, pesca 
y sector forestal. (La cursiva es mestra). 

21. El Art. I 1  se refiere a la Cooperación Científica y Tecnológica se dice: .Las partes contratantes 
determinaran conjuntamente las áreas de cooperación, sin excluir a priori ninguna de ellas. Entre ellas 
figuraran, sobre todo (...) el desarrollo tecnológico (...) de las ciencias del mar), (La cursiva es nues- 
tra). 

22. El Consejo cornunitario, en respuesta al plan especial de cooperación elaborado por Colombia 
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Por otra parte, era mas que previsible que la ((Iniciativa para las Américas~ 
lanzada por el Presidente norteamericano G .  Bush el 27 de junio de 1990 iba ser 
utilizada como catapulta de presión negociadora por 10s paises latinoamericanos 
en sus relaciones con la C ~ m u n i d a d . ~ ~  El que la ((Iniciativa)) estuviera envuelta en 
una halo de propuestas indeterminados no era un obstaculo. 

Ante 10s cambios comunitarios favoreciendo a algunos paises andinos y las 
espectativas generadas por la <Iniciativa)), el Consejo chileno para las relaciones 
internacionales organizó un seminario para hacer balance de la marcha del Acuer- 
do y para debatir las nuevas perspectivas abiertas por la ((Iniciativa)). Mas que un 
seminario fue un dialogo informal entre embajadores de naciones euiopeas y per- 
sonalidades de la Administración, de la Banca, de la Empresa, de la Universidad y 
de la Prensa chilenas. La Comunidad estuvo representada por su Embajador Vitto- 
rino Allocco. 

El encuentro se celebro en Santiago, el 18 de Junio, bajo el titulo aLas relacio- 
nes entre Chile y Europa en un cambiante contexto politico y económico interna- 
cional: nuevas orientaciones~. Los debates se centraron, jcómo no!, en 10s proble- 
mas del comercio, permanente manzana de la discordia en las relaciones entre la 
Comunidad y 10s paises de America Latina; por otra parte, la escasa duración del 
encuentro (poco mas de dos horas) tampoc0 aconsejaba que 10s participantes se 
adentraran por 10s vericuetos de 10s distintos instrumentos de cooperación. Las 
quejas chilenas fueron las consabidas: el proteccionismo agrari0 comunitario, 10s 
elevados derechos arancelarios comunitarios para otros bienes de exportación 
chilenos (muebles, pesca, productos hortofruticolas), las insuficiencias y 10s pro- 

con objeto de apoyar la lucha contra la droga mediante medidas procedentes del sector de la coopera- 
ción económica adoptó, en el mes de octubre de 1990, un reglamento por el que ampliaban a este país, 
asi como a Bolivia y Perú, las preferencias arancelarias generalizadas aplicada en 1990 a determinados 
paises en desarrollo menos avanzados. Una decisión de 10s representantes de 10s Gobiernos de 10s 
Estados miembros de la CECA, reunidos en el seno del Consejo, tuvo el mismo efecto en lo referente a 10s 
productos CECA, y ademas el Consejo pus0 de relieve, en una resolución, la importancia de la coordina- 
ción de las ideas comunitarias y bilaterales. En diciembre de este mismo año, la Comisión adoptó 
propuestas para poder aplicar este régimen a partir de 1991. En el mes de junio, había decidido conceder 
una ayuda financiera mas importante a Colombia, que ascendia a 60 millones de ECUs para el periodo 
1990-1 993. Precisamente, el apoyo de la Comunidad a la lucha de 10s paises productores contra el trafico 
de estupehcientes h e  uno de 10s temas principales abordados en las visitas efectuadas a la Comisión por 
10s Sres. V. Barco, Presidente de la República de Colombia, J. Paz Zamora Lamora, Presidente de la 
República de Bolivia, en el mes de abril, y por el Sr. Ballivian, Ministro de Relaciones Exteriores de 
Bolivia, en el mes de noviembre. 

23. El que se intentara esgrimir la 'Iniciativa' como argumento de presión no quiere decir que 
hubiera sido recibida con abierto entusiasmo por 10s paises latinoamericanos; mas bien fue saludada con 
circunspección, tal vez porque aún no se habían enterrado totalmente 10s decepcionantes recuerdos de 
la Alianza para el Progreso del Presidente J.F. Kennedy (agosto, 1961). Sima como ejemplo de esa 
recepción cautelosa las palabras qua a la 'Iniciativa' dedico la Declaración Final de la Cumbre de Tuxtla 
Gutiérrez (México) celebrada entre 10s presidentes de México y las cinco repúblicas centroamericanas 
(10/11 de enero de 1991): .... representa un nuevo enfoque (...) El reconocimiento expreso del vinculo 
entre el comercio, la deuda y las inversiones sobre una amplia gama de posibilidades (...) Al respecto, 
destacaron la importancia de contar con elementos mas específicos en torno a dicha iniciativa, con el 
propósito de contribuir a la definición de su contenido y alcancer. El Acta de la Cumbre, el Acuerdo de 
Cooperación y la Declaración Final pueden encontrarse en Comercio Exterior, vol. 41, n.O 4 (abril, 1991. 
Suplemento). 

Sobre las primeras reacciones latinoamericanas a la 'Iniciativa', ch-. CEPAL, *La iniciativa para las 
Americas: un examen inicial>, in: Comercio Exterior, Eebrero, 1991; e IRELA, .¿America para 10s Ameri- 
canos? La Iniciativa para las Américas y las relaciones europeo-latinoamericanas~, Dossier n.O 31 (abril, 
1991). 



blemas del SPG, etc. Por su parte la Comunidad, sin negar estos hechos, rearguyó 
mediante la ponderación de 10s datos y cifras que ofrecian las relaciones comer- 
ciales con Chile en su conjunto: que la Comunidad absorbia el 37 % de las exporta- 
ciones (en el ultimo quinquenio, las exportaciones chilenas hacia la Comunidad 
habian crecido a un ritmo anual del 20 %, 10 que significaba 400 millones de 
dolares mas cada año); que las exportaciones chilenas pagaban por entrar en el 
mercado comunitari0 un derecho arancelario ponderado del 1,9 %; que el 70 % de 
la exportaciones entraban con arancel cero y sin restricciones, etc. 

En resumidas cuentas, y a tenor de 10s argumentos esgrimidos durante este 
breve encuentro, 10s roces habidos en las relaciones entre ambos socios tenian 
mas que ver con las tensiones existentes en el comercio internacional, emblemati- 
zadas en la inacabable Ronda Uruguay, que en tropiezos o rémoras en la puesta en 
ejecución del Acuerdo de cooperación. 

No va a ser faci1 aplacar 10s ardores belicistas que hoy rigen las relaciones 
comerciales internacionales. Todos 10s argumentos esgrimidos por las partes im- 
plicada~ tienen su razón, pero no toda la razón. Además, es casi imposible atar 
todos 10s cabos sueltos. El escritor chileno Jorge Edwards relata, en un articulo no 
muy lejano, que ((por causa de dos uvas que alguien tuvo la astucia de envenenar, y 
que para colmo fueron envenenadas en territori0 norteamericano, nos provocan 
pérdidas superiores a 10s trescientos millones de dolares,. La batalla interminable 
(tal vez sea un poc0 impropio, en nuestra teórica sociedad antiracista, tildarla de 
"merienda de negros") de la Ronda Uruguay es un buen termómetro para tomar la 
temperatura a ese sistema llamado Orden Económico Internacional. Y la lectura 
de la temperatura nos dice que ese Orden esta bastante enfermo. 

Es motivo de contentamiento el que Chile, país singular en el mosaic0 latinoa- 
mericano por variadas razones, haya sido quien estrenase el nuevo modelo de 
acuerdo diseñado por la Comunidad para 10s paises de América Latina y Asia. Y 10 
es porque considero que Chile es el país mejor preparado de entre todos 10s de 
América Latina para sacarle rendimiento. Sus deliberados y prolongados esfuerzos 
para integrar su economia en la economia mundial y el éxito en conseguirlo, son 
reconocidos por propios y extraños. 

Sin embargo, no debemos olvidar que Chile es un país pacifico, por supuesto, 
pero también del Pacifico. El éxito de 10 que ha venido a denominarse conexión 
neozelandesa es buena prueba de ello. La Comunidad, al margen de algunos pro- 
blemas comerciales como 10s que hemos relatado, ha de poner empeño en que el 
Acuerdo de Tercera Generación se vaya llenando de contenido, de tal manera que 
sea capaz de contrarrestar, en buena lid, la tendencia natural hacia su occidente de 
un pueblo chileno forjado en la cultura de su oriente. 



Afers Internacionals, núm. 21, pp.  81 -1 03 

¿Quinta columna o piedra 
angular? 

Tendencias ultranacionalistas 
en Rumania tras la 
revolucion de 1989 

Francisco VEIGA* 

El 20 de julio de 1990, la revista ~ ( 2 2 ~ ,  órgano del Grupo para el Dialogo Social 
publicaba un extens0 articulo en su pagina 2, titulado: aEl legionarismo: jun pro- 
blema en la Rumania de hoy?~,  firmado por Victor Bsrsan. La revista ~ 2 2 ~  y el 
grupo que representa fueron un intento de crear un foro politico en el que la 
intelectualidad rumana pudiera actuar en el terreno de la política manteniendo un 
cierto grado de independencia, aunque siempre dentro de las coordenadas demo- 
craticas y, como su nombre indica, dialogantes.' Por ello, el articulo de Bsrsan 
poseia un cierto interés. Se preguntaba sobre el ((legionarisrno)), por referencia a la 
Legión de San Miguel Arcangel-Guardia de H i e r r ~ , ~  el movimiento fascista mas 
representativo de Rumania en 10s años treinta. Y parecia una reflexión trabajada 
sobre una cuestión que habia venido lanzando destellos cada vez mas vivos por 

1 .  Vid. un excelente trabajo sobre esta revista en: ((22, la revue-phare du renouveau rou- 
mainr, par Dan Bernfeld, en: *La Revue des Revuesn, nr. 9, printemps-été, 1990, págs. 49-51. 

2. La Legión de San Miguel Arcángel, fundada en 1927, constituyó el núcleo original de 
militancia, emanador del estilo y la ideologia del movimiento, mientras que la Guardia de Hierro, 
fundada en 1930, era una organización mas amplia, susceptible de integrar a militantes no tan 
comprometidos con el mismo movimiento, un vehiculo para una estrategia de masas, con el cua1 
presentarse a la lucha electoral. 

* Profesor de Historia en la Universitat Autonoma de Barcelona. 



entre 10s dramaticos acontecimientos que habian seguido a la revolución de di- 
ciembre de 1989: la posibilidad de que se estuviera reconstruyendo o incluso 
reactivando el viejo fascismo rumano. En este articulo se propone una reflexión 
mas amplia sobre las diferentes dimensiones en las que, cada vez mas, actua el 
ultranacionalismo rumano actual. 

Tras la caida de Ceausescu, las primeras señales sobre la presunta resurrec- 
ción del viejo movimiento fascista fueron relativamente tempranas. El 23 de febre- 
ro, el diario (~Adevarul)), próximo al gobierno provisional del FSN, daba la alarma 
sobre 10 que parecia una reactivación de las actividades de la Legión de San Miguel 
Arcángel-Guardia de Hierro en el distrito moldavo de Bacau, al norte del país. Allí, 
el diario local ((Desteptarea)) habia recibido un comunicado en el que la dicha 
organización anunciaba formalmente su reaparición y prometia luchar ((contra 
todos 10s que sostienen una ideologia de izquierdas.. Y proseguia: ((Hasta que no 
liquidemos a todos 10s comunistas, socialistas y demás porqueria de izquierda, no 
cederemos. La fuerza es nuestro secreto.)) Conminaba al diario a publicar el comu- 
nicado bajo amenazas y terminaba anunciando: aLa Patria va a ser nuevamente 
nuestra iHeil Hitler! Venceremos.n3 

A partir de aqui, fueron creciendo 10s rumores sobre el posible regreso a la 
vida en Rumania de la vieja derecha fascista, aunque sin llegar a ser el tema central 
de las noticias periodisticas. So10 saltaba aqui y allá, pero era ~uficiente.~ Poco 
antes de las elecciones, el alarmismo subió de tono. Hubo algunas expulsiones de 
presuntos agentes de las tramas negras rumanas que operaban desde el exterior. 
En especial, un grupo de jóvenes legionarios canadienses de origen rumano, que 
intentaron actuar bajo la cobertura de un equipo informativo de la televisión de 
ese país norteamericano. Por la televisión, además, se habian mostrado nuevos 
anónimos fascistas, adornados con una truculenta ~rofusión de cruces carnadas. 
El resultado fue a comienzos de abril, efectivam'ente se hablaba en laialle con 
cierta preocupación sobre la posibilidad de que todo aquell0 fuera algo mas que 
mero gamberrismo, y tal actitud no solo la mostraban personas afines a las argu- 
mentaciones del nuevo poder, sino también sus oposi to re^.^ Era la teoria de la 
quinta columna fascista, a través de la cua1 la historiografia del régimen ceausista 
habia interpretado la actividad de la extrema derecha rumana en 10s años de entre- 
g ~ e r r a s . ~  

3. .Se trezeste Legiunea?., por Gh. Ionita, en: <{Adevarul., 23.11.1990, pag. 1. Para el punto 
de vista de la oposición democratica, vid.: aCine aprinde focul?~,  por Anton Uncu, en: eRomlnia 
Liberan, 23.11.1990, págs. 1 y 3. 

4. Una de las manifestaciones mas esperpénticas de esta campaña fue la acusación por 
alusiones, llevada a cabo por 10s diarios pro-gubernamentales .Adevarul, y [~Dimineata,, contra el 
rotativo rRornlnia Libera,, de la oposición democratica, en el sentido de que su lema, que hacia 
referencia al dolor de las victimas de la revolución, llevaba implícita una simbologia fascista. En 
efecto, el lema: ~'Levanta 10s ojos llorosos para que el cielo te ves)), venia acompañado de dos ojos, 
que según una interpretación muy original, eran el simbolo electoral de la Guardia de Hierro en 
1935. En realidad, el citado lema provenia de un agrafittir ejecutado tras la revolución. Vid.: [[Cu 
ochii-n patru!~, por Corneliu Vlad, en: .Romfinia Liberar, 17.111.90, pág. 1; aBa, cu ochii-n opt!., 
en: [[Adevarulm, 18.111.90, pag. 2. 

5. Constatado personalmente por el autor entre el 31 de marzo y el 7 de abril, durante un 
breve viaje a Bucarest y Timisoara. 

6. La obra clásica de la historiografia rumana en tiempos de Ceausescu para la interpreta- 
ción del fenómeno fascista en Rumania es la de Mihai Fatu e Ion Spalatelu: Garda de Fier, organi- 
zatie terorista de tip fascist, Ed. Politica, Bucuresti, 197 1. Su calidad interpretativa es muy elemen- 
tal y su valor documental mas que dudoso en cuanto al tratamiento de las fuentes de 
información. 



Finalmente, la campaña de agitación del espantapajaros fascista alcanzó su 
apogeo -notablemente delirante- tras 10s sucesos del 13 al 15 de junio en 10s que a 
una protesta estudiantil violenta respondieron con mas violencia aún 10s 10.000 
mineros que actuaron impunemente durante dos dias en las calles de Bucarest. El 
Gobierno explico que la intervención de 10s obreros habia salvado al país de un 
golpe de estado tras el que estaban elementos neofascistas. Los diarios afines re- 
produjeron estas declaraciones en grandes titulares. ((Adevarul)), en su edición del 
15 de junio mostraba una fotografia de las ((municiones)) encontradas en 10s sóta- 
nos del Partido Nacional Campesino, consistentes en varias cajitas de balines para 
escopetas de aire comprimido, con 10s cuales era posible ((semblar el panico e 
intimidar)). Aunque a 10 largo del texto no se hacian mas precisiones al respecto, el 
titular dejaba entrever que 10s nacional-campesinos eran o encubrian a elementos 
neofascistas. Por su parte, el director del rotativo, el filólogo hispanista Darie No- 
vaceanu, se referia a la ocupación estudiantil de la Plaza Universidad -cuyo desa- 
lojo habia llevado a 10s enfrentamientos- como un ((mecanisme diabólico de ex- 
tracción legionarian.' Dos dias mas tarde, este mismo rotativo añadia una 
dramatica caricatura: mostraba a una serpiente que, marcada con cruces gamadas 
y simbolos de la Guardia de Hierro se deslizaba sibilinamente por entre las letras 
de la palabra ((dernocracia)). 

Si alguna virtud tuvo tal campaña fue precisamente la de despejar las dudas 
sobre la supuesta existencia de una campaña organizada de la Guardia de Hierro, y 
eso con efecto retroactivo: no habia tenido lugar ni en junio ni en las crisis anterio- 
res desde la caida de ce aus esc^.^ Siempre con gafas oscuras, la truculenta figura 
rapada del historiador Razvan Teodorescu, director de la televisión rumana, mos- 
trando supuestas pruebas a 10s periodistas occidentales -un banderin-panfleto de 
un supuesto Renacimiento Legionario- no bastaba para disimular el hecho de que 
nunca se habia ofrecido una explicación clara, ni siquiera una hipótesis, sobre la 
forma en que 10s supuestos legionarios habian actuado. So10 restos de pistas des- 
conexas y muchas acusaciones, mas viscerales que razonadas. En conjunto, si 
juntamos todas las piezas de la dialéctica que las autoridades rumanas ofrecieron 
en aquella ocasión, reaparece muy claramente la vieja parafernalia del discurso 
stalinista: el proletariado como elemento sano de la sociedad, frente a la veleidosa 
intelectualidad. Y la oposición política como un grupo de conspiradores en poten- 
cia, manipulados en ultimo termino por fuerzas oscuras, incluyendo el fascismo 
internacional. 

Por tanto, el articulo de Biirsan al que se aludia al principio de estas paginas 
pretendia dar una respuesta a esta campaña gubernamental. Ahora bien, dado que 
era un tema muy delicado, el autor debia enfocar10 desde un angulo supuestamen- 
te cientifico, so pena de encontrarse con una acusación de profascismo que, como 
se habia visto, 10s medios progubernamentales no tenian muchos escrúpulos en 

7. Vid., en eAdevarul,) del 15.VI.1990, pág. 1 :  ~~"Argumente" ale elementelor neofascister, 
por Al. G.;  ibid.: ~Cavalerii Apocalipsului~~, por Darie Novaceanu. 

8. Sin embargo, no cabe negar la existencia de actividades aisladas, como la de 10s legiona- 
rios rumano-canadienses arriba citados, que le h e  confirmada a este autor en Madrid por círculos 
ultraderechistas rumanos exiliados en mayo de este año. O el interesante pnafleto de estilo pura- 
mente legionari0 que circulaba entre 10s estudiantes moldavos, en la ciudad de Iasi, a comienzos 
de 1990. Vid., para este ultimo dato: Michael Shafir. ~Anti-Semitism without Jews in Romania,,. en 
el .Report on   as tern Europer del Radio Free ~ u r & e / ~ a d i o  Libertyt Institute, vol. 2, nr. 26, ~ u n e  
28, 1991; pag. 22. 



prodigar a diestro y siniestro. El resultado es un trabajo de estilo didactico que 
intenta tomar distancias sanamente desideologizadas con el tema. En conjunto, no 
es un articulo mal trabajado en comparación con el resto de 10s que hasta la fecha 
han abordado la cuestión en Rumania. Pero el resultado es aún claramente insufi- 
ciente, y carga con errores o carencias de fondo que en sí mismos demuestran 
hasta que punto ni la oposición mas claramente democratica ni la intelectualidad 
mas aperturista parecen tener una concepción clara del alcance social y cultural 
que en su momento llegó a tener el fascismo en la Rumania de entreguerras. Por el 
momento parece que so10 Alexandre Paleologu, uno de 10s intelectuales de mas 
talla en la Rumania actual, ha sabido definir con precisión ese problema en un 
reciente y muy notable libro. En el admite que la implicación de la flor y nata de la 
intelectualidad rumana en la Guardia de Hierro (ces un verdadero problema, aún 
no resuelto. Es todavia una fuente de confusión entre nosotros, aún después de 
cincuenta a ñ ~ s ) ) . ~  

Numerosos partidos y movimientos politicos, asi como muchos intelectuales 
rumanos de talla, se vieron tentados por la dialéctica fascista a 10 largo de 10s años 
treinta. El antisemitismo mas descarnado tuvo una presencia arraigada en todo el 
norte del país, manifestada en 10s votos entregados a la Liga de Defensa Nacional 
Cristiana, mas tarde Partido Nacional Cristiano, uno de cuyos líderes era Octavian 
Goga, el poeta nacionalista transilvano mas popular. 

La misma Guardia de Hierro-Legión de San Miguel Arcangel no fue un grupo 
de desesperados nihilistas adoradores de la violencia por la violencia: su polifacé- 
tic0 discurso politico caló entre el campesinado, las clases medias y también, no 
hay que olvidarlo, entre el exiguo proletariado rumano de la época. Pero ademas 
tuvo renombrados seguidores, propagandistas y militantes entre parte de la flor y 
nata de la intelectualidad rumana: 10s filósofos Nae Ionescu, Constantin Noica o 
Emil Cioran, éste mas simpatizante que legionari0 activo. También el que después 
seria gran historiador de las religiones, Mircea Eliade, se deslizó hacia la extrema 
derecha legionaria hacia fines de 10s años treinta.1° En realidad, no hay que olvi- 
darlo, la Guardia de Hierro-Legión de San Miguel Arcangel, nacida en provincias, 
se afianzó en Bucarest a partir de 1932 a través del estudiantado y la intelectuali- 
dad entre 10s que genero muchas simpatias. Y asi, a partir de estos comienzos, a 
fines de 1937 la Legión-Guardia de Hierro contaba con 272.000 militantes, y en las 
elecciones de diciembre de ese año se erigió en la tercera fuerza política del país, 
tras 10s liberales y 10s nacional-campesinos, pero con escasa diferencia de votos. 
Por decirlo de otra manera, la Legión-Guardia de Hierro era, por entonces, el 
tercer movimiento fascista de Europa en cuanto a base de masas, tras el partido 
nazi alemán y el fascismo italiana." 

9. Vid.: Alexandre Paléologue, Souvenirs rnerveilleux d'un ambassadeur des golans, Eds. 
Balland, Paris, 1990; vid. págs. 1 1 1 - 12 1 ,  para una visión muy acertada sobre las relaciones de la 
intelectualidad rumana con la extrema derecha -y tambien la izquierda- en la Rumania de entre- 
guerras. 

10. Al. Paleologue, ibid. Vid. asimismo: Francisco Veiga, ((L'experiencia ultradretana de 
Mircea Eliaden, en: ~L'Avenq)), nr. 94, juny 1986, págs. 20.24. 

1 1 .  Vid., del autor de estas lineas: La mística del ultranacionalisrno (Historia de la Guardia de 
Hierro. Rumania, 1919-1941). Eds. de la Universidad Autonoma de Barcelona, Bellaterra, 1989. La 
cuestión de la intelectualidad rumana afín a la ultraderecha y el trasfondo socio-cultural de tal 
actitud se ha tratado por el mismo autor en: ~L'experiencia ultradretana de Mircea Eliade., en: 
~L'Avenqn, nr. 94, juny 1986, págs. 20-24. Buenos estudios sobre el fascismo y la ultraderecha 
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La derecha cultural se despierta 

Afortunadamente, algunos medios intelectuales rumanos comienzan ahora a 
reaccionar contra la oleada incontrolada de producciones intelectuales rescatada 
del pasado que se llevo a cabo en 10s primeros meses tras la caida de Ceausescu, las 
cuales se reprodujeron en 10s medios de prensa sin el mas minimo debate sobre su 
procedencia o significado.12 Sin embargo, en medio de ese maremagnum la extre- 
ma derecha ya ha tenido tiempo de desembarcar en el país sin encontrar una 
resistencia demasiado solida. Pero no articulando oscuros complots en las buhar- 
dillas o instruyendo a jóvenes en uniforme paramilitar en apartados campos de 
maniobras. Es mas, 10s escritos de protesta o reclamación mandados desde el 
exilio por algunos legionarios a 10s medios de prensa rumanos, no parecen haber 
sido recogidos en ningún caso. Tampoco el manifiesto oficial publicado en julio- 
agosto ha tenido algun eco en Rumania:'3 ni entre la opinión pública, ni en 10s 
foros políticos o medios de prensa. Por el contrario, otra extrema derecha menos 
histórica y mas difusa, pero no menos real, ha comenzado a instalarse ya en el país, 
pero en el flanco intelectual. 

El ejemplo mas sobresaliente es el de Josif Constantin Dragan. Antiguo legio- 
n a r i ~ ,  en Rumania se rumorea que se quedo con parte de 10s fondos del movimien- 
to en el exilio tras la derrota del Tercer Reich, dinero que invirtió en sus negocios, 
relacionados principalmente con 10s hidrocarburos.14 Sea como fuere, esta fuera 
de dudas la ideologia ultra de Dragan. Con domicilio en Italia y en Mallorca, h e ,  

rumana en la época de entreguerras son 10s siguientes: Armin Heinen, Die Legion ~[Erzengel Mi- 
chaek in Rumanien: Soziale Bewegung und politische Organisation, Sudosteuropaische Arbeiten, 
Munchen 1986; Nicholas M. Nagy-Talavera, The Green Shirts and the Others: A History o f  Fascism 
tn Hungary and Rumania, Hoover Institution Press, Standford University, California, 1970; Paul A. 
Shapiro, ((Prelude to Dictatorship in Romania: The National Christian Party in Power, December 
1937-February 1938n, en: ~Canadian-American Slavic Studies, VIII, 1 (Spring 1974), págs. 45-88. 
Se pueden encontrar varios estudios muy valiosos sobie la originalidad de la ideologia de dere- 
chas rumana en relación a la sociedad en: Kenneth Jowitt (ed.), Social Change in Romania, 
1860-1940, Institute of International Studies, University of California, Berkeley, 1978. 

12. Vid., por ejemplo, de Nicolae Manolescu: ~Publicistica lui Nae Ionescu., en: [[Romiinia 
Literara., nr. 50, 13 decembrie, 1990, pág. 9. Se trata de un articulo critico a la reciente edición en 
Rumania de la obra de Nae Ionescu, Roza vinturilor, algunos de cuyos capitulos revelan la tenden- 
cia filo-fascista de este filosofo, que acabaria siendo uno de 10s vates de la Guardia de Hierro. Vid., 
para la transformación ideológica ya realizada: Nae Ionescu, ((Fenomenul legionar~, Ed. Armato- 
lii, Biblioteca Verde nr. 17, Roma, 1963. Para un buen resumen sobre la figura de Nae Ionescu en 
relación a 10s legionarios vid. asimismo la op.cit. de Al. Paléologue, págs. 113-1 17. 

13. Pentru cunoasterea adevarului. Declararia Miscarii Legionare, 1990, Tara si Exilul, anul 
XXVI, nr. 9-10, Iulie-August, 1990. 

14. No resulta faci1 aclarar la pertenencia o no de determinados individuos a la Legión de 
San Miguel Arcángel-Guardia de Hierro, dado que no existieron carnets que identificaran a sus 
militantes como tales. Y aunque se consideraba como legionario a aquel rumano que formaba un 
.nido, o núcleo básico de militancia, el cua1 luego era registrado en la central de mando de 
Bucarest, 10 cierto es que durante el caótico y breve periodo de régimen legionari0 (septiembre 
de 1940-enero de 1941), el aluvión de recien llegados colapsó la estructura organizativa del movi- 
miento. Es posible que Dragan, profesor por entonces en Roma, entrara en el movimiento durante 
esos dias. Vid. una obra muy desconocida: Dott. Constantino Dragan, I1 corporativismo romeno. 
Cenni sulla dottrina legionaria. Estratto dalla Rivista (4onquiste d11mpero*, núm. 3-4, 29 Nov. 
1940. Stamperia Romana, Roma, 1940-XIX. 

La Leyenda de Dragan expresada públicamente por CImpeanu el 9.VII.90, durante una reu- 
nión del Grupo Dialogo Social. Según este mismo personaje, el patrimoni0 legionario se repartió 
entre Suiza, Argentina y Africa del Sur. 



sin embargo, un exiliado de lujo, al que se atribuyen buenas relaciones con Ceau- 
sescu, 10 cua1 es lógico si tenemos en cuenta que la naturaleza de sus negocios 
entraba de lleno en el campo de interés económico del régimen rumano.15 Al 
parecer abrió con sus actividades empresariales ciertas puertas a Ceausescu en 
Africa, e incluso se afirma que fundo un centro de información en Grecia. 

Pero Dragan posee además inquietudes intelectuales, aunque siempre muy 
ligadas a la exaltación de su nombre, que llevan 10s centros de estudios culturales 
fundados por el en occidente. Tras la revolución de 1989 Dragan regresó a Ruma- 
nia y desde la ciudad de Iasi comenzó a erigir 10s órganos de difusión de sus 
propias ideas. Estos fueron basicamente el periódico ((Natiunea)) y la Editorial 
Roza Venturilor. 

((Natiunea)), fundado en el mes de mayo, es una publicación de periodicidad 
semanal, cuyas ocho páginas estan impresas en papel de una calidad muy superior 
al de la media de 10s periódicos rumanos. Junto con el, el grupo editorial ((Europa 
Nova, edita (~Mileniul 111)) y (~Dacia Literaraa, de contenido cultural. En principio, 
(~Natiuneax es una publicación mucho mas ideológica que informativa. Sus pági- 
nas suelen estar dedicadas a exaltar la innata europeicidad de Rumania, pero a la 
vez rechaza el tutelaje de las grandes potencias con respecto a 10s destinos del país. 
En principio es una postura loable; pero en realidad este discurso es el de una 
determinada extrema derecha neofascista bien conocida: Nueva Europa, Joven 
Europa, el nacionalismo-revolucionario, nacionalismo de liberación contra el im- 
perialismo de las grandes potencias, pero con el objetivo final de la unidad euro- 
pea, Europa como gran Nación, y al final, el ideólogo neofascista Jean Thriart con 
su obra: ¡Arriba Europa! Europa un imperi0 de cuatrocientos millones de hom- 
bres.16 

Este tip0 de argumentación -que presumiblemente utilizara con insistencia 
la extrema derecha occidental en 10s próximos años- es la que domina insistente- 
mente en el libro de Ioana Mustata publicado por la editorial patrocinada por 
Dragan, y que lleva por titulo: George Uscatescu, Pledoarie pentru Europa (Bucu- 
resti, 1990). Esta biografia del ensayista radicado en Madrid no habla para nada de 
su pasado -y presente- como legionario, de la misma manera que nada de el10 se 
ha mencionado en la prensa rumana, ni siquiera cuando este personaje fue nom- 
brado académico tras la revolución de 1989." Lo mismo ocurre con otro intelec- 

15. Este doble aspecto politico de Dragan esta mas que probado. En abril de 1989 puso una 
denuncia contra la revista italiana ((Panorama)) que hablaba en un reportaje del 4 de diciembre de 
1988 sobre su pasado de ex-legionari0 y su amistad con Ceausescu. La revista ganó el juicio por 
sentencia sin derecho a recurso, emitida el 30 de noviembre de 1990 por la Ia. Sección del 
Tribunal de Milan. Sin embargo, mientras que las pruebas sobre el pasado legionario de Dragan 
parecian poc0 precisas -basicarnente su opdsculo cit. supra-, su amistad con Ceausescu y su 
presencia en la prensa rumana del régimen comunista entre 197 1 y 1985 quedaron bien probadas 
con ayuda de la documentación de Free Europe. Vid.: ((Procesul I.C. Dragan - Revista "Panora- 
ma"., por Adrian Niculescu, en: aRom5nia Libera,,, 25.X.1990, pag. 2; ((In procesul "~Dragan": 
sentinta fara drept de recurs,, en: ~ R o m l n i a  Liberar, 4.XII.1990, pag. 1 .  Sin embargo, una exce- 
lente y detallada cronologia sobre su carrera de colaboracionista con el régimen de Ceausescu 
entre 197 1 y 1982, se puede encontrar en: . 2 2 ~ ,  Anul 11, nr. 1, 1 1  .I. 199 1 ,  pag. 14: cDin cariera unui 
colaborationist: Iosif Constantin Dragann, por Nicolae Balta. 

16. La obra de Jean Thiriart esta publicada en espaiiol por Ed. Mateu, Barcelona, 1964. 
Ernesto Cadena ofrece una sintética pero eficaz exposición de estas tendencias en: La ofensiva 
neofascista, Eds. Acervo, Barcelona, 1978; vid. en especial, pags. 40-41. 

17. Uscatescu apareció ya por la television rumana el 16 de enero de 1990 -hablando desde 
su domicilio en Madrid-, muy poc0 tiempo después de la caida de Ceausescu. 



tual, Vintila Horia, una de cuyas citas encabeza la edición. A la hora de serles 
concedidos una serie de honores intelectuales en la nueva Rumania, tampoc0 se 
ha comentado para nada su orientación política filo-fascista aunque, también hay 
que decirlo, nunca fue legionario, y sus ideas no las expresa de forma pública y no- 
toria.18 

La ultraderecha callejera o el fascio-ceausismo 

Dragan, Uscatescu, Vintila Horia, son formas diversas mas o menos atenuadas 
de un cierto lenguaje fascista europeizante y ((modernon, aunque no siempre es 
posible hacer distinciones tan sencillas, especialmente en el caso de Dragan, cuyas 
publicaciones han evolucionado, desde la primavera de 1991, hacia un abierto 
antisemitismo.lg Pero desde la primavera de 1990 se ha ido desarrollando, de for- 
ma mucho mas notoria y vociferante una extrema derecha nacionalista autóctona, 
notoriamente chovinista y xenófoba, dispuesta al activismo callejero y a la acción 
directa. Su manifestación mas numerosa y conocida la constituyen el movimiento 
Vatra Romcineasca (se puede traducir como ((Territoriom u ((Hogar,) Rumano), y el 
mas reciente Partido de la Gran Rumania, fundado en el pasado mes de mayo, a 
partir de la revista ~Romcinia Mares (((Gran Rumanian), aparecida justamente un 
año antes.20 

Vatra Romheasca se fundo oficialmente el 25 de diciembre, esto es, el mismo 
dia del anuncio de la ejecución de Ceausescu. Si hemos de creer fielmente 10s 
estatutos del grupo, podria llegarse a la conclusión de que se trata de una asocia- 
ción de caracter cultural - específicamente no-política- dedicada a promover 10s 
valores e ideales nacionalistas de la patria rumana. Ademas se compromete a 
defender las conquistas de la revolución de diciembre de 1989 y 10s valores demo- 
craticos. Pero sobre todo (vid. en especial el apartado 11, ((Objetivos y finalidades,)), 
sus esfuerzos van destinados a reafirmar la esencia rumana de Transilvania y de- 
fender (((por medios no-políticos, apartado MC,,) la integridad territorial de Ruma- 
nia sa través de la pertenencia de Transilvania a la tierra ancestral rumana~.~ '  

18. Vintila Horia, cuyo nombre verdadero es, según la Enciclopedia Cugetarea (Bucuresti, 
1940) Vintila Caftagioglu, colaboró en su juventud en publicaciones de gran prestigio intelectual 
en Rumania, como la revista ~Glndirean o el diario ~Universuln, pero también en otras mas 
radicales, como la revista aSfarma Piatran de marcado caracter antisemita y ultranacionalista. De 
sus devaneos con la extrema derecha y la llamada mueva derecha, española -y a la inversa-, es 
una muestra interesante la entrevista-reportaje que le dedica la revista ((Punto y coma, (nr. 5, 
Noviembre, 1986;Enero 1987). Por otra parte, no era raro leer las colaboraciones de este autor en 
el diario [[El Alcázarr. En base a ciertas opiniones, como en su concepto de Europa, Horia podria 
colaborar perfectamente en la revista de Dragan antes mencionada. Ya tras la caida de Ceausescu, 
Vintila Horia transmitió en octubre de 1990, desde la emisora Free Europe, una apologia política 
del Ejercito que casi parecia una incitación al golpe. Vid.: ~Armata, un tel...,>, en ~ R o m l n i a  Libe- 
ra., 30.X.1990, pag. 8. 

19. Para un detallado analisis del contenido antisemita en las publicaciones fundadas por 
Dragan vid. el art. cit. de Michael Shafir, ~Anti-Semitism without Jews in Romania),, cit. en su- 
pra. 

20. Vid. a este respecto: .Romania Mare., nr. 49, 17.V.1991, pág. 1: dntemeierea Partidului 
Romlnia Marer, en pags. 1 y 3, para el manifiesto fundacional. Asimismo, para el programa 
completo, vid. el nr. 54, 21-VI.1991, pags. 8 a 10. 

21. ~Uniunea Vatra Romlneasca-Statut,,, firmado por el ~Consiliul de Coordonare al Uniu- 



Sin embargo, el 17 de marzo, su entonces presidente provisional, Radu Ceon- 
tea, explicaba a través del diario ~RomAnia Liberan (oposición democratica) las 
circunstancias que habian intervenido en su fundación. Según el, Vatra Rom& 
neasca nace como una respuesta a 10s ((pescadores en aguas turbias)), esto es, 10s 
revisionistas húngaros que aprovechando el caos revolucionario de diciembre de 
1989 preparaban acciones realmente peligrosas. Ceontea y 10s que pensaban 
como e1 se sorprendieron al constatar que la Unión Democratica Magiar, nacida 
como un partido mas tras la inmediata caida de Ceausescu, apareciera, de hecho, 
((con documentos constituidos ya desde 10s dias de la Navidad de 1989. (Que otra 
formación política tenia preparados actos para el 25 de diciembre? ¿Que otra 
organización presento reivindicaciones tan rapidamente?,) inquiria Radu Ceon- 
tea.22 

Hay bastantes respuestas logicas a estas preguntas, como por ejemplo el hecho 
de que las reivindicaciones de la minoria húngara son bastante antiguas y no es de 
extrañar que se articulasen rapidamente en un texto tres dias después de la caida 
del régimen de Ceausescu. Pero Ceontea las deja en el aire y continua argumentan- 
do que la minoria magiar preparaba algo mas contundente que simples peticiones 
de autonomia: en algunas aldeas 10s comandantes rumanos de policia y Securitate 
fueron cruelmente asesinados -<decapitados, colgados, quemados))- y no precisa- 
mente por otros rumanos. Por tanto, Vatra Romgneasca nace como guardiana de 
la nacidn rumana ante una amenaza interna, la del revisionismo húngaro. 

'Posteriormente, la revista ((RomAnia Mare* ha ido engrandeciendo este peli- 
gro hasta transformar 10s hechos desencadenantes de la revolución de diciembre 
en una verdadera invasión húngara encubierta. Fueron verdaderas acciones de 
comandos y sabotaje las que tuvieron lugar en diversos puntos de Transilvania ya 
desde el dia 15 de diciembre, justamente cuando comenzaba en Timisoara la pro- 
testa en favor del padre Laszlo Tokés, percutora del proceso que llevo a la caida de 
Ceausescu. Y por supuesto, el presunto sacerdote no fue sino un espia magiar, un 
agente especial e f i ca~ is imo.~~  Con 10 cual, ~RomAnia Mare), justifica la violenta 
reacción del Ejercito, que realmente salvo al país del desmembramiento. 

Curiosamente, un año después de la caida de Ceausescu, el ultranacionalismo 
rumano recoge fielmente su testamento, las advertencias que lanzaba desde el 
balcón del edifici0 del Comité Central del Partido Comunista, cuando unos inci- 
dentes aún no aclarados interrumpieron su discurso dando comienzo a la revolu- 
ción. 

Pero la cosa no queda ahi. En una verdadera carrera entre la dialéctica extre- 
mista de unos y otros, el capitan de navio retirado Radu Ceontea, quien dice haber 
formado parte de una conspiración militar contra Ceausescu, que ahora milita en 
las filas ultras, afirmo en una entrevista a un conocido medio de prensa rumano 
(febrero de 1991), que la revolución de diciembre de 1989 contra Ceausescu habia 
sido producto de,un complot de la CIA, teledirigida a su vez por el Mossad (servicio 
secreto israeli). El, a su vez, encabezaria una lista de 40 generales y oficiales ruma- 
nos que 10s israelies pensaban ejecutar por ser fieles a su patria, por 10 cua1 el 

nii Vatra Romdneasca~, cuya sede se encuentra en la ciudad de Tirgu Mures, Piata Trandafirilor 
nr. 34. Ejernplar original en poder del autor. 

22. <<Interviu cu d-1 Radu Ceontear, por Liliana Stoicescu. Vid.: eRombnia Liberar del 
17.111.1990, págs. 1 y 2. 

23. Vid., a rnodo de rnuestra: ~Harghita: revolutie sau macel?., en: ((Romania Mare,), nr. 26, 
anul I, Vineri, 30 noiernbrie 1990, pág. 4. 



capitan Radu pedía públicamente que el Ejército actuase contra la comunidad ju- 
dia. 

No es ese el Único exabrupto antisemita que se puede leer en la prensa ruma- 
na. De hecho, publicaciones como la mencionada ((Románia Mare),, o ((Europa,), 
han comenzado una verdadera ofensiva de largos y explosivos articulos contra la 
comunidad judia rumana, desde la primavera p a ~ a d a . ~ ~  Como ocurre en Polonia, 
el hecho de que el total de judios en Rumania no pase de 10s 17.00025 no es óbice 
para el argumento sostenido por sus detractores de que conforman una especie de 
mafia política en las altas esferas políticas, siendo el primer ministro Petre Roman, 
de ascendencia judia y apellido real Neulander, un buen ejemplo de ello. La con- 
memoración del ataque germano-rumano contra la URSS durante la Segunda 
Guerra Mundial (1941) y de la violenta represión de la Guardia de Hierro en ese 
mismo año, han tenido mucho que ver con todo ello. Y también con la fervorosa 
campaña de ((revival), del mariscal Antonescu, dictador de Rumania durante 10s 
años de la contienda, posteriormente fusilado por las autoridades comunistas. 

¿Se esta desarrollando un peculiar fascio-ceausismo en Rumania? La insisten- 
cia en un nacionalismo extremo y excluyente -en el lenguaje de ((Románia Mare)) 
esta claro que ellos se consideran 10s verdaderos patriotas, con exclusión de casi 
todos 10s demas grupos- y la denuncia insistente de un avieso peligro interior que 
amenaza mortalmente a la patria son rasgos muy claros del fascismo mas clasico. 
La capacidad de movilizar a una fuerza callejera para la lucha política violenta, 
como 10 es Vatra Románeasca, confirma esa impresión. Pero las figuras de 10s dos 
cabezas visibles de ((RomGnia Mare)) añaden otro punto de interés, pues ambos 
fueron conocidos corifeos culturales del régimen ceausista. 

Eugen Barbu, actual director de la publicación, 10 fue durante el régimen 
anterior de la revista asaptaminan, totalmente devota del régimen ceausista y des- 
de la cua1 se llevaban a cabo campañas contra 10s escritores e intelectuales desvia- 
cionistas o disidentes. Es mas, el número correspondiente al 22 de diciembre de 
1989, que no llegó a ser distribuido por el violento colapso del régimen ese mismo 
dia -pero que si fue concebido y montado-, era una muestra fiel de devota fideli- 
dad al tirano; publicaba integramente el discurso que éste no llegó a pronunciar el 
dia 21 y arrastraba por el fango a la revuelta población de Timisoara. 

Previamente, Barbu habia sido redactor jefe de otra conocida publicación del 
régimen: aluceafarula. Retrocediendo hacia el pasado resultaria que, según re- 
cientes revelaciones del escritor Ion C a r a i ~ n ~ ~  -que deben ser tomadas con caute- 
la-, Barbu habria sido hijo natural de un escritor ultra de segunda fila, Nicolae 
Crevedia, quien tuvo un cargo diplomático durante la segunda Guerra Mundial, 
bajo la dictadura del mariscal Antonescu. Por otra parte, Eugen Barbu, suboficial 
de la gendarmeria durante su juventud, participo en la persecución antisemita 
llevada a cabo por autoridades rumanas en las provincias de Besarabia (hoy R.S.S. 
de Moldavia) y Transnistria durante esa misma guerra. Posteriormente habria pa- 

24. El art. de Shafir ya citado varias veces en este art., es el mejor y mas detallado compendio 
que se puede encontrar sobre las manifestaciones antisemitas en la prensa rumana. 

25. Cih-a suministrada por el embajador de Israel en Bucarest al diario aAdevarul)), 
22.V. 1991, pág. 5; siempre según esta fuente, la mitad de esa colonia tiene en la actualidad mas de 
60-70 años de edad. 

26. Vid.: Ion Caraion, ~Insectele tovarasului Hitler~, en: ~Romlnia Literarar, nr. 42, 18 
octombrie 1990, págs. 12- 13. Este largo articulo es de hecho un capitulo dedicado a Eugen Barbu 
en su libro homónimo publicado por la Jon Dumitru-Verlag de Munich en 1982. 



sado a las filas de la ~ecuritate para terminar, por su talento literario, colaborando 
con esa misma institución en el afrente intelectualn. 

Eugen Barbu siempre se ha definido como nacionalista acérrimo, incluso en 
tiempos de la dictadura ceausista. Sus novelas y escritos intentan recuperar el 
lenguaje vulgar de 10s grupos sociales marginales, pero también cierta esencia 
popular. Y en cierto sentido, Barbu siempre ha sido un personaje tan turbulent0 
como 10s que aparecen en sus novelas. Descalificaciones y plagios le enfrentaron a 
varios colegas ya en 1968, 10 que provocó su apartamiento forzado de la revista 
~~Luceafarul~,. Mas recientemente h e  expulsado de la Unión de Escritores, 10 cua1 
le valió ademas que la revista de esta institución, ((Rominia Literara,, desencade- 
nara contra e1 una violenta ~ampaña .~ '  

Corneliu Tudor Vadim, redactor-jefe de ((Rominia Mare,, tiene una trayecto- 
ria curiosamente similar a la del director de la revista. Ceausista acérrimo, en 10s 
últimos años del régimen intentó ocupar la plaza del poeta Adrian Paunescu, uno 
de 10s mas importantes corifeos liricos de la República Socialista de Rumania, 
autor de versos arrebatados dedicados al ((Titan de Titanes),, ((Carpato del Socialis- 
mo,, o ((Danubio del pensar nient^),.^^ Paunescu, ademas, era amigo de Nicu Ceau- 
sescu y tenia gran influencia sobre 10s festivales   cinta rea Rominiei),; eran estos 
una especie de ((olimpiada folklorista, de ambito nacional que el régimen habia 
comenzado a organizar en 197 1, y que habia ido cobrando una importancia cada 
vez mas destacada en la coreografia de inspiración chino-coreana, con una inten- 
cionalidad socio-política clara: la homogeneización social y la desvalorización de 
la intelectualidad en base a la exaltación del genio popular. 

Sin embargo, en 1985 la estrella de Paunescu declino. Quiza tuvo que ver en 
el10 el mecanisrno de rotación de cargos y personalidades instituido por Ceauses- 
cu desde 1974, o llegó un momento en el que el poeta alcanzó demasiada influen- 
cia y popularidad como para que la pareja gobernante 10 tolerase. Este h e  el hueco 
que Corneliu Vadim Tudor intentó llenar. Para su desgracia jugo con un elemento 
de la cultura popular muy delicado bajo la dictadura de Ceausescu: el antisemitis- 
mo. A raiz del sordo debate que provocó el proyecto de publicación de un volumen 
de versos del poeta nacional, el romantico Mihai Eminescu, de agudo contenido 
antijudio, Vadim Tudor se dedico el mismo a seguir este camino publicando sus 
propias creaciones. Sin embargo, la especial linea política de equilibri0 seguida 
por Ceausescu en relación a Oriente Medio desde la guerra de 1967, implicaba la 
existencia de ciertos territorios ((tabú)). Y asi, la protesta del rabino de Bucarest, 
Moses Rosen, provocó la caida en desgracia de Tudor Vadim.29 

27. Junto con el art. cit. de Ion Caraion, vid., en el mismo nr. 42 de [[Romlnia Literaran. ME. 
Barbu si pseudonimele saler, por Dorin Tudoran, en pág. 18. Vid., asimismo: ~Cazul Eugen Bar- 
bun, por Nicolae Manoilescu, en:   ro minia Literara)), nr. 41, 1 1  octombrie 1990, pág. 9. Vid. 
asimismo: ~ E u g e n  Barbu exclus din Uniunea Scriitorilorr, en: ((Romlnia Libera,,, 28.1X.1990. 
Para una defensa de Eugen Barbu hecha por sus corifeos desde las páginas de ~Romdnia Mare,, 
vid.: [[Romanul Incognito, un plagiat care nu exista -Sau procesul culturi nationalen (I y 11) en 10s 
núms. 20 (19.X.1990) y 21 (26.X.1990) de la cit. revista. 

28. Hay una lista muy completa de 10s esperpénticos superlativos dedicados a Ceausescu en 
el art.: xLe culte de la personalité. (fragmentos de varios autores), en: ((L'Alternative~, supplement 
au nr. 20, Janvier 1983: ((Roumanie. Crise et repression*. Vid. págs. 78-84; vid. en especial la pág. 
83. Algunos de 10s mejores epitetos eran, por ejemplo: ((Faro luminosos, cPadre creadors, ~Estre-  
lla polar pensantes, ~Danubio del pensamiento,,, ~Cárpato del comunisme, y <Guia multilateraln. 
En este articulo se pueden leer también un poema y un texto laudatorios de Paunescu y Eugen 
Barbu, en la pág. 81. 

29. Para la versión del mismo Tudor Vadim (sin mencionar sus ambiciones dentro del 



Hoy aRom2nia Mare,, saca a la calle semanalmente la enorme cifra de 600.000 
ejemplares;30 es además una publicación que se vende rápidamente, o eso parece 
inferirse de la dificultad que supone comprarla en 10s puestos de venta callejeros 
de la capital. Su lenguaje es voluntariamente arrabalero, y sus descalificaciones, 
escarnecedoras. Los enemigos políticos son atacados por todos 10s medios, sin 
despreciar en absolut0 la simple difamación basada en el rumor o la publicación 
de fotos y documentos comprometedores del ((adversario,) con el anterior régi- 
men. Las manifestaciones de revisionismo húngaro, reales o imaginarias, son ((des- 
cubiertas), por doquier y atacada~ violentamente; una sección fija se titula precisa- 
mente ((1991: Año Internacional de lucha contra el terrorismo húngaro~. El 
patriotismo se celebra con artículos arrebatados y poemas. Pero, ademas, aRom2- 
nia Mare, hace una cerrada defensa del Ejército y la Securitate, o traducido a 
términos mas difusos y actuales, a la necesidad de unas fuerzas poderosas para 
defender a la patria en permanente peligro. 

Los ejemplos de este tip0 de argumentación están presentes a cada paso; son 
tan numerosos que resulta difícil referirse a un ejemplo concreto. No son raras las 
firmas de militares retirados (y en activo) que insisten sin ambages en esta linea, y 
eso hasta las últimas consecuencias y aún mas allá. De hecho, en el Comité Directi- 
vo del Partido de la Gran Rumania, constituido por cinco miembros (entre ellos 
Corneliu Vadim Tudor y Eugen Barbu), se encuentran dos jefes militares retirados 
que suelen colaborar en la revista ~Rom2nia  mare^.^' Mas alarmante aún, parece 
que esta publicación es actualmente la lectura preferida de la oficialidad en el 
Ejército r ~ m a n o . ~ *  

En las paginas de la revista, asi como en la afín ((Europa., se defiende también, 
a veces veladamente y otras de manera totalmente abierta, a determinados colabo- 
radores del régimen anterior hoy detenidos en relación con 10s acontecimientos 
de diciembre de 1989.33 Por contra, determinadas figuras del Frente de Salvación 
Nacional caidas en desgracia o algo apartadas del poder no salen del todo limpias: 
planea sobre ellas la acusación de ser agentes extranjeros, vendidos a 10s húngaros 
o critpo-judios o, como minimo, traidores y negligentes que jugaron con la integri- 

- 

régimen anterior), vid., ~ R o m i n i a  Mare*, nr. 11, 17 August, 1990. Vid. págs. 18-19. Es de interés 
asimismo por el tono de las descalificaciones: ~Fantoma ceausista in cearsaful calomniei,, por 
Ionel Olteanu, en aRominia Libera~, 31.VII.1990, pág. 3. 

30. Según Michael Shafir, aPublic Opinion One Year after the Elections~, en: ((Report on 
Eastern Europen del Radio Free Europe/Radio Liberty Institute, vol. 2, nr. 24, June 4, 1991; vid. 
pág. 26. 

31. Vid. ~ R o m l n i a  Mare., nr. 57, 12.VII.1991, págs. 8 y 9 para las referencias a esos milita- 
res, con biografías incluidas. 

32. Vid. para esta afirmación: .Cine destabilizeaza Europa?,, por Alina Mungiu, en: .22~ ,  nr. 
27, 12-18.VI1, 1991, págs. 1 y 8. 

33. Vid., en especial, la serie de entrevistas a determinados dignatarios del antiguo régimen 
comunista en prisión en 10s ejemplares de *Rominia Mare. nrs. 21 (26.X.1990) -entrevista al 
ex-ministro de Asuntos Exteriores Ion Stoian-; 24 (16.XI. 1990) -entrevista a Stefan Andrei, cono- 
cido dignatari0 del régimen ceausista, en su calidad de ministro de Asuntos Exteriores-; 25 
(23.XI.1990) -entrevista al general Ion Coman, uno de 10s máximos responsables de la represión 
de Timisoara en diciembre de 1989. El motivo comdn de las entrevistas h e  el de [(demostrarr 
como 10s antiguos notables contribuyeron a defender la imagen internacional de Rumania y a 
defenderla de 10s peligros exteriores. 

La revista ~Europax, por su parte, es una de las mas firmes defensoras del antiguo jefe de la 
Securitate, el general Iulian Vlad, hoy procesado; vid., p. ej.: nr. 12, nov. de 1990, para una carta de 
apoyo en pág. 8; nr. 16, febr. de 1991, para un extens0 articulo denunciando que el proceso de 
Vlad no tiene argumentos juridicos para ser llevado a cabo, en pág. 6. 



dad de la patria en beneficio de sus intereses políticos. Por contra, el presidente 
Iliescu, el primer ministro Petre Roman o algunos militares prominentes afectos 
al régimen (en especial el elusivo general Stanculescu) no reciben ataques abier- 
tos, o al menos no se les suele mencionar. Por supuesto, las grandes potencias 
juegan sobre el tablero rumano, y en esto, ademas de la paranoia antisemita, hay 
un punto de coincidencia con el transfondo de las publicaciones de Dragan a 
quien, por supuesto, ((Rominia Mares considera un patriota sin tacha y Vatra 
Romheasca nombro presidente de honor en su última Conferencia nacional, ce- 
lebrada 10s dias l y 2 de junio pasad0s.3~ 

La patria en peligro: entre complots y servicios secretos 

Las actividades de Dragan y Vatra Romineasca y 10s argumentos de ~Rominia  
Mare. estan ampliamente tolerados. Incluso, hasta la primavera pasada, se podia 
detectar una cierta autocomplacencia en ello, sobre todo a través de la television. 
Consideremos un ejemplo entre otros muchos. 

Los dias 20 y 2 1 de marzo de 1990 tuvieron lugar 10s disturbios interétnicos de 
Tirgu Mures, en Transilvania. Sin embargo, las tensiones arrancaban del 15 de 
enero, cuando el Consejo del Frente de Salvacion Nacional y el inspector escolar 
de la provincia de Mures decidieron que dos institutos de enseñanza mixta ruma- 
no-magiar se escindieran: cada uno de ellos impartiria las clases solo en una len- 
gua. El10 implicaba el trasvase apresurado de alumnos de un centro a otro en 
mitad del curso, aparte de problemas de capacidad que parece pe judicaban a 10s 
rumanos; en cualquier caso, como muchas otras resoluciones que se toman estos 
dias en Rumania, esta degenero rapidamente en un caos, y la polémica subsiguien- 
te h e  paralizando la enseñanza en 10s centros docentes y luego en 10s de trabajo. 

t Asambleas, manifestaciones, huelgas, pudrieron el ambiente junto con las torpe- 
zas de las autoridades locales. La guinda final, según 10s rumanos, h e  la celebra- 
cion del dia nacional húngaro (15 de marzo, conmemoracion de la revolución de 
1848) en Tirgu Mures, con la participacion de ciudadanos magiares venidos del 
otro lado de la frontera. 

En estos violentos acontecimientos concurrieron causas diversas. Eran 10s 
momentos iniciales de 10s intentos independentistas lituanos, mientras que las 
elecciones en la República Democratica Alemana mostraban a las claras que el 
camino hacia la reunificacion era ya irreversible. Eso significaba el resurgimiento 
de una Alemania poderosa, 10 cua1 traia a la cabeza de muchos rumanos recuerdos 
de pesadilla: en 1940 el Tercer Reich habia secundado a Hungria en sus reclama- 
ciones sobre Transilvania, y por el Diktat de Viena Rupania se vio obligada a ceder 

34. Una buena muestra en: .Romfinia Marer nr. 1 1, 17.VIII.91, pág. 2: &aptamina pe scurt)). 
El autor de este resumen semanal, que firma ((Alcibiade, se duele de que ((todo tip0 de publicacio- 
nes financiadas desde fuera, pagadas ya por Europa Libre, ya por Budapest salpica de fango a 
nuestro compatriota Iosif Constantin Draganr. Y a continuación, epara quien no conozca la ex- 
cepcional actividad desarrollada por este gran patriota a 10 largo de cuarenta años de exilio, hoy 
contestado y calumniado por todos 10s analfabetos -¡que tiempos vivimos!-)), menciona algunas 
de las obras publicadas por su Editorial Nagard de Milán. Una prueba de la colaboración cultural 
que ya desarrollaron Dragan y Eugen Barbu durante la dictadura de Ceausescu en: * 2 2 ~ ,  Anul 11, 
nr. 1, 1 1.1.1991, pág. 14: ((Putina istorie despre isborie ... n, por Victor Eskenasy. 



el norte de esa región, donde precisamente se encuentra Tirgu Mures. Ademas, el 
proceso de reunificación alemana se estaba haciendo sin que el resto del mundo 
hiciera nada real por controlarlo, y era comprensible que el10 revivificara recuer- 
dos de hace medio siglo. También en ese sentido la polémica sobre las fronteras 
orientales de la futura nueva Alemania afecto a 10s rumanos, ademas de a 10s 
polacos. De repente, las fronteras este-europeas parecian estar deviniendo elasti- 
cas, y tanto rumanos como húngaros se pusieron muy nerviosos.35 

Es cierto que en algunos casos, y cuando aún no se habian extinguido 10s 
tiroteos de diciembre, no faltaron manifestaciones impertinentes del nacionalis- 
mo magiar, alegre e inconscientemente reproducidas por algunos medios de la 
prensa ~ c c i d e n t a l . ~ ~  Pero en realidad, parece improbable que en las cabezas de 10s 
intelectuales y politicos de la minoria húngara en Rumania estuviera presente la 
idea del separatismo, al menos a corto plazo. La maniobra parecia consistir, mas 
bien, en cerrar filas y forzar una transición socio-económica mas veloz y contun- 
dente de la que se llevaba a cabo en el resto de Rumania. Dicho de otra manera, si 
hubo alguna tentación fue la de llevar a cabo dicha transición a ritmo de la que se 
estaba ensayando en la vecina madre patria. Por parte de esta, no cabe duda de que 
la desconcertante campaña electoral de algunos partidos magiares agito las pasio- 
nes nacionalistas, incluyendo a Transilvania, en sus esfuerzos por despertar a 10s 
abúlicos electores3' 

.Esto explica el sesgo pro magiar que tuvo la noticia en la prensa occidental. La 
mayoria de 10s enviados especiales estaban por esos dias en Budapest, y sus cróni- 
cas reflejaron las informaciones a través del filtro magiar. Y asi, el espectaculo de 
unos manifestantes propinando una brutal paliza a un hombre inconsciente tendi- 
do en el suelo fue presentada en las televisiones del mundo entero con 10s protago- 
nista~ cambiados. En realidad, como luego se probó, la victima era rumana y 10s 
agresores húngaros.38 Muy pocos periódicos occidentales rectificaron esta infor- 
mación en 10s dias sucesivos. 

Durante estos incidentes se popularizó internacionalmente Vatra Romheas- 
ca, quien desde entonces ha cobrado un creciente protagonismo en la televisión 
rumana. Asi, en el informativo de las 19,30 horas del dia 12 de julio de 1990, una 
comisión de representantes del movimiento ultra entrevistaba a la victima de 10s 
húngaros y la propaganda occidental: Mihai Cofariu, de 43 años, natural de la 
aldea de Ibanesti, cien por cien r u r n a n ~ . ~ ~  La exhibición de sus profundas heridas y 
sus vacilantes palabras de traumatizado crónico, el llanto de su esposa y el tono 

35. Esta argumentación fue hecha por el autor en: *El Pais,, 31 de marzo de 1990, pag. 6: 
.Las trapos sucios de Transilvania~. 

36. Vid., por ejemplo: *la conexión húngara,, de Stephen Vicinczey, art. reproducido en la 
sección de <(Opinion,, de *la Vanguardia., pág. 19, 18.XII. 1989. 

37. Vid. un excelente análisis de Sylvie Kauffman en: .De malentendus en promesses non 
tenues,, en: ((Le Monden, 23.111.1990, pág. 2. Para la marcha de las elecciones húngaras en concre- 
to y para su relación con 10s acontecimientos en Transilvania, es también reseñable la siguiente 
secuencia de reportajes de analisis, todos en .Le Mondea: ~Hongrie: les choix infinis des élec- 
teursr, por Sylvie Kaufhan ,  en: ibid., 22.111.90, págs. 1 y 7; ~L'irrésistible ascension de la droite 
traditionnelle., por Sophie ShiHab, en: ibid., 23.111.90, pag. 2; [<Les incidents de Trasnsylvanie ont 
pesé sur la fin de la campagnea, por Sophie Shihab, en: ibid., 25/26.111.1990, pág. 4. 

38. Vid., por ejemplo, la revista ~Oblio., órgano del Partido Nacional Democratico, anul I, 
nr. 6 ,  del 31.111.90, pag. 1: ~Erata.. 

39. La transcripción de este suceso puede leerse en: [(Europzr, nr. 6, August, 1990. La infor- 
mación ocupa toda la primera pagina, con una foto de la victima en el hospital, y la pág. 3: ~Mihai  
Cofariu vizitat la spital de o delegatie de parlamentari rom9nin. 



violento de 10s de Vatra Romheasca eran claramente incitantes. Después, una y 
otra vez, 10s informativos han vuelto a traer a las pantallas libros que denuncian el 
peligro húngaro o noticias alarmantes sobre el estado de la enseñanza rumana en 
Transilvania, en comparación con la h~ngara.~O 

Pero no so10 Vatra Romheasca saco dividendos políticos de esa crisis. Con- 
trastando con la pasividad del Gobierno en las semanas anteriores a la crisis, co- 
menzó a hablarse en medios oficiales de que todo aquello era la prueba fehaciente 
de 10 peligroso que era dejar a un Estado sin unos servicios de información que 10 
defendieran de ataques contra su integridad.41 Es de resaltar que durante el mes 
anterior habia tenido lugar en el país una polémica en torno al grado en que 
habían sido disueltas las estructuras de la Securitate del anterior régimen.42 En 
todo caso, el argumento lanzado tras la crisis de Tirgu Mures fue despues plena- 
mente recogido por ((Romiinia Mare)) y explotado hasta la saciedad. Finalmente un 
antiguo oficial del Servicio Rumano de Información o S.R.I. -sustitutivo de la 
Securitate- hizo unas polémicas declaraciones en una carta abierta al Parlamento 
sobre el nuevo y creciente poder de 10s servicios secretos rumanos. En ellas llama- 
ba la atención sobre el hecho de que la revista ((Romiinia Mare)) era en realidad 
una creación de 10s r n i ~ m o s . ~ ~  

O sea que por 10 que parece no faltan servicios secretos y de seguridad en 
Rumania, sino que mas bien sobran. Lo Único que ha ocurrido al respecto hasta el 
momento parece haber sido que la antigua estructura de la Securitate se ha refor- 

40. Un par de ejemplos referidos al mes de julio de 1990. El 19 de julio de ese mes, en el 
telenoticias de las 19.30, un portavoz del Partido de Unión Nacional, de tendencias acusadamente 
nacionalistas -obviamente rumanas-, se dedicaba a hacer juegos malabares y demagógicos con 
las cifras sobre población rurnana y magiar en la ciudad transilvana de Cluj, en relación a la 
presunta discriminación en el cup0 de plazas de escolarización asignados a unas y otras nacionali- 
dades. Dado que no existe un censo de poblaciones fiable y actualizado, el portavoz hacia sus 
calculos en base a 10s porcentajes de voto emitidos en la ciudad durante las elecciones de rnayo. 
Una semana mas tarde, el 26 de ese rnismo mes, representantes del movimiento Vatra RornPneas- 
ca presentaron en el telediario de las 19,30 h. un libro sobre el peligro húngaro en Transilvania. 
Añádase a estos dos ejemplos el telenoticias cit. en supra, del 12 de julio, dedicado a Mihai Cofariu, 
tarnbien a las 19.30, y se obtendra un ritmo semanal de manifestaciones patrióticas antimagiares 
en televisión que no parece casual. 

Junto a estos ejemplos hay que apuntar, sin embargo, que existen programas televisivos en 
húngaro y alemán para las respectivas minorias nacionales, aunque su extensión y profundidad se 
han ido reduciendo drásticamente desde 10s primeros dias tras la revolución. 

41. En el diario pro-gubernamental ~Adevarul)), el asunto se llevo con sutileza; el dia 1 de 
abril, en la pág. 2 apareció un articulo titulado: apasivitate si implicaren, firmado por Pau1 Dobres- 
cu en el que se destacaba la necesidad de que el gobierno dispusiera de unos .medios especializa- 
dos de información propios,,, a fin de prevenir con antelación crisis como la de Tirgu Mures y 
otras anteriores. 

42. Para 10s datos oficiales sobre reducción y reciclaje de las fuerzas de la Securitate ofreci- 
dos por el gobierno a través del general Victor Stanculescu, vid.: ~Securitate in cifre si ... fapten, 
p3g. 1; en:~d&evarulr, 28.11.1990. Al hablar de ~cuadrosr  sin hacer distinción entre agentes, 
oficiales o simples soldados, el portavoz estaba creando una confusión que nunca trató de aclarar- 
se. Tampoco las cifras ofrecidas eran rnuy coincidentes con el total de 8.400 cuadros que Stancu- 
lescu mencionaba para el total del aparato central y territorial de la Securitate, excluyendo 10s 
efectivos de 10s sectores técnicos y de transrnisiones, asi como las tropas regulares, entre las que 
se encontraban las USLA o unidades antiterroristas, similares a 10s GEOS españoles o GSG-9 ale- 
manes. 

43. Este escrit0 fue reproducido simultaneamente en dos órganos de prensa. Vid.: .Securi- 
tatea personala a domnului Ion Iliescu. Scrisoare deschisa Parlarnentului Romiiniei,,, por el Capi- 
tán retirado Adrian Ionescu, en: aRomPnia Libera*, nr. 291, 6.XII.1990, pág. 5; ibid. en: a22n nr. 
47, 7.XII.1990, pág. 13. 



mado y adaptado a las nuevas circunstancias politicas. Y eso entendiendo por 
Securitate ((alga mas)) que unos servicios secretos: el aparato de seguridad del 
periodo ceausista contaba con sus propias empresas y negocios y entrelazaba una 
tupida red de intereses, hasta el punto de que se puede hablar de una especie de 
sistema politico-economico sumergido, todo un ambito al que tenian acceso las 
((clases altas)) del régimen y su entramado de servidores, como 10 era también, por 
poner otro ejemplo, la ((Gospodarie de Partid. o aHacienda/Logistica del Partido)). 
De hecho es imposible entender la Iogica del régimen anterior y sus mecanismos 
de implantacion social sin tener en cuenta esas economias sumergidas que exis- 
tian a varios niveles, desde 10s mas elevados a 10s mas bajos (sistemas de pluriem- 
ple0 o mercado negros, por ejemplo). De ahi el inmovilismo del régimen actual y 
las dificultades y lentitud para pasar a un sistema económico de mercado y politico 
liberal, pero de ahi también el respaldo implicito o explicito que parece haber 
concedido un amplio porcentaje de la poblacion al régimen de Iliescu a 10 largo de 
1 990.44 

En realidad bien parece como si ante 10s acontecimientos de diciembre de 
1989 10s diversos componentes del régimen de Ceausescu se hubieran fragmenta- 
do -sin desaparecer- para asi camuflarse mejor, y ahora estuvieran volviendo a 
reunirse bajo una decoracion mas moderna. Eso explicaria la convergencia entre 
una dialéctica ultranacionalista rescatada de la (~Weltanschauung)) ceausista -que 
sin embargo no se expresaba nunca tan claramente como 10 hace hoy ((Romiinia 
Mares y que justamente se mantuvo por ser medio-tolerada- con la reconstruc- 
ción del aparato de seguridad en su mas amplia expresión socio-economica. De 
momento el régimen permite una buena dosis de libertad informativa, que sin 
embargo, bien pudiera romperse en cualquier momento, junto con la apariencia 
de juego parlamentario. 

No hace falta ser ningún lince para apercibir la campaña que el Gobierno lleva 
contra 10s partidos desde la television, el medio informativo mas eficaz y directo 
que llega a todos 10s hogares rumanos. Esta campaña es, vale la pena subrayarlo, 
insistente y persistente. La oposicion llevo mal la campaña electoral, pero por otra 
parte la pequeña pantalla tampoc0 actuo demasiado democraticamente, sin que 
valga el argumento del gran número de partidos en pugna. Por otra parte, a 10 
largo del verano de 1990 cualquier crisis política dentro de las formaciones rivales 
era inmediatamente expuesta, e incluso se invitaba a alguna de las partes en litigio. 
Y no faltaban ridiculizaciones expresas, con notable carga de mala i n t e n ~ i o n . ~ ~  

Hacia finales de 1990 arrecio en Rumania la fiebre complotistica. En ella se 
reunian las incapacidades de determinados sectores informativos occidentales 
con ciertos aspectos de la mentalidad stalinista aún firmemente arraigada en las 
altas esferas del poder en Rumania. A partir de las huelgas comenzadas en Ruma- 
nia en torno al 15 de noviembre, este síndrome crecio de forma preocupante, pues 

44. Vid., del autor de este articulo: <Por que ganó Iliescu y otras preguntas sobre Rumaniar, 
en: <<El País., 1.VI.1990, pag. 6. 

45. Los telediarios del dia 5 de julio de 1990 fueron una buena prueba de ello. A las 20,lO h. 
un portavoz del Partido Nacional Liberal, puntualmente llevado a 10s estudios televisives, anuncio 
la expulsión de algunos miembros del partido y explico la crisis abierta que ya se desarrollaba en 
el. Por la noche, a las 23,45 h., intervino el presidente del Partidul Romilor, uno de 10s partidos de 
la minoria gitana que se ha constituido en el país. Dicho presidente, un personaje totalmente 
esperpentico, realizó una alocución grotesca, en la que mezclaba llamamientos emocionales 
sobre la lengua rumana, con lloriqueos y argumentos inconexos. Se le concedió un generoso 
tiempo de intervención. 



no solo h e  dirigido contra la oposición política al régimen, 10s sindicatos y 10s 
simples sectores reivindicativos, sino también a mostrar cua1 debe ser la actitud 
correcta del buen ciudadano: colaborar en la denuncia de todo tip0 de ((tramas en 
la o ~ c u r i d a d ) ) . ~ ~  La frustrada entrada del rey Mihai en Rumania el 25 de diciembre 
pasado -posiblemente una maniobra preparada para quemar 10s restos de su ima- 
gen política- también h e  engarzada en dichas  trama^.^' 

Todo este tinglado ya arrancaba de 10s incidentes de Tirgu Mures, pero tam- 
bién del juicio contra parte de 10s responsables de la matanza de Timisoara (1 7-1 8 
de diciembre de 1989), que se prolongo a 10 largo de ese mismo mes de marzo.18 Y 
sin embargo, la hipotesis del complot cuidadosamente tramado que excluye el 
peso de la participación popular durante la revolución de diciembre, ha servido 
un poc0 a todas las partes interesadas en el juego politico rumano, desde 10s 
periodistas occidentales con poca capacidad para explicar en toda su complejidad 
10 ocurrido a las altas esferas del actual régimen -Iliescu no solo h e  un héroe 
popular, sino ademas un cccomploteur)) de talla-49 pasando por la oposición, que 
ha fracasado al jugar esa baza para restar legitimidad al actual régimen. 

Todo 10 que no sea defensa de la patria es potencialmente peligroso. A la 
sombra de este mensaje ultranacionalista y de la reconstrucción de un importe 
aparato de información-control de la ciudadania podria ocurrir que el partido en 
el poder o un movimiento ultranacionalista terminara copando el poder en solita- 
r i ~ .  Este serviria para dar color politico a un proyecto estatal que ha perdido la 
justificacion social marxista-leninista pero que en buena medida esta incólume. Y 

46. El diario aAdevarul)), cercano al régimen, ha sido una verdadera caja de percusión desde 
el mes de diciembre; vid.; 14.XII.1990, pág. 5: ~Timisoara: teroarea suspiciunii,; 29.XII.1990: 
dncercarea de puci?)), pág. 5 (sobre un supuesto intento de golpe en Tirgu Mures, cuidadosamen- 
te planeado por elementos de la minoria húngara); 4.1.1991: .Soapte la Washington. Speranta 
reagala)) (golpe militar coincidiendo con el regreso del rey a Rumania); 8.1.1991: &-a pregatit Sau 
nu un puci la Tirgu Mures?, (de nuevo sobre el supuesto ([putsch. de Tirgu Mures). Pero el mas 
interesante de todos es: ~Atentie!)), en el número del 14.XII.1990, pág. 1 y 5, donde unos ciudada- 
nos denuncian un rocambolesco complot en el que Fuerzas sindicales, militares progresistas y 
mercenarios deberian tomar el poder mediante una acción cuidadosamente preparada, apadrina- 
da por 10s principales partidos de la oposición. Los informantes anunciaban que se constituian en 
un pequeño agrupo de patriotas~ para suministrar informaciones de este tip0 a 10s servicios de 
información del Estado. En el escrit0 se mezclan esperpénticamente todos 10s mitos y fantasmas 
no aclarados en torno a la revolución de 1989. 

47. El 30 de diciembre y desde la televisión, Silviu Brucan, uno de 10s primitivos lideres del 
FSN, hoy en el papel de disidente, pero en realidad portavoz en la sombra de muchas opiniones 
gubernamentales, ligaba el regreso del monarca a toda la alambicada conspiración cit. en supra. 
Vid.: ~ R o m l n i a  Liberar: [(Dl. Silviu Brucan fata cu reactiunear; *Un personaj numit Brucan,); 
<<Politicieni si politruci~; todos en pág. 2. 

48. Vid.: uRomlnia Libera., 9.111.1990, pág. 1: cProcesul de la Timisoaran. Durante el juicio 
contra el inculpado Filip Teodorescu, lugarteniente de la jefatura de la IV Dirección de la Securi- 
tate, sección contraespionaje, afirma: aLos acontecimientos que tuvieron lugar en nuestro país 
dieron muchas ventajas a 10s espias extranjeros. Han tenido tiempo de infiltrarse e infiltrarse. No 
seran afortunados 10s que tengan que trabajar mas adelante en el contraespionaje!.. 

49. La idea de que la implicación mas o menos tacita de Iliescu en un complot que lo lleva al 
poder es aceptada tácitamente por éste, con 10 cua1 consigue una degitimidad revolucionaria)) sin 
tener que dar explicaciones, es defendida por dos analistas rumanos de cierta talla. Vid. la entre- 
vista a Octavian Paler, director honorifico de [[Romlnia Liberar en una entrevista a [[Le Monder, 
12.1V.1990, págs. 1 y 3: .Les désillusions d'un intellectuel roumainz, por Sylvie Kauffmann. Asi- 
mismo, la entrevista a Victor Frunza, veterano disidente comunista que en el exilio escribió una 
historia del PCR basada en informaciones personales, en:   ro minia Libera)), 18.X.1990, pág. 2: 
.Se destrama Molohul ultracentralizat?,,, por Sorin Rosca-Stanescu. 



el resultado ideológico final bien pudiera ser una especie de socialismo-nacional, 
o si se quiere, una especie de fascio-ceausismo, 

En las actuales circunstancias tal evento seria un accidente. Pero no tiene por 
que considerarse como una posibilidad remota. El Frente de Salvación Nacional 
no posee un perfil ideológico definido, a pesar de su interés en atribuirse tenden- 
cias social-democratas.50 

Por otra parte, aquellas acciones del nuevo régimen que pudieran significar 
una clara liberalización no acaban de ser planteadas de forma clara y resolutiva. 
Eso significa que buena parte del antiguo aparato sigue incólume, especialmente a 
nivel regional y de poder local, pero sin su anterior definición ideológica. Es mas, 
resulta bastante problematico cara a la masa de la población el volver a plantear 
una clara dialéctica de izquierdas que justificara la continuidad de un estatalismo 
tan potente como el que hasta ahora subsiste. Por el camino, 10s gobernantes 
rumanos y algunos jerarcas locales del Frente de Salvación Nacional han ido des- 
cubriendo el gran potencial del nacionalismo, un nacionalismo cuidadosamente 
cultivado a 10 largo de 10s últimos veinticinco años por el régimen de Ceausescu, 
potenciado por el hecho de que el tinglado que sustentaba a la República Socialis- 
ta de Rumania se basaba en una política exterior independiente -el que en reali- 
dad no 10 fuera tanto no afecta a la percepción que la ciudadanía tenia de ella-, 
sustentada a su vez en un ((nacionalismo de proyección)) internacional particular- 
mente agresivo en su formulación y en su voluntad de presencia mundial. Unas 
relaciones políticas y economicas propias implicaban que Rumania no recibia 
ordenes de nadie, y el esfuerzo que supuso termino llevando a la bancarrota eco- 
nómica, pero también sirve para explicar, en parte, la paciencia de la población 
ante proyectos tan faraónicos como el pago de la deuda exterior hasta el ultimo 
céntimo. Son fenómenos que no pueden explicarse solo por la capacidad represiva 
de un régimen cuyas raices nacionalistas fueron mas profundas de 10 que ahora se 
quiere admitir. 

En este sentido, la idea de Bfirsan de que el fascismo en Rumania equivale a 
escuadras de legionarios de la Guardia de Hierro impecablemente uniformadas 
con camisa verde y correaje desfilando por Bucarest, apaleando a sus enemigos 
políticos por las calles, tramando peligrosos complots y cultivando en general la 
violencia como una mística en sí misma, es de una ingenuidad desalentadora. El 
hecho de que haya sido asi no indica que el fascismo en la actualidad deba volver a 
tener el mismo aspecto extern0 que en 10s años treinta. Suponiendo que esa ima- 
gen que muchos rumanos le atribuyen sea la real y no fruto mas o menos incons- 
ciente de años de la imagen voluntariamente simplista que formó el régimen ante- 
rior de 10 que fue la Guardia de H i e r r ~ . ~ '  

El fascismo, una de cuyas definiciones mas acertada pertenece al marxista 
Palmiro Togliatti, constituye un fenómeno politico altamente adaptativo, un ca- 
maleón capaz de adaptarse a cualquier tip0 de ambito: social, cultural o económi- 
C O . ~ ~  Ademas, puede ser una alternativa política transitoria, capaz de teñir o embo- 

50. Refiriendose al programa de gobierno, el primer ministro Petre Roman le explico al 
autor de este articulo en una entrevista que tuvo lugar el 14 de julio de 1990,lo siguiente: .Es un 
programa muy bien analizado, asentado en la realidad rumana. ¿Por que? Por ejemplo, si habla- 
mos de 10s aspectos sociales, es un programa social-democrata. Pero si hablamos de la privatiza- 
ción, es un programa thatcherista, mas o menos. Es decir, que es un programa que contiene, 
según 10s sectores, experiencias conocidas en el mundo. Hemos estudiado mucho.,, 

51. El mejor ejemplo es la op. cit. de I. Fatu y M. Spalatelu. 
52. Palmiro Togliatti, Lecciones sobre el fascismo, Eds. de Cultura Popular, Mexico, 1977; 



rrachar a un movimiento politico durante un tiempo. Los limites de su capacidad 
de acción son amplisimos. Por poner un ejemplo de actualidad, el intento de 
articular un nacionalismo arabe en Siria e Irak a partir de un Estado poderoso, que 
constituye el partido Baas (mas propiamente, 'Ba 'th), cuya base socialista surge a 
su vez de un imperativo nacional y no de la lucha de clases, contiene gérmenes 
fascistas, o quizas algo mas que  es^.^^ 

A este respecto, y curiosamente, un historiador marxista húngaro, Miclos Lac- 
kó, demostro una visión bien amplia de 10 que socialmente significaron 10s fascis- 
mos en el ambito de la Europa centro-oriental, en una ponencia presentada en el 
XIII Congreso Internacional de Ciencias Históricas, celebrado en Moscú en 1970. 
En ella se insistia en el potencial de movilización de las clases populares que 
suponian ciertos movimientos ultranacionalistas, como la Guardia de Hierro en 
Rumania y la Cruz de Flechas en Hungria, 10s cuales sustituian a unos partidos de 
izquierdas practicamente inexistentes en sus paises. El vehiculo para ellos eran sus 
promesas de amplia redistribución social a costa de las clases altas, comenzando 
por la gran burguesia -que siempre consideraron a la extrema derecha como un 
implacable enemigo, y desde 10s regimenes dictatoriales que controlaban hicieron 
todo 10 posible por sacarla de enmedio-. La gran promesa era la Volksgemeins- 
chaft, la gran unión nacionalista que debia dejar obsoleta la vieja estructura de 
clases. Oficialmente esa estructura de clases esta hoy superada en el país balcani- 
co, pero existe un gran temor por parte de muchos rumanos de que vuelva aflorar 
en un sentido muy n e g a t i v ~ . ~ ~  

Asi, la necesidad de justificar un estatalismo aún imperante y unas viejas es- 
tructuras socioeconómicas persistentes, y el10 sin un perfil politico definido, po- 
dria ser una buena base para transformar la única ideologia facilmente comparti- 
ble y ((digerible)) por la gran mesa de la población -el nacionalismo- en un 
movimiento aglutinador. 

Tan aglutinador como para llegar a absorber la militancia de otros partidos de 
la oposición cuya única definición ideológica clara es precisamente el anticomu- 
nismo y el nacionalismo. Y el10 va desde un extremo a otro del actual abanico 
politico. Ocurre, por ejemplo, con el Partido Nacional Campesino (cristiano de- 
mocrata). Nacido en 1926, ya por entonces fue un proyecto politico ideológica- 
mente muy heterogéneo que intento -y logró durante un tiempo- atraerse a 10s 

vid., en especial, págs. 33-34: CYO les prevengo contra la tendencia a considerar la ideologia 
fascista como algo netamente constituido, acabado, homogéneo. Nada como la ideologia fascista 
se asemeja a un camaleón. No consideren ustedes a la ideologia fascista sin ver el objetivo que el 
fascismo se proponia de unirse en algun determinado momento con esa ideologias. 

53. Vid.: Miquel Barceló, ([L'Islam entre l'imperialisme i el fonamentalisme religiós (1914- 
1980)r, en: aL1Aven~r, nr. 54, Novembre 1982, págs. 22-29; vid, en especial, págs. 27-28. 

54. Vid., por ejemplo, el art.: *E o rusine sa fi i  bogat?r (*¿Es una vergiienza ser rico?*), por 
Petru Clej, en: ~ R o m l n i a  Libera*, 14.VIII. 1990; en el mismo sentido pero con un tono mas cómi- 
co: *Malaxa cu toneta. por George Batalu, en: ~Catavencu,, anul I, nr. 17, pág. 8 (juli0 1990). 
((Catavencun es una eficaz revista humorística. La idea que subyace a ambos artículos es la misma: 
muchos rumanos ven con gran desconfianza la posibilidad de una privatización que implique la 
aparición de notorias desigualdades sociales: no pasan en balde casi cuarenta años de propaganda 
comunista, con un implicito sentido de la moral, según la cual el ser rico es algo detestable, 
pecaminoso. Esta forma de pensar aflora a cada paso en Rumania. aiY eso es moral?>, le pregunto 
el locutor el pasado 19 de julio a Adrian Severin, ministro asistente de Roman para las Reformas, 
cuando éste intentaba explicar desde la televisión el proyecto que el gobierno pensaba poner en 
marcha para que 10s obreros comprasen acciones de sus empresas reprivatizadas. 



propietarios medios del campo y la pequeña y media burguesia provincial, con un 
cierto tono regionalista. Tras la revolución de 1989, y de regreso del exilio, el 
nuevo Partido Nacional Campesino intento cambiar una insistente hagiografia de 
10s lideres de hace 60 años, con el añadido de las nuevas siglas de la Democracia 
Cristiana y el reclutamiento, en el ultimo momento antes de las elecciones, de Ion 
Ratiu, con mas imagen de millonario que de politico de una tendencia determina- 
da. Partido que fue de clase pero que hoy huye de tal d e f i n i ~ i ó n , ~ ~  su programa 
politico no contrasta con el de otras formaciones politicas rumanas, y muchas 
veces su discurso mas destacado es, simplemente, el nacionalismo. 

Pero 10 mismo puede ocurrir con otros partidos de mas reciente formación, y 
el10 hasta extremos aberrantes: (~Oblio)), órgano de prensa del Partido Nacional 
Democratico, fundado en enero de 1990 y cuyo difuso programa contrasta con su 
nacionalismo agresivo, publico por entregas ... Los Protocolos de 10s Sabios de 
S i ~ n . ~ ~  Y la combativa y antigubernamental ((Gazeta de Vest)), publicada en Timi- 
soara, ha derivado recientemente hacia el antisemitismo, llegando a publicar ex- 
tractos de 10s escritos del líder legionari0 Corneliu Codreanu y pidiendo la implan- 
tación de certificados de limpieza de sangre para 10s funci~narios.~' 

El resultado de esta gcarrera de nacional is mos^ puede tener resultados ines- 
perados. Es evidente que las tendencias ultras fueron toleradas y alentadas por el 
Gobierno, en parte por oportunismo y también por miedo y debilidad. Pero hubo 
también mucha ignorancia y confusión, sin mas matizaciones. Lo que parece cinis- 
mo es a veces pura tosquedad. Un ejemplo bien claro es el que provee Gelu Voican 
Voiculescu, durante un tiempo una de las figuras legendarias pero también muy 
controvertida en el FSN y hoy relegado a un segundo plano politico como embaja- 
dor de Rumania en el Senegal.58 

Voican, personaje evoliano 

La algodonosa barba blanca y las vestimentas paramilitares de Gelu Voican 
pronto hicieron de e1 un personaje emblematico desde 10s primeros momentos de 
la revolución de 1989. Apareció en la televisión con el resto del primer aparato del 
FSN el mismo 22 de diciembre, sin que hasta el momento nadie haya podido 
explicar en base a que méritos se ganó el puesto de vicepresidente en el primer 
gabinete, donde permaneció hasta las elecciones de 1990. Nunca salia a la calle sin 
su fusil de asalto -10 cua1 provocaba situaciones regocijantes en 10s actos religio- 
sos- ademas de llevar un revólver en su amplia faja campesina de cuero, como 10s 
antiguos bandoleros sociales balcanicos o ~haiduci)). cLe Figaro Magazine)) 10 de- 

55. En una entrevista del autor de este articulo con el portavoz del partido, Sr. Gabrielescu 
(Bucarest, sede central del partido, 16 de enero de 1990), éste nego que el PNC (CD) fuese un 
partido específicamente campesino, o de clase. 

56. Vid. las declaraciones del rabino de Bucarest, Moses Rosen en: CA venit vrernea ca 
omenirea sa scape de antisemitism,, (entrevista, por Petru Clej), en: [(Romlnia Liberan, 19.1.1991, 
pág. 2. 

57. .Gazeta de Vestn nrs. 51, 52 y 63, de 1961. cits. en el art. cit. de Michael Shafir, ~Anti- 
Sernitism without Jews ...n. 

58. <<LeMonde~,  18.V.1991,pág. 10. 



nominaba el ((guerrillera mediático)), y en una entrevista recogió una declaración 
suya que después hizo fortuna: ~Estoy entre la metafísica y el ~ l i t o r i s ~ ~ . ~ ~  

Sin embargo, una faceta sorprendente de su personalidad paso curiosamente 
desapercibida. Hacia finales de enero de 1990, conforme el FSN se asentaba en el 
poder, el diario progubernamental {(Adevaruln publico las biografías de algunos de 
10s nuevos mandatarios, entre ellas la de uno de 10s flamantes viceprimeros minis- 
tros, Gelu Voican Voiculescu, en forma de  entrevista^.^^ Según sus respuestas, 
habia nacido en 1941, era geólogo de profesion y habia trabajado en la industria 
extractiva de petróleo. No tenia un pasado significativo como resistente anticeau- 
sista: solo habia sido detenido en 1970, apenas terminados sus estudios, y por 
causas politicas muy poc0 claras, y luego en 1985 bajo la acusación de infracciones 
de derecho ~ o m ú n . ~ '  Dado que Gelu Voican rechazaba estas acusaciones por fal- 
sas, ¿que motivo pudo haber existido para esa última detención? El mismo daba 
una respuesta posible: su {cinteres por la morfologia de las sociedades arcaicas y las 
doctrinas espirituales tradicionales de la antigüedad y el Oriente,. El entrevistador 
no entendia que habia en esto que provocara el interés de la Securitate, y Voican le 
respondia: .Creo que (les interesaba) el hecho de que para mi documentación 
hubiera xerocopiado clandestinamente innumerables libros, constituyendo una 
verdadera biblioteca relacionada con el tema del esoterismo y centrada en las 
obras de René Guenon y Iulius Evola, autores muy poc0 conocidos y que no te- 
nian, en ningún caso, ninguna relación con el problema de la actualidad que 
preocupara a la Securitaten. 

Voican erraba, candida o intencionadamente, de medio a medio, porque 
como muchos militantes de la extrema derecha europea saben, el filosofo italiano 
Julius Evola (1898-1974) fue el ideólogo de toda una tendencia neofascista radical 
conocida como ((evolianan. Profundamente intelectual, durante su juventud estu- 
vo comprometido en profundidad con algunos de 10s movimientos culturales y 
artisticos de vanguardia: el dadaismo, el arte abstracto y el futurism0.6~ Después, 
entre 10s años veinte y treinta, derivo hacia el esoterismo y pas6 a colaborar con 
René Guenon en la constitución del ((Grup0 de Ur,. Su meta por entonces era el 
estudio de las antiguas tradiciones y culturas, intentando rescatar aquell0 que hoy 
pudiera ser salvado para servir como punto de referencia a una eventual {(revuelta 
contra el mundo modernon. Esta fue una idea cardinal en su pensamiento, sobre 10 
que baso sus suspicacias respecto a Mussolini cuando éste llegó al poder, a pesar 
de conocer al líder personalmente, quien por su parte siempre le profesó gran sim- 
patia. 

59. aLe Figaro-Magazinen, 12.V.1990, págs. 86-87. Entrevista, por France Roques. 
60. Vid.: ((Fara patima si fara uran, en: ~Adevarul~, 20 Ianuarie, 1990, pág. 5. Entrevista 

realizada por Radu Bogdan. 
61. La detención de 1970 parecia haber sido en relación a la participación en una manifesta- 

ción celebrada el dia de Navidad de 1968. La acusación fue de espionaje económico. Pero la 
detención de 1985 trajo después cola en la prensa rumana, que acuso muy seriamente a Voican de 
incurrir en una menos gloriosa y simple malversación de fondos a pequeiia escala Vid.: ((Un 
viceprim-ministru se incurca in propriile-i deconturi!)), en: ((Rominia Liberau, 27.11.1990, pág. 3; 
para la furibunda respuesta del acusado, vid.: ~RomPnia Liberan, 2.111.1990, pág. 1 (((Primim de la 
dl. viceprim-ministru Gelu Voicana) y 11.111.1990, pág. 3 (ascrisoarea d-lui viceprim-ministru 
Gelu Voican*). 

62. Para una bibliografia sobre el Evola artista vanguardista, vid. págs. 356-357 del catalogo 
de la exposición: Vanguardia italiana de entreguerras. Futurismo y racionalisme, IVAM Centre 
Julio González, Valencia, 1990 (Ed. por Mazzotta, Milano, 1990). 



El fascismo italiano era demasiado temporal por ser demasiado politico; era 
necesario reformar10 en un sentido perecedero y trascendente, y para el10 imbuir- 
10 del espiritu cultural, social y mistico de las viejas civilizaciones. En tal sentido, a 
Evola le parecen prometedoras las referencias al Imperio romano. Pero el nazis- 
mo aleman posee unas tendencias misticas mucho mas marcadas y dentro de el, la 
(corden Negra)), las SS. Con esta organización colaborara Evola activamente, estu- 
diando 10s archivos de la masoneria capturados por 10s alemanes en toda Europa. 
Las obras del italiano seran traducidas al aleman y tendran mas éxito que en su 
país de origen. Lógico es que también se sienta atraido por un grupo fascista con 
unas manifestaciones externas tan mistico-ascéticas como la Guardia de Hierro 
rumana, sobre la que hizo un emocionado e n ~ a y o . ~ ~  

Tras la guerra, Julius Evola sera de 10s primeros en colaborar con 10s Fascios 
de Acción Revolucionaria, núcleos clandestinos fascistas creados inmediatamente 
después de la guerra, por 10 que sera detenido y juzgado en 1949. Posteriormente y 
hasta su muerte escribira diversas obras de tip0 politico-ideológico mezcladas 
con consideraciones sobre el esoterismo, la magia, la sexologia, la ecologia, la 
literatura de vanguardia y el estudio de las re1igi0ne.s.~~ Asi, el evolianismo creció 
en influencia a 10 largo de 10s años setenta, amparado en el interés existente entre 
10s jóvenes por 10s temas antes mencionados y por un distanciamiento ante el 
fascismo histórico, asumiendo sus ((aciertosn, pero no sus ((errores)). En España 

h e r ~  
sus grandes valedores el Circulo de Amigos de ((Ruta Solars y la revista 

((Gras n, en la cua1 colaboraban antiguos miembros disidentes del grupo neonazi 
CEDADE. También las Ediciones de Nuevo Arte Thor, editorial igualmente ligada 
al neonazismo intelectual, publico escritos de Ev01a.~~ 

Conclusión: equivocos fruto de una situación equivoca 

Por 10 tanto, Gelu Voican, gran lector y admirador de Evola es un personaje 
tan dudoso como Dragan, a pesar de que 10s ultras, encabezados por ((Rominia 
Mare,, han comenzado una dura campaña contra el, acudndolo de filosemita, 
estafador, traidor y otros epitetos por el estilo. Y con Voican volvemos a cerrar el 
circulo de 10 que se puede denominar, sin muchas dudas, como gérmenes de la 
extrema derecha rumana.66 Pero hay que volver a insistir en la afirmación que se 

63. Vid., de Julius Evola, (<Incontro e ricordo di Codreanur, en: Codreanu e la Guarda di 
Ferro. A cura de Car10 Sburlati; Giovanni Volpe Ed., Col. ~L'Architrave., vol. IX, Roma, 1977; vid. 
págs. 70-87. 

64. Vid. una síntesis eficaz sobre la biografia e ideas de Evola en la OD. cit. de Ernesto " 
Cadena, págs. 48-6 1. 

65. Por ejemplo, Cabalgar el tigre, nr. 26 de la Colección El Laberinto, titulo editado en 
1987 . 

66. Hay que aclarar que las tendencias de Gelu Voican deben situarse en el contexto del 
interés que bajo la estricta dictadura de Ceausescu despertaron las corrientes esotéricas y orienta- 
l i s ta~  entre algunos circulos intelectuales. A comienzos de 10s años ochenta, el éxito de las técni- 
cas de meditación trascendental sirvieron a Ceausescu para llevar a cabo una purga en 1982, que 
le costo la carrera a reconocidos científicos. Cabe pensar que la detención de Voican en 1985 tuvo 
algo que ver con todo esto. Sin embargo, el Dr. Virgil Radulian, uno de 10s principales encausados 
en este proceso, manifesto al autor de estas lineas que nada supo de Voican hasta que éste ascen- 
dió a las mas altas instancias del gobierno. Entrevista en Bucarest. 10 de julio, 1990. 



hacia mas arriba: el caso de Voican y su permanencia al frente del Gobierno es mas 
un producto de la improvisación y de la ignorancia que de oscuras maniobras y 
complots en 10s que, segun mas de algun rumano fantasioso, estaria mezclada la 
masoneria. Hoy ya parece cierta la afirmación que el ministro de Cultura, Andrei 
Plesu, le hacia al autor de estas lineas durante una entrevista en julio de 1990: 
Voican es un personaje mas ridícul0 que truculento, un mitómano obsesionado 
por 10s gestos heroi~os.~' Paleologu, uno de 10s intelectuales de mas talla en Ruma- 
nia, ex-embajador del nuevo Gobierno en Paris durante cuatro meses, y hoy en la 
oposición, corrobora esa imagen con p r e ~ i s i ó n . ~ ~  

Ahora bien, el hecho de que Voican haya llegado hasta esas alturas del poder, 
con su equivoca y fantasmagórica personalidad, las cifras de venta de ((Romania 
Mare,, la vitalidad de Vatra Romaneasca, la creciente paranoia antisemita o anti- 
magiar, las continuas campañas del Gobierno del FSN contra 10s partidos de la 
oposición, trufadas del golpes bajos, el peso renovado de unos servicios de control 
e información herederos directos de la Securitate y las obsesivas alarmas ante 
supuestos complots y maniobras de fuerzas ocultas manejadas desde el extranjero, 
no deben ser consideradas tan so10 como muestras de una supuesta forma pinto- 
resca de hacer política en 10s paises balcanicos, o algo por el estilo. 

A mas de un año y medio de la revolución que en diciembre de 1989 derroco a 
Ceausescu, proliferan 10s indicios de que el proceso de transición democratica ha 
sido frenado en buena medida. La oposición política está mas desarbolada que 
nunca, la política del Gobierno sigue siendo poc0 transparente, la reforma econó- 
mica mas parece un ensayo fictici0 que una realidad. El antiguo aparato politico- 
administrativo apenas ha sido arañado, las elecciones municipales todavia no han 
tenido lugar. Los juicios contra 10s responsables de la represión han sido una farsa 
o han quedado semi paralizados, nunca se aclaró la autoria de 10s mortiferos tiro- 
teos que rodearon la caida de Ceausescu, ni las seis crisis que siguieron hasta el 
asalto de 10s mineros a Bucarest en junio de 1990. 

En medio de todo ello, la ultraderecha ha crecido y crecido hasta el punto de 
irse convirtiendo en piedra angular del proceso politico rumano. Existe una sim- 
patia en el estamento militar hacia estas posturas, y 10s dirigentes del Partido de la 
Gran Rumania incluso pregonan el apadrinamiento publico de actos como la festi- 
vidad de la Academia de Policia de Bucarest, presidida por el estado mayor del 
grupo ultra.69 Paradójicamente, estos grupos rechazan completamente cualquier 
parentesc0 con la Guardia de Hierro. Es mas, retomando el viejo argumento del 
Caballo de Troya, denuncian la posibilidad de que pueda infiltrarse o renacer en 
Rumania. 

Porque 10 cierto es que la nueva ultraderecha rumana no es ni mas ni menos 
que el viejo nacionalismo ceausista sin la parafernalia dialéctica marxista. Y el10 es 
obvio hasta extremos grotescos: el nuevo partido comunista rumano, rebautizado 

67. Entrevista con Andrei Plesu, Bucarest, 13.VII. 1990. 
68. Según Alexandre Paleologu, Gelu Voican es descendiente de buena familia por parte de 

madre. Lo describe como una persona exaltada pero inmadura (ase ha quedado estancado en una 
mentalidad de adolescente, lector de novelas sensacionalistas, de historias del Far West o de 
espionaje~). Habla de sus tendencias misticas, de sus preferencias por el filosofo mistico Rene 
Guénon -primer0 hinduista, luego convertido al Islam-, y, en el año anterior a la caída de Ceau- 
sescu, admirador de Jomeiny y de la revolución islamica. Vid.: Alexandre Paléologue, op. cit., 
págs. 26-27. 

69. .Rominia Mare,, nr. 55, 28.VI.1991, págs. 8-9. Ei extens0 reportaje viene conveniente- 
mente ilustrado. 



TENDENCIAS ULTRANACIONALISTAS EN RUMANIA 103 

con el nombre de Partido Socialista de 10s Trabajadores (liderado por Ilie Verdet, 
un veterano corifeo de Ceausescu, varias veces ministro en el anterior regimen), 
no esconde sus relaciones con 10s grupos ultras, ni estos con 10s neocomunistas 
del PST: véase si no la carta de apoyo de ese partido a .Romfinia Mare, en la 
cuestión de 10s debates sobre el antisemitismo de la publi~ación.'~ 

El resultado de toda esta situación política crecientemente emponzoñada es 
grave. La oposición democratica esta notablemente paralizada y el FSN ha perdido 
ya parte de su credibilidad política. En algunas zonas de Rumania, y especialmente 
en Transilvania, 10s grupos ultras parecen estar tomando el relevo del partido en el 
poder." Podria tener lugar una sorpresa en las próximas elecciones, o terminar 
precipitandose algun gobierno de concentración con militares, restos del FSN y 
ultras de diversa tendencia. 

Hoy por hoy, la situación en Yugoslavia puede ralentizar o acelerar esas peli- 
grosas tendencias en Rumania. Si la emergencia balcanica sirve para acelerar el 
apoyo de Occidente al proceso de transición rumano, el peligro puede ser conjura- 
do. Si persiste la tendencia a fijar 10s limites de Europa en la vieja frontera militar 
austro-húngara, desentendiéndonos de Serbia, Bulgaria y Rumania, la desestabili- 
zación cíclica de la zona esta asegurada. 

70. Vid.: .Cine inventeaza antisemitismul~~, carta firmada por el Prof. I. Toma, Secretari0 de 
la Comisión de Control y Revisión del P.S.M.; publicada en: [~Rornlnia Mare,, nr. 57, 12.VII. 1991, 
pág. 16. 

7 1 .  Un analisis muy lúcido en: aPúblic Opinion One Year after the Electionsa, por Michael 
Shafir; art. cit. 
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La Union Sovietica 
y el conflicto del Golfo. 

Un estudio sobre las actitudes 
y la política de la URSS 

Carlos TAIBO* 

Desde hace dos decenios la URSS ha acometido una significativa transforma- 
ción en sus vínculos con el Tercer Mundo. En sustancia, el giro experimentado por 
la política sovietica -producto ante todo de una critica del regimen de relaciones 
tradicionales- ha apuntado a una creciente economización de 10s lazos, en detri- 
mento de 10s elementos ccideológicos), que eventualmente han guiado la conducta 
de la URSS en el pasado.' Debe tenerse en cuenta, de cualquier forma, que la 
política de Moscu en el Tercer Mundo se ha visto desde siempre visiblemente 
marcada por 10s intereses de la propia Unión Sovietica -y entre ellos la ruptura del 
cccercom a que el país se ha visto sometido desde siempre-, y no, pese a la retórica 
oficial, por razones de solidaridad o de just i~ia .~ 

1. Sobre la actual política de la URSS en el Tercer Mundo pueden consultarse Mammo 
Muchie y Hans van Zon, <<Soviet Foreign Policy under Gorbachev and Revolution in the Third 
Wold: An Ideological Retreat o r  Refinement,), en The New Detente, Verso, Londres, 1990, pp. 
183-206, y Peter Shearman, aGorbachev and the Third Wold: an Era of Reform?)), en Third World 
Quarter l~ ,  vol. I X ,  n. 4, octubre de 1987, pp. 1.083-1.1 17. En castellano puede consultase el texto 
de Elizabeth K. Valkenier, .El nuevo pensamiento soviético sobre el Tercer Mundox, en Papeles 
para la Paz (núm. 35, 1989). pp. 139-160.. , 

2. De la relación entre la Unión Sovietica y el Tercer Mundo se han ocupado Robert Cassen 
(dir.), Soviet lnterests in the Third World, SAGE, Londres, 1985; Robert H. Donaldson (dir.), The 
Soviet Union in the Third Wold: Successes and Failures, Westview, Boulder, 1981; Andrzej Kro- 

* Profesor de Ciencia Política en la Universidad Autónorna de Madrid; miernbro del Centro de 
Estudios de Paises del Este. El autor quiere agradecer la colaboración prestada, en la elaboración de este 
trabajo, por Francisco Javier Peñas. 



El proceso de economización de relaciones que acabamos de resenar se ha 
hecho notar tambien en el Oriente Medio, un area en la que en las dos últimas 
décadas la URSS ha propiciado el estrechamiento de lazos de todo tip0 con estados 
instalados en la ((orbita capitalista*, al tiempo que ha limitado sus vínculos con 10s 
aliados de otrora. Elementos aceleradores de este proceso han sido, a buen seguro, 
la demostrada independencia que estos últimos paises -en particular, Irak, Siria y 
Yemen del Sur- han exhibido en su comportamiento internacional, y el creciente 
endeudamiento en que han incurrido con respecto a la URSS. El incremento de 
10s lazos de la Union Sovietica con Kuwait ilustra, por el contrario, la voluntad de 
Moscú de buscar nuevos mercados y estrechar relaciones con estados que, entre 
otras cosas, disponen de divisas fuertes; es bien significativo que en 10s últimos 
años la URSS haya ampliado sus vínculos comerciales con Kuwait hasta alcanzar 
el terreno de las exportaciones de armas. Otro tanto, con las debidas correcciones, 
mede  decirse de 10s lazos aue la Union Sovietica ha ido anudando con Arabia 
Saudi, Egipto, Israel o el propio Iran, unos lazos que han puesto en entredicho 
algunas de las posiciones tradicionalmente defendidas por la URSS en 10 que res- 
pecta a 10s conflictos presentes en el area (y en particular 10s que enfrentan a 
arabes e israelies y a distintas facciones en el caso l ibane~) .~  

En la segunda mitad de 10s años ochenta el proceso que nos ocupa ha adquiri- 
do perfiles aún mas consistentes, de la mano de una progresiva adaptación de la 
URSS al diktat norteamericano en 10 que respecta a la resolución de conflictos en 
el Tercer M ~ n d o . ~  Si hasta entonces la política sovietica, casi siempre cautelosa, 
parecia contentarse con eludir actitudes de provocación que pudieran crear ten- 
siones con la potencia rival, desde 1985 apenas responde a otro objetivo que el 
configurado en torno a una progresiva imbricación en el mundo occidental, en 
todos 10s terrenos. De el10 es acaso una buena muestra el talante con que la URSS 
ha encarado la crisis suscitada por la invasión iraqui de Kuwait a principios de 
agosto de 1990. 

I. El doble juego soviético: de agosto de 1990 a enero de 1991 

Desde el momento del estallido del conflicto, la Union Sovietica ha asumido 

bonski y Francis Fukuyama (dirs.), The Soviet Union and the Third World, Cornell University Press, 
Ithaca-Londres, 1987; Zaki Laidi, L'URSS vue du Tiers Monde, Karthala, Paris, 1984, y Rajan 
Menon, Soviet Power and tke Tkird World, Yale University Press, New Haven-Londres, 1986. Un 
analisis de las teorizaciones soviéticas al respecto es el de Margot Light, The Soviet Theory of 
Internacional Relations, Wheatsheaf, Brighton. 1988. 

3. Son rnuchos 10s estudios que se interesan por la politica soviética en Oriente Medio. Entre 
ellos pueden destacarse 10s de Adeed y Karen Dawisha, Tke Soviet Union and the Middle East, 
Heinemann, Londres, 1982; Robert O. Freedrnan, Soviet Policy toward tke Middle East since 1970, 
Praeger, Nueva York, 1982; M. Kauppi y R. Nation (dirs.), The Soviet Union and the Middle East in 
tke 1980ies, Heath, Lexington, 1983, y A. Sella, Soviet Political and Military Conduct in tke Middle 
East, St. Martin's, Nueva York, 1981. 

4. La política de la URSS en lo que respecta a 10s conflictos bélicos en el Tercer Mundo es 
estudiada en Roy Allison y Phil Williams (dirs.), Superpower Competition and Crisis Prevention in 
the Third World, Cambridge University Press, Cambridge, 1990; Hélene Carrers dlEncausse, Ni 
paix ni guerre, Flammarion, Paris, 1986; Galia Golan, The Soviet Union and.Nationa1 Liberation 
Movements in the Tkird World, Unwin Hyrnan, Boston, 1988, y Bruce D. Porter, Tke USSR in Tkird 
World Conflicts, Cambridge University Press, Nueva York, 1984. 
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un doble juego diplomatico, en el que uno de sus pilares -el configurado por las 
relaciones con 10s Estados Unidos- ha adquirido una clara preeminencia sobre el 
otro -el marcado por las aproximaciones realizadas a Irak y, en general, al mundo 
araber.5 

I (a) El apoyo a 10s Estados Unidos como fuerza resolutora del conflicto a través de la 
Organización de las Naciones Unidas. 

Una reaccion común. Los últimos meses han confirmado el estrechamiento de 
10s lazos entre la URSS y 10s EE.UU., que ya se habia hecho notar con diferente 
intensidad en 10s años mas recientes. Esta aproximación representa una abierta 
ruptura con la tónica de enfrentamiento que las superpotencias han exhibido en el 
pasado a la hora de dirimir conflictos en el Tercer Mundo. Buen reflejo del grado 
de consenso alcanzado 10 son acaso las declaraciones del secretari0 de Estado 
norteamericano, James A. Baker, quien en noviembre de 1990 señaló que las dos 
superpotencias habian alcanzado un acuerdo en tres aspectos fundamentales: 
ccNingÚn tip0 de compensaciones por la retirada [iraqui], ningún acuerdo parcial, 
y compromiso de no vincular el problema kuwaiti con cualesquiera otros de la 
r e g i ~ n n . ~  En 10 que tal vez debe interpretarse como un gesto compensatorio, desde 
el principio de la crisis 10s Estados Unidos han subrayado que esta no reproduce en 
modo alguno el {(tradicionalx enfrentamiento Este-Oeste.' 

La primera demostración de la voluntad de acometer una acción común es la 
condena explicita de la acción iraqui que siguió a la Declaración del Gobierno 
soviético de 2 de a g o ~ t o . ~  Esa condena se plasmó en el comunicado conjunt0 que, 
emitido por 10s EE.UU. y la URSS el dia ~iguiente ,~  entre otras cosas instaba a 10s 
estados a cancelar las entregas de armas a Irak.lo Mas alla de esta rapida y común 
condena de la acción iraqui, la aproximación que nos ocupa ha tenido sin duda su 
momento estelar en la cumbre soviético-norteamericana celebrada en Helsinki en 
el mes de septiembre. De ella se hizo eco el principal órgano de expresión del 
ejército soviético, Krásnaya Zviezdá, en 10s siguientes términos: ((La cumbre de 
Helsinki confirma que la cooperación soviético-norteamericana se ha convertido 
en un poderoso factor de estabilización de las relaciones internacionales>,.ll 

5. Sobre el marco global de la política soviética en relación con la crisis del Golfo puede 
consultarse el trabajo de Francisco Javier Peñas, .La URSS, la gestación de la crisis del golfo 
Pérsico y el orden mundial., en Cuadernos del Este, núm. 2, 1991, pp. 83-82. 

6. International Herald Tribune, 17-18 de noviembre de 1990. 
7. V .  International Herald Tribune, 10 de septiembre de 1990. 
8. V. la entrevista con el ministro soviético de Asuntos Exteriores, Edvard Shevardnadze, 

publicada en Tiempo, 26 de noviembre de 1990. 
9. El País. 4 de agosto de 1990. En 10s medios de comunicación occidentales no faltan en 

esos dias, sin embargo, algunos reproches dirigidos a la URSS, presunta conocedora de las inten- 
ciones iraquies en 10 que respecta a la anexión de Kuwait. Con posterioridad no faltaran voces 
que, al parecer con escaso fundamento, identifiquen subterráneos y militares apoyos soviéticos a 
Irak; de informaciones de esta naturaleza se hace eco El Independiente, 13 de febrero de 1991. 

10. International Herald Tribune, 4-5 de agosto de 1990. La URSS ha sido en las últimas 
décadas el principal abastecedor de armas de Irak. De acuerdo con una estimación, en 10s años 
setenta este ultimo país habria adquirido en la URSS el 90% de sus armas; el porcentaje habria 
descendido a un 50% en 10s años ochenta; v. al respecto The Economist, 18 de agosto de 1990. 
Sobre las exportaciones de armas soviéticas a Irak pueden consultarse 10s anuarios que publica el 
SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute). 

1 1. Krásnaya Zviezdá, 8 de septiembre de 1990, citado en Le Monde Diplomatique, núm. 439, 
octubre de 1990. 
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El Ievantamiento de las cautelas. Con el paso del tiempo, la URSS fue abando- 
nandno algunas de sus posiciones iniciales, visiblemente contrarias al uso de la 
violencia, e incluso a la aplicación de sanciones duras a Irak.lz La Unión Soviética 
acabo por aceptar tanto una como otra perspectiva, bien es verdad que no sin 
subrayar que debian cobrar cuerpo siempre bajo el paraguas de la ONU. 

Un primer hito en este proceso de levantamiento de cautelas fue tal vez la 
declaración conjunta soviético-norteamericana que, emanada de la cumbre de 
Helsinki, en septiembre, y aventurando posibles escenarios de futuro, señalaba ya 
que ((si las medidas adoptadas no ponen fin a la agresión, estamos preparados para 
tomar en consideración otras nuevas)),I3 en un marco general de rechazo soviéti- 
co, con todo, del uso de la fuerza. A finales de septiembre la URSS respaldaba una 
resolución de la ONU que imponia un embargo aereo a Irak, y todavia un mes 
después, en Paris, Gorbachov consideraba inaceptable, sin embargo, cualquier 
solución de carácter militar.I4 El giro se produjo el 10 de noviembre de 1990, con 
motivo de una visita del presidente sovietico a Alemania. Dando marcha atrás, 
Gorbachov señaló -probablemente por vez primera de manera explicita- que no 
descartaba una solución militar a la crisis; dos dias antes, el ministro de Asuntos 
Exteriores, Edvard Shevardnadze, habia hecho en Moscú declaraciones de la mis- 
ma naturaleza.I5 El proceso que nos ocupa puede darse por concluido, a finales de 
noviembre, con el apoyo soviético a la resolución 678 del Consejo de Seguridad, 
que permite el uso de la fuerza.I6 

La URSS también fue levantando 10s obstáculos en 10 referente a la aceptación 
de una acción militar no dirigida y controlada por la ONU. Muy atrás quedaba, asi, 
la recomendación soviética inicial, que señalaba, de forma bien explicita: ((Esta- 
mos dispuestos a abrir inmediatamente consultas en el cuadro del Comité de Esta- 
do Mayor del Consejo de Seguridad que, según 10s estatutos de la ONU, puede 
asumir importantisimas funciones)).17 El grado extremo de apoyo que 10s Estados 
Unidos recibieron de la Unión Soviética se hizo evidente a través del propio carác- 
ter de la aprobada resolución 678, que no incluye especificación alguna del terri- 
torio ni del plazo en que puede hacerse uso de la fuerza ni presta atención a la 
naturaleza del agente responsable de esta última. La URSS, en suma, y pese a 
retóricas declaraciones posteriores, prefirió ignorar que el designio final del apa- 
rato militar ((internacional)) desplegado en el golfo Pérsico no parecia ser el de 
devolver a Kuwait su soberania, y si provocar la caida del régimen iraqui. 

Un ultimo aspecto del que es necesario hacer mención es la ambigiiedad que 

12. EI País, 9 de agosto de 1990. 
13. Intemational Herald Tribune, 10 de septiembre de 1990. 
14. EI País, 30 de octubre de 1990. 
15. EI País, 9 de noviembre de 1990. 
16. La decisión sovietica fue anunciada con algunos dias de antelación, por boca del porta- 

voz presidencial Vitali Ignatenko. V. EI País, 28 de noviembre de 1990. 
17. Pravda, 10 de agosto de 1990. El a la sazón ministro de Asuntos Exteriores sovietico, 

Shevardnadze, explico la política de su país en 10s siguientes terminos: (<No queremos forzar esta 
cuestión. El Comite de Estado Mayor seria de poca utilidad. Es necesario formar paralelamente 
unidades militares voluntarias de la ONU, en primer termino con paises que son miembros per- 
manentes del Consejo de Seguridad, garantizando una buena remuneración al personal (sic) .  
Entonces el Comite de Estado Mayor tendra fuerza real. Podria recurrirse a el en caso de necesi- 
dad para arreglar el conflicto. Ahora no hay tiempo. (...) Desde luego, 10 ideal seria que funcionara 
el Comite de Estado Mayor y que hubiera allí tropas de la ONU.; v. Tiempos Nuevos, núm. 50, 
1990. 

- 



caracterizó a la posición de la URSS con respecto al posible empleo de unidades 
militares soviéticas en la resolución de la crisis.18 De acuerdo con una lectura de 
10s hechos, uno de 10s elementos desencadenantes de la dimisión del ministro de 
Asuntos Exteriores, Edvard Shevardnadze, bien podria haber sido su descontento 
ante una política oficial poc0 decidida a asumir ;n activo papel militar de la URSS 
en el conflicto.19 De cualquier modo, y en un esfuerzo mas por congraciarse con 
las opiniones mas extendidas entre la comunidad internacional, la Unión Soviética 
dio cumplida explicación de sus dificultades para asumir una política de interven- 
ción militar, habida cuenta de su delicada situación interna.20 

La ONU y la ((comunidad internacional)) como paraguas justificador. Desde 10s 
primeros momentos de la crisis la URSS se ha escudado en la Organización de las 
Naciones Unidas, y en la ((comunidad internacional)), para justificar su conducta y 
ocultar acaso el acatamiento general de 10s términos de la política diseñada por 
10s Estados U n i d ~ s . ~ '  Demostraciones palmarias de esta manera de actuar y de 
justificarse son la pública defensa de una posición unida frente a la acción i r a q ~ i , ' ~  
y 10s repetidos avisos ante cualquier intento de romper la unidad a l ~ a n z a d a . ~ ~  Al 
hacer recaer sobre el máximo organismo internacional todas las responsabilida- 
des, y al mismo tiempo ignorar el papel que a ella misma le corresponde en las 
decisiones de aquel, la URSS olvidaba de forma visible la naturaleza de la interven- 
ción norteamericana. Daba satisfacción así a 10s intereses de 10s EE.UU., que nece- 
sitaban de la connivencia soviética para poder presentar la política de interven- 
cibn como el uroducto de una decisión de la ((comunidad internacional)). 

Esta especie de acuerdo subterráneo -acompañado de movimientos mucho 
mas evidentes, como 10s que al parecer condujeron a la URSS a proporcionar a 10s 
EE.UU. información detallada sobre 10s asesores presentes en Irak24 y sobre las 
armas vendidas a este ultimo se presento ademas con la cobertura externa 
de unas relaciones supuestamente iguales; en palabras de Gorbachov, ({creemos 
estar comenzando un largo y estable período de relaciones normales, fuertes y de 
i g ~ a l d a d ) ) . ~ ~  

18. Asi, durante su visita a Alemania en noviembre de 1990, Gorbachov se nego a pronun- 
ciarse al respecto. V. International Herald Tribune, 10-1 1 de noviembre de 1990. 

19. V .  El País, 27 de diciembre de 1990. Los antiguos aliados de la URSS en la Europa central 
y oriental han realizado distintos tipos de aportaciones a la duerza multinacional.: especialistas 
en lucha nuclear-bacteriológico-química (Checoslovaquia, Bulgaria), personal sanitari0 (Polonia, 
Hungria) e instalaciones de tratamiento (Bulgaria). Rumania ha ofrecido tropas dispuestas a ((par- 
ticipar en las acciones de mantenimiento de la paz de las Naciones Unidas)). V. al respecto Le 
Monde, 17 de enero de 199 1. 

20. .Si las madres ya se niegan a que sus hijos sean enviados a otras repúblicas sovieticas, 
imaginen el efecto de un despliegue en el golfo Persico)), señaló Gorbachov durante su visita a 
Alemania. V. El País, 11 de noviembre de 1990. 

2 1. Asi 10 recuerda Alexandr Belonogov, viceministro de Asuntos Exteriores de la URSS, en 
las paginas de El Independiente, 6 de marzo de 1991: .En cuanto a la política que la URSS ha 
aplicado en el Consejo de Seguridad de la ONU, (...) ha consistido en que las Naciones Unidas 
desempeñaran el papel principal en el arreglo de la crisis.. 

22. Declaraciones de Gorbachov en Bonn, recogidas en International Herald Tribune, 10-1 1 
de noviembre de 1990. 

23. V., por ejemplo, las declaraciones de Gorbachov en Francia y Alemania recogidas en El 
País, 30 de octubre y 11 de noviembre de 1990. 

24. Intemational Herald Tribune, 4 de octubre de 1990. 
25. El hecho h e  confirmado por el jefe del Estado Mayor sovietico, general Moiseyev, en 

septiembre; v. Internacional Herald Tribune, 28 de septiembre de 1990. 
26. El País, 26 de octubre de 1990. 



Puede hablarse, en suma, por parte de la URSS, de un claro reconocimiento 
de la prevalencia de 10s intereses que la unen con 10s Estados Unidos, frente a 10s 
lazos habituales con un puñado de paises del Tercer Mundo y en abierto olvido 
-en 10s hechos, aunque no en las palabras- de 10s agravios comparativos con otras 
crisis, del pasado y del presente. A este respecto hay que referirse, en particular, a 
la importancia adquirida por la perspectiva de una colaboración norteamericana 
en la reconstrucción de la economia sovietica, y el10 pese a las declaraciones que, 
en un sentido contrario, pretenden desvincular la política de connivencia adopta- 
da por la URSS y el previsible incremento de la ayuda económica estadounidense 
(<Pensar que la Unión Sovietica puede venderse por dolares es una sobresimplifi- 
cación y un analisis muy superficial)), señaló Gorbachov en Helsinki2'). 

b) Las posiciones (~independientesu avaladas por la URSS 

La labor negociadora asumida por Yevgueni PrimakovZs ha sido acaso el ve-. 
hiculo principal de 10 que aquí llamamos posiciones ((independientes~, una de 
cuyas finalidades mas visibles ha sido poner de manifiesto las diferencias existen- 
tes entre la política sovietica y la desplegada por 10s Estados Unidos. Asi, no han 
faltado, del lado de la URSS, señales dirigidas a Irak para que 10s dirigentes de este 
país entendieran que la Unión Sovietica no propiciaba una solución militar al 
conflicto del Golfo (a esa imagen de la política sovietica se acogió, entre otros, el 
propio presidente del Parlamento iraqui, Sadi Mehdi Sale29). En el mismo plano, y 
tal vez con la misma intención, 10s portavoces sovieticos, con Primakov a la cabe- 
za, reiteraron la idea de que habia que agotar las posibilidades de solución pacifi- 
ca,30 aun cuando estas no fueran m u ~ h a s . ~ ~  No faltaron tampoc0 peticiones a 10s 
Estados Unidos para que pospusieran su decisión de intervenir militarmente, 
acompañadas en ocasiones de la sugerencia de que el Consejo de Seguridad reali- 
zara una promesa formal de atención a todos 10s problemas presentes en el Medio 
Oriente.32 La necesidad de dar solución a estos problemas fue sin duda un lugar 
común en las declaraciones soviet ica^.^^ 

En 10 que puede considerarse un espejo de las declaraciones que emitia, la 
URSS identifico con pe'riódica frecuencia cambios de actitud positivos, bien que 
leves, en las posiciones de Irak, y se presento a si misma como cauce de aproxima- 

27. The Guardian Weekly, 16 de septiembre de 1990. 
28. V. al respecto Yevgueni Primakov, <(Mi misión en el Golfo., en Política Exterior, núm. 18, 

1990, págs. 65-69. 
29. Declaraciones a El País, 10 de noviembre de 1990. 
30. V., por ejemplo, las declaraciones de Gorbachov con motivo de la cumbre de Helsinki, 

en International Herald Tribune, 10 de septiembre de 1990, y las realizadas por el jefe del Estado 
Mayor soviético, general Moiséyev, durante una visita a 10s Estados Unidos, en International He- 
rald Tribune, 4 de octubre de 1990. También las de Vitali Ignatenko, portavoz oficial soviético, de 
las que se hace eco El País, 21 de noviembre de 1990. 

31. V., por ejemplo, las declaraciones de Gorbachov en Roma recogidas en El País, 19 de 
noviembre de 1990. 

32. El Independiente, 17 de noviembre de 1990. 
33. El País, 30 de octubre de 1990. V., por ejemplo, las declaraciones de Yevgueni Primakov 

recogidas en International Herald Tribune, 9 de noviembre de 1990, o la toma de posición de 
Gorbachov en Helsinki -<<Creo que hay una relacion [entre el conflicto árabe-israeli y la crisis del 
Golfo] porque el fracaso a la hora de encontrar una solución en Oriente Medio conlleva una 
agudización del conflicto concreto que ahora nos ocupa)- de la que se hace eco The Guardian 
Weekly, 16 de septiembre de 1990. 



ción entre las partes enf ren tada~ .~~  Eventualmente actuo con la visible intención 
de no provocar a las autoridades iraquies, como 10 testimonian la decisión de 
evacuar la embajada soviética en Kuwait el 24 de agosto o la sugerencia de mitigar 
la dureza del embargo para permitir la ayuda de caracter  humanitari^.^^ 

La relativa independencia de la política soviética se hizo notar también en la 
reivindicación de un <factor araben que operara como elemento resolutor de la 

a través de una cumbre que se ocupara de esta (es significativo que la 
propuesta soviética al respecto encontrara una rapida contestación por parte de 
Egipto y de 10s estados miembros del Consejo de Cooperación del Golfo3'). En 
todas estas manifestaciones -y en algunas mas, como es el caso de la aparente 
indecisión demostrada por Moscú antes de la adopción de las decisiones claves 
por parte de la ONU-, la política de la URSS ha gustado de presentarse como un 
intento de moderar el papel que 10s Estados Unidos han asumido, en un esfuerzo 
por evitar que la superpotencia norteamericana monopolizara la toma de decisio- 
nes. 

Otro aspecto que da cuenta de la relativa independencia de algunos de 10s 
movimientos de la URSS 10 fue la conducta exhibida en la que atañe al manteni- 
miento de asesores militares en Irak. Aunque la Unión Soviética se avino a reducir 
significativamente el número de aquéllos -de 10s ocho mil soviéticos presentes en 
Irak antes del c ~ n f l i c t o , ~ ~  entre quinientos y un millar serían militares,39 el núme- 
ro de estos últimos se habria visto reducido a 150 a principios de septiembre, 
según G o r b a c h ~ v , ~ ~  y a 206 a principios dz octubre, según la versión del general 
Moiséyev; otras fuentes, visiblemente contradictorias, identificaban la presencia 
en Irak de 150 soviéticos a principios de enero de 1991;' 235 el dia 14 del mismo 
mes42 y 112 una semana mas tarde43-, su voluntad de no romper todos 10s lazos 
con el otrora aliado iraqui ha sido manifiesta. 

11. La Unión Soviética y la guerra del Golfo: de enero a marzo de 1991 

La perspectiva de una alarmante pérdida de influencia en el Medio Oriente y 
de una sacralización de las funciones policiales de 10s Estados Unidos fue proba- 

34. International Herald Tribune, 29 de octubre y 1 de noviembre de 1990; El País, 30 de 
octubre de 1990, y The Guardian Weekly, 4 de noviembre de 1990. 

35. The Guardian Weekly, 16 de septiembre de 1990. 
36. Asi, por ejemplo, las declaraciones de Gorbachov con motivo de su viaje a Espafia o las 

realizadas en Francia. V., con respecto a las primeras, International Herald Tribune, 29 de octubre 
de 1990; en relación con las segundas, E1 País, 30 de octubre de 1990, y The Guardian Weekly, 4 de 
noviembre de 1990. También The Economist, 3 de noviembre de 1990. 

37. V. al respecto International Herald Tribune, 1 de noviembre de 1990, y The Economist, 3 
de noviembre de 1990. 

38. The Economist, 20 de octubre de 1990; Le Monde Diplomatique, núm. 439, octubre de 
1990, e International Herald Tribune, 4-5 de agosto de 1990. 

39. International Herald Tribune, 4 de octubre de 1990. Moiséyev agrego que la presencia de 
10s asesores se justificaba por 10s grandes desembolsos realizados por Irak para adquirir tecnolo- 
gia soviética. 

40. International Herald Tribune, 10 de septiembre de 1990. 
41. Según Vitali Shurkin, portavoz del Ministeri0 de Asuntos Exteriores de la URSS; v. al 

respecto El País, 1 1  de enero de 1991. 
42. Le Monde, 17 de enero de 1991. 
43. El Independiente, 22 de enero de 1991. 



blemente el principal elemento instigador de 10s relativos cambios de política 
acometidos por la URSS tras el estallido de las hostilidades. La Unión Soviética 
estaba poc0 menos que obligada a lanzarse en busca de una imagen independiente 
que le permitiera recuperar algun terreno. Asi las cosas, las posiciones exhibidas 
por la URSS tras el estallido de hostilidades el 17 de enero de 1991 pueden ser 
interpretadas como un intento de conferirle un mayor relieve a algunos de 10s 
movimientos que acabamos de describir. En 10s primeros dias de enfrentamiento 
bélico la Unión Soviética desplego una ofensiva diplomatica cuyos elementos cen- 
trales fueron 10s siguientes: (a) la incitación, inevitablemente retórica, a la comu- 
nidad internacional para que buscara una fórmula que permitiera el cese inmedia- 
to de las h~s t i l idades ;~~  (b) la reivindicación de una lectura mas estricta y 
limitadora de la resolución 678, cuyo efecto fundamental seria deslegitimar cual- 
quier acción militar encaminada a destruir Irak; 10s portavoces soviéticos subraya- 
ron, en particular, que ((10s soldados, la población civil y la infraestructura, ira- 
quies no debian convertirse en ((victimas de 10 que esta ocur r i end~) , ;~~  (c) la 
preocupación creciente por 10s riesgos derivados de una posible extensión del 
c ~ n f l i c t o , ~ ~  que de acuerdo con 10s analistas tanto podria beneficiar como perjudi- 
car a la URSS;47 (d) la desvinculación entre 10s resultados de la guerra y cualquier 
intento de proceder a novedosas recomposiciones ter r i tor ia le~,~~ y (e) la presión 
sobre 10s Estados Unidos para que mostraran un mayor compromiso en 10 relativo 
a la resolución del problema arabe-israeli, en 10 que parecia un intento postrero de 
ofrecerle a Irak algun triunfo que hiciera mas llevadera la retirada; a este respecto 
no esta de mas recordar que la declaración conjunta suscrita por 10s EE.UU. y la 
URSS con motivo de la visita a Washington del ministro soviético de Asuntos 
Exteriores a finales de enero de 199 1 ,49 una declaración que incorporaba ese com- 
promiso, fue posteriormente minimizada por la parte norteamericana. 

Si 10s elementos que acabamos de describir configuran 10 que puede conside- 
rarse la primera, y no precisamente vigorosa, reacción soviética ante el estallido 
de un enfrentamiento militar abierto, con el transcurrir de las semanas las posicio- 
nes de la URSS adquirieron un caracter mas consistente. Su principal plasmación 
fue entonces una secuencia de ((planes de paz, que acaso tiene un-antecedente, a 
mediados de febrero, en el respaldo soviético a un plan auspiciado por Iran.so 
Asumiendo plenamente el protagonismo, a finales de ese mismo mes, la URSS 
alentó distintas iniciativas que, como es sabido, acabaron por recibir el visto bue- 
no iraqui y fueron ignoradas por 10s Estados Unidos y por sus satélites, que al 

44. V., por ejemplo, la declaración del Presidium del Soviet Supremo de la URSS de la que 
se hace eco El País, 19 de enero de 1991. 

45. Declaraciones del ministro de Asuntos Exteriores, Alexandr Besmertnij, durante su visi- 
ta a Washington, recogidas en El País, 27 de enero de 1991. En el mismo sentido se expresó el 
general Serguei Bogdanov en las paginas de Krásnaya Zviezdá; v. El País, 2 de febrero de 
1991. 

46. V., por ejemplo, las declaraciones de un miembro del Politburó, Alexandr Dzasojov, reco- 
gidas por El País, 1 de febrero de 1991. 

47. Asi, para el general Viktor Filatov, la URSS esta llamada a salir refonada del conflicto en 
su calidad de potencia neutral; v. sus declaraciones recogidas en El País, 2 de febrero de 1991. 
Otros analistas se ocupan de subrayar, en cambio, elementos distintos, como es el caso del presu- 
mible efecto de ka crisis en las repúblicas sovieticas del Asia central. 

48. Declaraciones de Alexandr Belonogov, viceministro de Asuntos Exteriores, recogidas en 
El Zndependiente, 22 de enero de 1991. 

49. V. EI País, 30 de enero de 1991. 
50. V. El País, 16 de febrero de 1991. 



efecto adujeron razones diversas (ausencia de compromisos expresos por parte de 
Irak, fecha de comienzo de la retirada iraaui ... ). 

I I 

El primer0 de 10s planes de paz soviéticos vio la luz el 18 de febrero, el segun- 
do el 22 del mismo mes, y el tercer tres dias después. El plan del 18 de febrero 
contemplaba, además de una retirada incondicional iraqui, un compromiso de la 
URSS en 10 relativo a tres cuestiones: el respeto de la integridad territorial y estatal 
de Irak, la oposición a todo tip0 de sanción que pudiese recaer sobre el régimen de 
Bagdad y el propósito -muy vago- de prestarle atención a otros problemas, en 
particular el palestin~.~' Por 10 que se refiere al segundo plan soviético, junto a 
varios compromisos iraquies -aceptación de la resolución 660 del Consejo de 
Seguridad de las Naciones Unidas, inicio de la retirada el dia siguiente del alto el 
fuego, tres semanas de plazo para la realización de la misma- incorporaba otras 
estipulaciones relativas a la invalidación posterior de todas las resoluciones san- 
cionadoras aprobadas por las Naciones Unidas, al intercambio inmediato de pri- 
sioneros de guerra y a la supervisión del proceso por observadores y personal, 
dependiente del Consejo de Seguridad de la ONU.s2 El tercer0 de 10s planes, que 
pas6 prácticamente desapercibido, no establecia condición alguna para la retirada 
iraqui y preconizaba la realización de esta en un periodo de tiempo mas b r e ~ e . ~ ~  Lo 
cierto es aue la ofensiva terrestre ((aliada)) -aue en un  rimer momento Gorba- 
chov repudio con una herza que luego, por 10 que parece, remitiós4- le resto 
cualquier tip0 de virtualidad a las iniciativas de la URSS. 

Aunque son muchos 10s ((balcones)) que han identificado en 10s planes soviéti- 
cos un ataque en regla a la cohesión de la cduerza multinacional)), 10 cierto es que 
aquéllos a duras penas se prestan a tal interpretación. Moscú poc0 mas hizo que 
reiterar las exigencias norteamericanas del otoño -entre ellas la de no vincular la 
resolución de la crisis con ningún otro problema existente en el Brea-, y en modo 
alguno se ocupo de denunciar la resolución 678, en la que 10s Estados Unidos 
encontraban un utilisimo paraguas legitimador. Es significativo que en el momen- 
to mas álgido de las negociaciones el ministro soviético de Asuntos Exteriores, 
Alexandr Besmértnij, le ofreciera garantías a su homologo norteamericano, ha- 
ciéndole saber que Moscú no aceptaria plan alguno que se apartara de los objeti- 
vos establecidos por las resoluciones del Consejo de S e g ~ r i d a d . ~ ~  La política de la 
URSS, eventualmente sustitutoria de la de unas Naciones Unidas descerebradas y 
poc0 dispuestas a asumir protagonismo, se enmarcó, pues, en el terreno de las 
reglas del juego impuestas por 10s EE.UU. y sus aliados, y el10 hasta el punto de que 
hay quien ha identificado un reparto del trabajo entre las dos superpotencias: 
mientras 10s Estados Unidos habrian corrido a cargo de la presión militar, a la 
URSS le habria correspondido la tarea de convencer a Bagdad de la irracionalidad 
de su Bien significativo es, de cualquier modo, que la ofensiva final solo 

5 1 .  V. EI País, 19 de febrero de 1991. 
52. V .  EI País, 23 de febrero de 1991. 
53. V. al respecto El País, 26 de febrero de 1991. 
54. V. al respecto las declaraciones de Gorbachov recogidas en Komsomólskaya Pravda, 26 

de febrero de 199 1 .  De acuerdo con algunas versiones, posteriormente desmentidas por 10s porta- 
voces soviéticos, la URSS habria reclamado en última instancia una reunión del Consejo de Segu- 
ridad de la ONU; v. Le Monde (28 de febrero de 1991). 

55. EI País, 17 de febrero de 1991. Declaraciones de Gorbachov en el mismo sentido se 
encontraran en EI País, 15 de febrero de 1991. 

56. De ahi las constantes invocaciones al ~realismo)) iraqui que habria realizado Gorbachov. 



suscitara lamentos, y no condenas o rectificaciones, entrelos portavoces soviéti- 
cos.s7 

Bien es verdad que, vistas las cosas desde otro punto de vista, mucho mas 
prosaico, la Unión Soviética le extrajo notorios beneficios a 10s (<planes de pazn que 
auspició en 10s ultimos mom en to^.^^ Los Estados Unidos entendieron a la perfec- 
ción que Moscu no podia hacer otra cosa, aun cuando no ahorraran miradas rece- 
losa~  a algunos de sus satélites europeos, que por unas horas habian hecho oidos 
sordos al designio final de la maquinaria militar desplegada en el Golfo; las enfren- 
tadas orillas del mundo árabe apreciaron en el esfuerzo de la URSS una inequívoca 
voluntad de independencia, y el propio Saddam Hussein descubrió un interlocu- 
tor en el que mitigar su agonia. Lo de menos es que las propuestas de paz avaladas 
por la URSS, cargadas de un inequivoco valor simbólico, no encontraran un eco 
suficiente. 

111. Los problemas anejos 

(a)  El realineamiento en el área 

La crisis del Golfo y la política soviética correspondiente acarrean de manera 
invitable un realineamiento de las posiciones y las influencias en el área. Si algu- 
nos de 10s términos de ese realineamiento anteceden a la misma crisis -asi, las 
aproxinlaciones soviéticas a Israel, Egipto o Arabia Saudi-, otros -y en lugar seña- 
lado la instalación de una formidable fuerza militar norteamericana- son produc- 
to directo del conflicto. 

En 10s últimos años, y en virtud de presiones norteamericanas (en el caso de 
Israel) y de intereses económicos propios (en 10s de Arabia Saudi y Egiptos9), la 
Unión Sovietica ha buscado una creciente aproximación a algunos de 10s estados 
del área que se hallaban visiblemente al margen de su esfera de influencia. La 
crisis del Golfo no ha sido obstáculo, muy al contrario, para un mayor estrecha- 
miento de relaciones. En 10 que a Israel respecta, pueden mencionarse hitos re- 
cientes como la visita a Jerusalén de dos miembros del Consejo Presidencial sovié- 
t i~o;~O el hecho de que Gorbachov recibiera a dos ministros israelies el 14 de 
septiembre; las sorprendentes declaraciones del ya citado general Moiséyev, jefe 
del Estado Mayor soviético, quien aseguró comprender las razones que conduje- 
ron a Israel a atacar en 198 1 un reactor nuclear i r a q ~ i ; ~ '  la entrevista celebrada 

V., por ejemplo, El Mundo, 10 de febrero de 1991. Esta interpretación es defendida, en un tono de 
elogio y adrniración por 10s hechos que no es el nuestro, en un editorial publicado por el diario 
norteamericano The New York Times (v. al respecto The Guardian Weekly, 3 de m a n o  de 1991); 
reaparece, con modificaciones, en el relato que de su gestión negociadora ha hecho Yevgueni 
Prirnakov, publicado en ingles por la revista Time. 

57. Sobre las reacciones sovieticas ante el inicio de la ofensiva terrestre, v. El País, 25 de 
febrero de 1991. 

58. V. al respecto el editorial de Le Monde, 20 de febrero de 1991. 
59. El interes sovietico por Arabia Saudi, y en general por las potencias petroleras del Golfo, 

no necesita rnayores explicaciones. En el caso de Egipto, la URSS busca, en lugar prioritario, el 
pago de la deuda contraida hace dos decenios. 

60. International Herald Tribune, 12 de septiembre de 1990. 
61. International Herald Tribune, 4 de octubre de 1990. 
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por Shevardnadze y Shamir en d i ~ i e m b r e , ~ ~  y la apertura de un consulado israeli 
en MOS CU.^^ A finales de noviembre Arabia Saudi anuncio la concesión a la URSS 
de un crédito por valor de 4.000 millones de en 10 que puede considerar- 
se un paso mas en el proceso de acercamiento entre la Unión Soviética y las 
potencias exportadoras de petróleo. En 10 relativo a Egipto parece innegable que, 
en sus propuestas de solución negociada del conflicto del Golfo, la URSS le ha 
reservado siempre un papel de primer orden. Es pronto para saber, por 10 demás, 
en que medida las reacciones de dos aliados tradicionales de la Unión Soviética 
pueden provocar alteraciones en las relaciones con esta: mientras Yemen ha mos- 
trado un visible apoyo a Irak, no puede decirse 10 mismo de Siria, abiertamente 
enfrentada al régimen de Saddam Hussein. 

Si algunos de 10s procesos que acabamos de describir reflejan una acción 
((voluntaria)) por parte de la URSS, no es posible decir otro tanto de aquéllos que 
presuntamente conducen a un fortalecimiento del papel de 10s Estados Unidos en 
el Oriente Medio, provisionalmente plasmado en el contingente militar desplaza- 
do al golfo Pérsico y áreas afines. En algunas fuentes soviéticas es posible rastrear 
cierto temor -que no parece excesivo en boca de 10s máximos responsables, pero 
alcanza algun relieve en el caso de 10s portavoces militares65- a 10s efectos de una 
presencia militar permanente de 10s Estados Unidos en la zona de conflicto. No se 
olvide, sin embargo, que 10s EE.UU. han ofrecido a la URSS repetidas garantías de 
no servirse de la posición de privilegio obtenida. Asi 10 demuestran las declaracio- 
nes de Bush con ocasion de la cumbre de Helsinki: .No tenemos intención [de 
mantener las fuerzas en Arabia Saudi] ni un solo dia mas de 10 nece~ario) , .~~ 

Mas alla de 10s problemas y actitudes derivados de la presencia del contingen- 
te militar norteamericano hay que referirse al temor que la Unión Soviética exhibe 
en 10 que respecta a una resolución de la crisis encarada en solitari0 por 10s 
Estados Unid~s.~ '  Bien es cierto que, rendido el rival y en un sentido aplacador de 
tensiones, parece como si Washington se aprestara a reconocerle a la URSS un 
papel que en las últimas décadas le ha negado. Ese es quiza el sentido de las 
declaraciones del secretari0 de Estado norteamericano, James A. Baker, durante 
la cumbre finlandesa: eHablar de marginar a la Unión Soviética en el Oriente 
Medio es recurrir a viejas formas de pensar)).68 Claro es que resulta obligado pre- 
guntarse si el devenir de 10s acontecimientos, por muchos conceptos pe judicial 
para 10s intereses de la URSS, puede trastocar también la posición de privilegio 
que 10s Estados Unidos parecen haber alcanzado en el Medio Oriente. 

62. El País, 14 de diciembre de 1990. 
63. El País, 4 de enere de 1990. 
64. El País, 28 de noviembre de 1990. 
65. Izvestia, 3 de septiembre de 1990. V. tambien Diario 16, 25 de agosto de 1990, que 

reproduce las advertencias recogidas en Krásnaya Zviezdá: un conflicto belico ((podria tener un 
efecto boomerang para toda Europa y Frenar el proceso de desmilitarizaciónr. 

66. The Guardian Weekly, 16 de septiembre de 1990. 
67. V. al respecto Peñas, op. cit., pag. 88. 
68. The Guardian Weekly, 16 de septiembre de 1990. Los portavoces sovieticos gustan de 

presentar 10s términos de la nueva y concesiva política norteamericana como el producto de una 
conciencia del papel constructiva que la URSS des~mpeñaría, y en momento alguno exhiben 
conciencia sobre el visible repliege sovietico que esta en el origen de las últimas liberalidades 
estadounidenses; v., por ejemplo, las palabras del viceministro sovietico de Asuntos Exteriores, 
Alexandr Belonogov, en El Independiente, 6 de marzo de 199 1 .  



(b) El descrédito en el Tercer Mundo 

Aunque la imagen que su país tiene en el Tercer Mundo parece escapar a 10s 
intereses de 10s dirigentes soviéticos del momento presente, en el horizonte inme- 
diato se dibuja una pérdida de crédito de la URSS entre 10s estados mas pobres. El 
proceso iniciado hace poc0 menos de dos décadas -una creciente asunción de las 
politicas desplegadas por 10s paises del Norte- parece llamado a obtener una 
nueva ratificación como consecuencia de la crisis del Golfo. A la presumible de- 
gradación de la influencia soviética en el Oriente Medio -las alianzas tradicionales 
se diluyen, y las nuevas apenas responden a otros intereses que 10s economicos o 
10s derivados de la voluntad de limar asperezas con 10s Estados Unidos- se agrega 
la escasa credibilidad que la política de la URSS parece abocada a encontrar entre 
quienes, y son muchos, han perdido la fe en las opciones moderadas; el efecto que 
la crisis en curso puede tener en las repúblicas musulmanas del Asia central es, 
por 10 demás, impredecible. 

Naturalmente, la URSS, que mantiene la ficción de que sus gestiones pacifica- 
doras han contado con el apoyo de todas las partes, se reserva algunas cartas que 
llegado el momento podrá aducir en su defensa. La reacción soviética tras el esta- 
llido de las hostilidades es suficiente ilustración al respecto. 

(c)  Los efectos economicos de la crisis 

Es extremadamente difícil evaluar 10s efectos económicos que sobre la URSS 
esta llamada a ejercer la crisis del Golfo. Sobre el papel, y en una primera aproxi- 
mación, la subida de 10s precios internacioanles del petróleo ha sido beneficiosa 
para la Unión Sovietica, que es uno de 10s mayores exportadores de esa materia 
prima energetica. De acuerdo con una estimación, el alza en 10s precios del crudo 
puede reportarle a la URSS en 1991 unos 20-25 mil millones de No debe 
dejarse en el olvido, sin embargo, que la economia soviética -y en particular la 
industria de producción de petróleo- no parece en condiciones de satisfacer 10s 
nuevos requerimientos de 10s mercados internacionales. De hecho, la URSS esta 
reduciendo, probablemente muy a su pesar, su producción de petróleo: en 1989 
ésta se aminoró en un 2,8% en comparación con el año anterior, al tiempo que las 
exportaciones correspondientes 10 hacian en un 12% las previsiones occidentales 
para 1990 hablaban de nuevas reducciones, del orden de un 5-6% en la producción 
y un 10-12% en las expor tac i~nes .~~  Por otra parte, y como quiera que 10s precios 
de 10s bienes occidentales que la URSS desea adquirir se habian elevado como 
consecuencia de la subida en 10s precios internacionales del petróleo, es difícil 
evaluar el efecto final de ésta sobre la depauperada economia soviética. 

Provisionalmente tampoc0 es posible conocer, por 10 demás, en que medida 
la reestructuración internacional que tiene su origen en la crisis del Golfo puede 
provocar una reducción en las ayudas que 10s paises capitalistas desarrollados 
habian empezado a proporcionar a la URSS. En un sentido contrario hay que 
recordar, no obstante, que la precaria situación enegética de 10s antiguos aliados 
de la URSS en la Europa central y oriental bien puede reforzar las posiciones del 
gigante soviético, que contaria con cartas importantes a la hora de renegociar 10s 
términos de su comercio con esos paises. 

69. Tiempos Nuevos, núm. 4 2 ,  1990. 
70. Ibidem. 
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Al margen de la economia del petróleo hay que hacer mención de otros aspec- 
tos no menos importantes. Una de las consecuencias primeras del embargo co- 
mercial de que ha sido objeto Irak ha sido la cancelación del pago, por este ultimo 
país, de la deuda que tenia contraida con la URSS, reembolsada en su mayor parte 
en petróleo. Según las distintas versiones, esa deuda asciende a seis71 ocho7* o diez 
mil millones de cifras todas ellas respetables, tanto mas si se toma en 
consideración el estado de la economia soviética. Como quiera que el grueso de la 
deuda iraqui es consecuencia de la adquisición de armament0 en la URSS, tam- 
bien habra que preguntarse en 10s próximos meses en que medida la crisis del 
Golfo va a afectar a un elemento decisivo en el comercio exterior soviético del 
momento presente: las exportaciones de armas. 

(d)  Las divisiones internas 

En 10s últimos meses han llegado de la Unión Sovietica noticias que dan cuenta de 
discrepancias en 10 que se refiere al tratamiento de la crisis del Golfo. Sobre el 
papel se habrían hecho sentir puntos de vista diferentes entre 10s militares -quie- 
nes, menos decididos y mas tradicionales, se habrian mostrado partidarios, entre 
otras cosas, de mantener a 10s asesores presentes en suelo i r a q ~ í ~ ~ -  y 10s responsa- 
bles del Ministerio de Asuntos Exteriores, proclives, por el contrario, a desarrollar 
una política de dureza con Irak.75 Entre estos últimos se habria registrado, sin 
embargo, alguna disensión al respecto, como acaso 10 pondrian de manifiesto las 
declaraciones de uno de 10s asesores de Gorbachov en cuestiones de política exte- 
rior, Vadim Zagladin, quien en su momento señaló que no era propósito de la 
URSS formar una alianza militar con 10s Estados Unidos como garantes de la 
seguridad en el No han faltado fuentes que han identificado también disen- 
siones entre el hasta diciembre ministro de Asuntos Exteriores, Shevardnadze, 
manifiestamente prooccidental, y el sector arabizante de la diplomacia sovietica 
representado acaso por el mas de una vez mencionado Yevgueni P r i m a k ~ v . ~ ~  

También 10s sectores ((reformistas radicales,, reclaman actitudes mas duras, 
en un marco de general respaldo a la política gubernamental; en apoyo de esta 
última se aducen, entre otras razones, las nefastas consecuencias de las relaciones 
mantenidas por la URSS con un buen número de gestados revolucionari os^^ del 
Tercer Mundo. A este respecto es significativo que el Soviet Supremo de la Repú- 
blica de Rusia haya reclamado la denuncia del Tratado de amistad y cooperación 

71. Le Monde Diplomatique, op. cit. 
72. Según The Economist, 20 de octubre de 1990. 
73. Fuentes soviéticas citadas en EI Independiente, 17 de noviembre de 1990. 
74. Dentro de la cúpula militar ha sido el otrora jefe de Estado Mayor, mariscal Ajroméyev, 

quien parece haber asumido una posición mas critica de la política oficial; v. EI País, 19 de febrero 
de 1991. También se ha suscitado en 10s medios militares, y no militares, una polémica centrada 
en la inferioridad de la tecnologia soviética; v., por ejemplo, EI País, 1 1  de febrero de 1991. 

75. International Herald Tribune, 4 de octubre de 1990. 
76. Aunque la declaración es ambigua, resalta en el marco de la ofensiva de connivencias 

asumida por 10s funcionarios del Ministerio de Asuntos Exteriores, v. EI País, 29 de octubre de 
1990. Zagladin subraya también la necesidad de encarar 10s problemas palestino y libanés. 

77. V., por ejemplo, Le Monde, 17 de enero de 1991. También el texto de Andréi Kortúnov 
publicado en Novedades de Moscti, núm. 2 ,  1991. Las posiciones, manifiestamente duras, de She- 
vardnadze, quedan bien reflejadas en la entrevista que concedió al diario italiano La Repubblica, 
reproducida en EI País, 9 de marzo de 1991. 



suscrito con Irak en 1972,78 o que incluso periódicos como el ((conservador)) So- 
viétskaya Rosiya subrayen ((la naturaleza hegemónica de la política exterior aplica- 
da por la dirección iraquí durante 10s últimos diez a ñ o ~ . . ~ ~  Si 10s medios de comu- 
nicación de corte reformista radical apoyan de forma decidida la política del 
gobierno, las discrepancias en medios menos comprometidos con éste parecen 
haber adoptado mas bien la forma de un cuestionamiento postrero del interven- 
cionismo norteamericano que por 10 común esquiva la critica de las posiciones 
gubernamentale~.~~ No faltan, sin embargo, referencias a la actitud que habrían 
adoptado 10s portavoces del grupo Soyuz, contrarios a la colaboración que la 
URSS le estaria prestando a 10s Estados Unid~s .~ '  Apenas se han hecho notar, por 
10 demas, voces partidarias de una implicación militar de la URSS en el conflicto; 
es significativo que el propio Ministeri0 de Asuntos Exteriores de la República de 
Rusia no considere ((conveniente utilizar, bajo ninguna forma, a militares soviéti- 
cos en la zona del golfo P é r ~ i c o ) ) . ~ ~  Tampoco es frecuente que 10s medios de comu- 
nicación soviéticos se ocupen de poner de manifiesto el hecho, antes señalado, de 
que la URSS ha encarado de forma visiblemente distinta otros conflictos -y en 
particular el palestino- de naturaleza semejante. 

IV. Conclusion 

En el curso de 10s últimos meses la Unión Soviética ha dado pruebas numero- 
sas de su voluntad de llevar adelante un proceso iniciado con anterioridad: el que, 
de la mano de una política de repliegue, conduce de forma inequívoca a la acepta- 
ción del statu quo actual y, con el, del papel de primer orden que corresponde a 10s 
Estados Unidos y a sus aliados. Al mismo tiempo que la URSS ha ido actuando de 
manera cada vez mas connivente con la política norteamericana, se ha ocupado de 
mostrar algunos rasgos de independencia tras 10s cuales se esconde sin duda el 
propósito de mantener viva la imagen de superpotencia labrada en las últimas 
décadas. En palabras de Yevgueni Primakov, ((aquellos que ponen en duda la con- 
dición de superpotencia de la URSS deben saber que el mundo entero esta intere- 
sado en que siga siendo una superpotencia para que, como tal, ponga todo su peso 
al servicio de la  pa^)).^^ En paralelo, y ahora que la influencia y el prestigio de la 
Unión Sovietica estan sometidos a una profunda erosión, se hace notar la paradoja 
de un mundo, el occidental, empeñado en ensalzar su papel internacional y en 
reconocerle al antiugo rival atribuciones que siempre se le habian negado. La 
actitud exhibida por la URSS en 10s últimos meses parece, en suma, una prueba 
mas que suficiente de la voluntad sovietica de acatar en su integridad las reglas del 
juego impuestas por las potencias occidentales, y singularmente por 10s Estados 

78. Le Monde Diplomatique, núm. 439, octubre de 1990. 
79. Diario 16 ,  25 de agosto de 1990. 
80. Sobre las opiniones vertidas en Pravda en torno al conflicto, v. EI Independiente, 9 de 

febrero de 1991, y EI País, 26 de febrero de 1991. 
81. V., por ejemplo, Tiempos Nuevos, núm. 50, 1990. 
82. EI País, 10 de enero de 1991. 
83. Declaraciones a la television sovietica reproducidas en Le Monde Diplomatique, núm. 

439, octubre de 1990. También pueden invocarse las palabras de Vadim Zagladin, consejero de 
Gorbachov en materia de política externa, recogidas por EI País, 29 de octubre de 1990. 



Unidos. A este respecto, la invocación de las Naciones Unidas como elemento 
justificador de la política desplegada por la URSS tiene una evidente dimensión 
retórica. En 10s hechos, con el conflicto del Golfo han sido objeto de una abierta 
contestación algunas de las ideas en las que la actual dirección sovietica habia 
depositado su confianza, y entre ellas la de unas Naciones Unidas que sirvieran de 
conducto para una activa intervención soviética en la resolución de conflictos .re- 
g i ~ n a l e s n . ~ ~  

Aparte 10 anterior, para explicar la reacción de la Unión Sovietica una vez 
desatadas las hostilidades no es preciso invocar la presión interna de 10s conserva- 
dores. Los intereses de la URSS o, por que no, un ejercicio de recapacitación 
conducente a cuestionar la lógica de la guerra son elementos suficientes para 
explicar el giro, bien que relativo, experimentado por la política sovietica. Aunque 
a muchos les pese, es posible rechazar la barbarie impuesta por 10s Estados Unidos 
sin por el10 estar al servicio de totalitarias imposiciones, ocultos intereses y viola- 
ciones sin cuento de la legalidad internacional. Si en 10 que al tratamiento de la 
crisis del Golfo se refiere -harina de otro costal es 10 que sucede en otros terre- 
nos- se ha producido alguna involución en la URSS, esa no es otra que la que a 
finales de noviembre condujo a la ratificación de una resolución que en 10s hechos 
ha supuesto un acatamiento de ese viejo orden mundial que Bush y sus tentáculos 
en el Pentágono y en Wall Street se aprestan a inaugurar. Las transferencias de 
tecnologia y 10s créditos occidentales han pesado mucho mas que la conciencia, 
claramente en declive, de discriminaciones e injusticias como las que invocan en 
estos días el pueblo palestino o 10s movimientos nacionalistas en la periferia de la 
URSS. Aunque las cosas pueden cambiar, mas bien parece que vivimos 10s esterto- 
res finales de un ciclo que, iniciado en plena era brezhneviana, concluye en estos 
meses en la configuración de un solo bloque -politico, económico, ecológico y 
militar- en el norte del planeta. 

Sean como sean las cosas, no hay que olvidar que la crisis del Golfo no ha sido 
precisamente beneficiosa para una Unión Sovietica que, pese a presentarse a la 
postre en las filas de 10s vencedores, no esta en condiciones de controlar a las 
partes enfrentadas, se ve obligada a romper -en unos casos parcial, y en otros 
plenamente- con sus aliados tradicionales y debe asistir aquiescente a una refor- 
mulación de las relaciones internacionales visiblemente modelada con arreglo a 
10s intereses de la que hasta hace bien poc0 era la superpotencia No es de 
esperar, de cualquier modo, que la URSS vaya a desaparecer por completo de un 
área tan atribulada como es el Oriente Medio. Claro es que acaso entre sus princi- 
pales tareas del futuro se halle la de evitar que, con su apoyo, aparezca alguna 
potencia militar que le haga sombra a 10s poderosos del planeta. 

84. V. al respecto el trabajo de Hella Pick publicado en The Guardian Weekly, 3 de marzo de 
1991. 

85. V. al respecto la comunicación de Francisco Peñas al seminari0 permanente organizado 
por el Centro de Estudios de Raises del Este, 16 de noviembre de 1990. 
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INTRODUCCION 

La política exterior de Gorbachov ha cambiado el panorama internacional de 
tal forma que resulta difícil imaginarse a partir de la situación mundial actual la de 
diez años atrás. En relación con el Tercer Mundo, el pragmatismo ha substituido 
sin duda al ~~internacionalismo~. La política soviética para América Latina siempre 
habia sido mas bien pragmática, excepto en 10s casos de apoyo a ciertas experien- 
cias revolucionarias. De igual forma, las discusiones académicas en la URSS ha- 
bian contrapuesto tradicionalmente a aquellos especialistas que creian en las pers- 
pectiva~ revolucionarias de América Latina frente a 10s que tenian una posición 
mas esckptica. Hoy en dia 10s soviéticos parecen ser mas pragmáticos que nunca, 
tanto respecto a las politicas como a las discusiones académicas, aunque todavia 
existen algunos defensores de la revolución. El objetivo de este articulo es mostrar 
estas politicas y algunas de estas opiniones de 10s últimos años ochenta. 

* Departarnento de Paz y Desarrollo; Univ. de Goteborg, Suecia. El presente trabajo constituye la 
ponencia presentada en el IV Congreso Mundial para 10s Estudios Sovieticos y Europeoorientales; Ha- 
rrogate, Reino Unido, julio 1990. 



I. La orientación sovietica y de Gorbachov hacia el pragmatismo 

Como era de esperar, la política de reformas emprendida por Gorbachov a 
nivel internacional ha tenido su equivalente en la reestructuración de la política 
exterior sovietica. Concretamente, el enfoque sovietico del Tercr Mundo ha conti- 
nuado las tendencias desideologizadoras que se iniciaron con Breznev, y las pro- 
pias politicas han seguido una linea pragmática. 

En el XXVI Congreso del partido, celebrado en 1986, Gorbachov ni siquiera 
menciono a 10s paises que han seguido la senda de la ~~orientación socialista,,. En 
lugar de ello, habló del cproceso imparable de transformaciones socioeconómi- 
cas. y remarcó la necesidad de encontrar soluciones pacificas y colectivas a 10s 
conflictos regionales en Oriente Medio, América Central y Africa Austral.' 

Sin embargo, viejos elementos de análisis estan mezclados con las nuevas 
ideas. En su libro Perestroika: Nuevo pensamiento para nuestro país y para e2 mun- 
do, Gorbachov dedicaba un espacio a las prácticas colonialistas de Occidente en el 
Tercer Mundo, apuntando al subdesarrollo y la pobreza como las verdaderas cau- 
sas de la mayoria de 10s conflictos actuales en Asia, Africa y America Latina. Insis- 
tia en la necesidad de dejar a estos paises la propia elección de sus vias de desarro- 
110. Según el líder soviético, la lucha por la liberación nacional y la independencia 
de 10s paises africanos y centroamericanos contaba aún con la solidaridad sovieti- 
ca. No obstante, argumentaba, la URSS no estaba tratando de romper 10s vínculos 
entre Occidente y el Tercer Mundo, siendo consciente de la importancia de estos 
para las economias occidentales. En relación con el problema de la deuda, Gorba- 
chov insistió en que, a pesar de ser en gran parte culpa de 10s paises industriales, 
era urgente encontrar una solución justa al problema. Finalmente, como en un 
informe al Congreso del Partido, Gorbachov enfatizaba la necesidad de coopera- 
ción entre EE.UU., el resto de Occidente y la URSS (posiblemente a traves de 
organismos multilaterales) para resolver 10s problemas del Tercer M u n d ~ . ~  

Otras ideas novedosas fueron desarrolladas por el secretari0 del Soviet Gene- 
ral en su discurso del 8 de diciembre de 1988 ante las Naciones Unidas. En e1 
remarcó la necesidad de distinguir entre la competición ideológica en las relacio- 
nes internacionales (por ejemplo, entre socialdemócratas y comunistas) y en las 
relaciones interestatales. Esta ú~ltima deberia ser eliminada como en el caso de 
asociaciones estatales tip0 Movimiento de No Alineados, donde Estados con dife- 
rentes sistemas politicos y econdmicos trabajan juntos. Asimismo, la coexistencia 
pacifica no deberia limitarse a las superpotencias sino cubrir las relaciones entre 
todos 10s paises. Desarrollando mas sus ideas sobre el problema de la deuda, Gor- 
bachov abogó por una moratoria de 100 años en el pago del servicio de la deuda 
aunque, observo, deberian tenerse en cuenta 10s diferentes niveles de desarrollo 
para poder aplicar soluciones justas. En cualquier caso, estos y otros problemas 
similares deberian discutirse y negociarse en fórums multilaterales como las Na- 
ciones  unida^.^ 

1. Mijail Gorbachov, Informe politico del Cornité Central del PCUS al XXVII Congreso del 
Partido, 25 de febrero 1986, Novosty Press, Moscú. 

2. M. Gorbachov. Perestroika: Mi mensaie a Rusia y al resto del mundo, Edic. B S.A., Barcelo- 
na, 1987, pp. 159-175. 

3. El discurso de Gorbachov fue reproducido en &'URSS et le Monde (dossier),, en Problk- 
mes Politiques et Sociaux, n. 605, 1989. -h Documentation Franqaise, Paris. 



Por último, la ayuda soviética a 10s paises socialistas, o de orientación socialis- 
ta, en vias de desarrollo esta siendo revisada críticamente. Gorbachov ha hablado 
de la necesidad de reestructurar todo el sistema de cooperación con 10s paises 
socialistas en vias de desarrollo con el obietivo de alcanzar una relación mutua- 
mente benefi~iosa.~ 

Estas declaraciones oficiales son de alguna forma el reflejo de las ideas desa- 
rrolladas en 10s niveles de discusión ideológico y académico en la Unión Soviéti- 
ca. 

11. Las discusiones ideológico-académicas 

¿Corno puede adaptarse la tradicional solidaridad soviética con la revolución 
y las nuevas politicas de Gorbachov? A. Dobrynin, jefe del Departamento Interna- 
cional del Comité Central de PCUS, expuso una solución a esta paradoja en un 
articulo aparecido en Revista Internacional (publicada en Praga por el Movimien- 
to Comunista Internacional) en 1988. Según Dobrynin, la URSS no habia abando- 
nado su solidaridad con las luchas de liberación del Tercer Mundo. No obstante, 
seguia, la exportación de las contrarevoluciones debia combatirse no con la vio- 
lencia, sino con la ((primacia de la leyn: la no intervención en 10s asuntos o conflic- 
tos de otros Estados. Dobrynin defiende también la necesidad de poner 10s valores 
universales muy por encima de las luchas de clases en las relaciones internaciona- 
les. Por último, aunque admitiendo aún la persistencia de contradicciones entre 
explotados y explotadores y entre diferentes fuerzas politicas y sistemas sociales, 
Dobrynin insiste en que antes de intentar resolverlas es necesario ganar la batalla 
por la supervivencia de la raza h ~ m a n a . ~  

Los especialistas académicos soviéticos estan haciendo mucho mas que cam- 
biar la prioridad de las contradicciones; ellos cuestionan 10s fundamentos del 
propio concepto de ccorientación socialista)). 

Una discusión académica sobre estos temas apareció en Tiempos Nuevos a 
finales de 1988. Para 10s participantes estaba claro que tanto 10s paises que intenta- 
ron llevar a cabo una rapida industrialización y acumulación como 10s que em- 
prendieron una rapida distribución social habian fracasado en sus esfuerzos para 
salir del subdesarrollo. Las razones de este fracaso eran la gran ineficacia del 
sector publico, una corrupción generalizada, un ccvoluntarismo~~ y un ccpaternalis- 
mon ciegos, politicas irracionales restrictivas del sector privado, y un sistema poli- 
tic0 autoritari0 y antidemocratico en estos paises. Como consecuencia las pobla- 
ciones locales estaban desmoralizadas, el mercado negro florecia y la economia 
estaba estancada. No todos 10s participantes eran tan críticos respecto a la actua- 
ción de estos paises de ((orientación socialista)) y algunos de ellos opinaban que el 
propio concepto era teóricamente correcto. Sin embargo, todos ellos coincidian 
en aconsejar a 10s paises que seguian esta orientación que copiasen las reformas 
económicas y de democratización so~iéticas.~ En otras palabras, gracias a la peres- 

4. Ver: Reunion de Gorbachov con el secretari0 general del Partido Revolucionaria de la 
República Democratica de Laos, en Pravda, 28 septiembre 1988. 

5. A. Dobrinin, .Política exterior sovietica: principios basicos y el nuevo pensamientor, en 
Revista Internacional, n. 3 (1988), pp. 9-15. 

6 .  Ver: Tiempos Nuevos, n. 52 (diciembre 1988). 



troika, el sistema socialista todavia podria ser un modelo atractivo para 10s paises 
del Tercer Mundo.' 

111. La política de Gorbachov hacia America Latina 

La linea pragmática de Gorbachov ha afectado, naturalmente, a América Lati- 
na. Los intereses economicos soviéticos han socavado 10s compromisos ideológi- 
cos soviéticos en Centroamérica y el Caribe. 

Las nuevas prioridades de Moscú fueron puestas en claro durante una gira del 
ministro soviético de Asuntos Exteriores por Brasil, Argentina y Uruguay en 1987. 
Aparte de explicar, personalmente, a estos paises (10s tres principales socios co- 
merciales en la región) la politica soviética de reformas, Shevardnadze queria 
garantizarles el interés de su país en intensificar un nuevo tip0 de relaciones eco- 
nómicas. 

La Unión Soviética siempre ha sido deficitaria en su comercio con América 
Latina. Según las estadisticas soviéticas, en 1981 Moscú vendio por un valor de 
99,6 millones de rublos y compró por 3.028 millones de rublos en América Latina; 
en 1985, la URSS vendió por 299,7 millones y compró por 1.581,7 millones de 
rublos; y en 1987, Moscú exporto 300,9 millones de rublos e importo 668,5 millo- 
nes8 A pesar de este déficit, se trata de un comercio importante para la URSS ya 
que América Latina le proporciona el 50 % de sus importacioners de café, el 25 % 
del cacao, el 100 % de linaza, el 30 % de piel y el 15 % de sus importaciones de 
lana.g Latinoamérica es también un mercado importante, aurlque actualmente 
potencial, para el equipamiento industrial soviético; 10s proyectos hidroeléctricos 
han sido una de las exportaciones soviéticas tipicas a ciertos paises latinoamerica- 
nos, junto al petróleo y el armamento. Naturalmente, uno de 10s objetivos de la 
actual política soviética seria incrementar sus ventas en la región, pero también 
desarrollar en mayor escala el tip0 de empresas conjuntas y de colaboración in- 
dustrial que se inicio hace algunos años. 

El presidente de Argentina, Rau1 Alfonsin, visito Moscú en 1986 para expresar 
el interés de su país en estrechar las relacions economicas con la URSS. Durante 
esta visita se acordo la puesta en marcha de empresas conjuntas con tecnologia 
soviética o argentina (por ejemplo, agroindustrial) para proveer al mercado sovié- 
tic0 o vender en otros paises del Tercer Mundo.lo También se estudio la balanza de 
pagos del comercio bilateral. Las importaciones masivas soviéticas de grano y 
carne argentinos disminuyeron dramáticamente entre 1985 y 1986 (de 1.1 14,4 a 
17,9 millones de rublos) debido a una mejora de las cosechas soviéticas, al final del 

7. Esta es la opinión que Marta Harnecker, especialista sovietica en América iatina, expone 
en Perestroika: la revolucibn de las esperanzas, Ed. Hnos. Vadell, Venezuela, 1988. 

8. Ver: estadisticas en 10s números de diciembre 1987 de Comercio Exterior, Moscú. Las 
cifras de las importaciones soviéticas en 1981 son particularmente altas debido a las importacio- 
nes masivas de grano argentino a Moscú. 

9. Strani SEV i Latinskaia Amerika: problemi ekonomicheski sotrudnichestvo (Los paises del 
CAME y America Latina: problemas de colaboración económica), Instituto de América iatina, 
Academia de Ciencias de la URSS, Nauka, Moscú, 1976. 

10. Ver: America Latina, n. 4 (abril 1987), Instituto de America iatina, Moscú. 



bloqueo americano de ventas de grano, y a una disminución de 10s precios interna- 
cionales del petróleo. Sin embargo, esta disminucion de las importaciones soviéti- 
cas también estaba relacionada con la falta de voluntad de Argentina para incre- 
mentar sus compras de productos soviéticos (en 1985, éstas fueron de 44 millones 
de rublos y en 1986 so10 de 50,7 millones) a pesar de la firma, desde 1985, de 
nuevas ventas de equipo soviético para plantas hidroeléctricas. A partir de este año 
10s soviéticos dejaron claro que esperaban que Argentina comprara al menos por 
el valor del 10 010 de las importaciones soviéticas.ll 

El presidente de Brasil, J. Sarney, también visito la Unión Sovietica en 1988 
para intensificar la colaboración economica entre ambos paises. Durante la visita 
de Shevardnadze a Brasil en 1987 se firmo un programa de cooperación a largo 
termino, hasta 1997, que incluia el intercambio de bienes industriales y el estable- 
cimiento de empresas conjuntas (una experiencia que se habia iniciado en 1981) 
productoras de bienes de equipamiento o de consumo para el mercado soviético o 
de otros paises tercermundistas. La URSS también quiere comprar patentes brasi- 
leñas para la producción de ciertos bienes, como alcohol metilico, y esta interesa- 
da en continuar ciertos negocios de intercambio (como herramientas por café) 
que no requieren moneda extranjera.12 

Probablemente también Uruguay aumentara su colaboración con la URSS. 
Aparte de vender su maquinaria, 10s soviéticos estan interesados en el acceso a las 
aguas y puertos uruguayos con fines pesqueros; Uruguay, por su parte, se interesa 
por la tecnologia pesquera soviética y el establecimiento de empresas conjuntas. 
En total, hasta diciembre de 1989 existian 14 empresas conjuntas soviético- 
latinoamericanas (7 con Venezuela, 4 con Brasil, 1 con Argentina, 1 con Bolivia y 1 
con Colombia).13 

Como en Asia del Sur, el interés soviético por estos paises contiene también 
consideraciones sobre ciertos elementos de seguridad estratégica. Durante la visi- 
ta de Shevardnadze a Uruguay, Argentina y Brasil, la parte soviética realizó un 
esfuerzo para resaltar la necesidad de paz y cooperación en la zona del Atlantico 
sur. Asimismo, se subrayó el apoyo de 10s paises suramericanos a 10s esfuerzos de 
pacificación de Contadora en Centroamérica. Por ultimo, Gorbachov ha remarca- 
do personalmente el creciente peso de América Latina en la resolucion de 10s 
problemas mundiales, la importancia de sus procesos democratizadores y las con- 
tradicciones que aún existen entre estos paises y la política norteamericana en la 
región.I4 

Son ~recisamente estas contradicciones aue han animado v hecho posible el 
desarrolfo en la Unión Soviética de una relación especial de &uda cdn Cuba y 
Nicaragua, detras de la cua1 hay motivos ideológicos y estratégicos suficientemen- 
te claros. Sin embargo, desde 1986-1987, se han producido cambios notorios en 
esta relación. 

En el caso de Cuba, siendo esta un miembro de la comunidad socialista, tiene 
una cierta garantia del compromiso soviético con su defensa y supervivencia eco- 

1 1 .  Ver: Marc Edelrnan, ~ T h e  Other Superpower, the USSR and Latin Arnerica., NACLA 
report on the Arnericas, n. 1 (enero-febrero 1987). 

12. Ver: Pravda, 1 octubre 1987, p. 4; y Comercio Exterior, Moscú, n. 1 (1988), pp. 12-15. 
13. Sección de ejoint ventures,,, del Ministeri0 de Comercio Sovietico de la URSS (informe 

hasta diciernbre 1989). 
14. Ver: M. Gorbachov, Perestroika, op.  cit., pp. 174-175. 



nómica. Se trata, como Vietnam, de uno de 10s casos en que la legitimidad ideoló- 
gica soviética esta implicada en el compromiso. No obstante, el descontento de la 
URSS por la actuación económica de Cuba se ha indicado con las presiones econó- 
micas eiercidas desde 1986. Los Drecios a 10s aue Cuba vendia su azúcar a la URSS 
bajaroide 915 a 850 rublos por ionelada; por\o que respecta a 10s suministros de 
petróleo soviético, 10s precios no subirian pero tampoc0 creceria su volumen.I5 
Además. Cuba debia com~rometerse a cubrir sus cuotas de azúcar fincluso si tenia 
que importar10 de otros iaises) para la Unión Soviética. De forma &nificativa, en 
su discurso del 26 de julio de 1987, Fidel Castro señaló la necesidad de autocrítica 
respecto a la eficacia de Cuba en el uso de 10s recursos so~iéticos.'~ 

A nivel politico, el periodo de Gorbachov también ha conllevado serias dife- 
rencia~ entre Cuba y la URSS con respecto a 10s procesos de perestroika y glasnost. 
La dirección política cubana (especialmente Fidel Castro) no puede aceptar que 
un país socialista deba importar mecanismos capitalistas para mejorar su actua- 
ción en el plano económico (perestroika) y que deba permitir serias criticas y 
ataques abiertos a 10s fracasos y errores del sistema socialista (glasnost). La res- 
puesta cubana a las reformas soviéticas ha sido su proceso de ((rectificación~, es 
decir. la corrección de errores ~asados festo es, la introducción de una cierta 
liberilización en 10s primeros d e n t a )  po; medio'de la reintroducción de incenti- 
vos morales, en lugar de materiales, y disciplina labora1 para aumentar la eficien- 
cia económica y eliminar la corrupción. La visita de Gorbachov a Cuba en abril de 
1989 marco un determinado ((modus vivendi)) entre ambos paises. La cooperación 
económica fue reafirmada e incluso aumentada, y las diferencias politicas fueron 
escondidas discretamente tras un mejor entendimiento en 10s objetivos de la poli- 
tica de paz y desarme de Gorbachov. Tras esta visita, una delegación sovietica de 
alto nivel, encabezada por el prominente L. Abalkin, viajó a Cuba para iniciar 
negociaciones para un nuevo acuerdo comercial quinquenal. A pesar de las difi- 
cultades soviéticas y de 10s severos análisis occidentales acerca del futuro de estas 
relaciones, se anuncio que 10s intercambios comerciales entre 10s dos paises se 
autnentarian en un 8,7% en relación a 1989, y que la URSS compraria nuevos 
productos elaborados en Cuba. La visita de Abalkin fue seguida, en junio, por la de 
K. Katushev, ministro soviético de Relaciones Económicas Exteriores, para empe- 
zar 10s trabajos de las comisiones conjuntas que deben preparar el plan de coope- 
ración quinquenal (1992-1996) que se firmara en Moscú a principios de 1991 .I7 
Según declaraciones oficiales, las prospectivas de tal cooperación son positivas. 
Sin embargo, las diferencias políticas han continuado, hasta el punto que Cuba 
prohibió la distribución de dos periódicos soviéticos (Novedades de Moscú y Sput- 
nik)  a mediados de 1989.18 

Finalmente, la influencia soviética puede haber tenido cierto peso en la acep- 
tación cubana de una solución negociada al conflicto de Angola y Namibia con 
Suráfrica. Esta fue sin duda resultado de 10s éxitos militares cubanos en Angola, 

15. Los precios del azúcar son sin embargo mucho mas altos que 10s precios del mercado 
mundial. Con respecto al petróleo, una parte importante de las ganancias de divisas hertes de 
Cuba se ha obtenido por la venta al contado de una parte del petróleo importado de la URSS. Ver: 
Caribbean Report (Latin American newsletter, Londres), agosto 1986. 

16. Granma, 2 agosto 1987. 
17. Ver: Granma Semanal, 23 abril y 17 junio 1990; y Newsweek, 30 abril 1990. 
18. Granma Semanal, 13 agosto 1989. 



pero, de alguna manera, el estilo de Gorbachov en la resolución de conflictos 
regionales también es visible. 

En contraste con Cuba, Nicaragua no podia estar segura de una ayuda soviéti- 
ca a largo plazo. La ayuda socialista a Nicaragua llego a su punto mas alto en 1986 
según fuentes norteamericanas (1.175 millones de dolares en ayuda económica y 
militar), en 1985 según fuentes nicaragüenses (1 .O44 millones de dolares en con- 
cesiones y créditos, sin especificar acerca de la ayuda militar o econ~mica) . '~  

Además, según las autoridades nicaragüenses, 10s créditos soviéticos sufrie- 
ron un drástico descens0 desde 1985 a 1986 y 1987 (664,l millones de dolares a 
54,4 y 5 9 3 ,  mientras las concesiones aumentaron en 1986 para disminuir de 
nuevo en 1987 (27,8 millones de dó1ares.a 62 y 19).20 El comercio no sufrió cam- 
bios tan violentos. Las importaciones de Nicaragua en 10s paises socialistas au- 
mentó del 14% al 16,7% del total de sus importaciones desde 1984 a 1985 (sus 
importaciones de paises occidentales representaban el 34% del total en 1985), 
mientras sus exportaciones a la comunidad socialista se mantenian alrededor del 
8% del total de exp~rtaciones.~' 

La intención soviética de reducir sus compromisos con este país se hicieron 
bastante evidentes en 1987, cuando la URSS anunció un drastico recorte de la 
mitad de sus suministros de petróleo. Esto fue un duro golpe para la economia de 
Nicaragua, que dependia de la URSS para el 80% de sus necesidades de petróleo. 
Aunque este anuncio no se hizo efectivo a 10 largo de 1987, Nicaragua tuvo que 
buscar nuevos ~uministradores.~~ 

Asimismo, en 1989, la URSS anunció que habia empezado a recortar su ayuda 
militar a Nicaragua desde finales de 1988.23 En su visita a Managua (la primera de 
tan alto nivel oficial soviético), en octubre de 1989, Shevardnadze confirmo este 
recorte en el suministro de armamentos y anunció una nueva era de cooperación 
económica en un contexto de paz (abierto por 10s acuerdos centroamericanos). 
Durante esta visita, Shevardnadze revelo que hasta ese momento la URSS habia 
enviado 1.400 millones de rublos en productos no militares, 300 millones en dona- 
ciones y habia colaborado en 40 proyectos agricolas o industriales en N i c a r a g ~ a . ~ ~  
El mensaje de Shevardnadze parecia ser un estimulo a 10s esfuerzos de paz en la 
región (tal estimulo incluia una iniciativa para el establecimiento de relaciones 
diplomaticas con todos 10s paises de la zona), un estimulo al régimen sandinista a 
continuar sus esfuerzos de democratización y desmilitarización, incluso si el10 
significaba concesiones importantes a la oposición, y una voluntad de mediar, si 
el10 fuera necesario, entre Nicaragua y EE.UU. para la normalización de sus rela- 
ciones. 

La falta de disposición soviética a comprometerse en la supervivencia de la 
revolución en Nicaragua (de la forma en que 10 hizo en Cuba) y su interés en 
encontrar una solución negociada al conflicto centroamericano no es una política 
de Gorbachov. Desde 1982-1983, la URSS apoyó las iniciativas de paz de México y, 

19. Para las fuentes americanas, ver: Robert E. Harkavy, Bases, op.  cit., p. 361. Para fuentes 
nicaragiienses: Ministerio de Cooperación Externa: Contratación de Recursos Extemos 1979- 
1987. 

20. Ministerio de Cooperación Externa: Contratación de ... Ibid. 
2 1 .  Ver: FMI, Direction of Trade Statistics Yearbook, 1987. 
22. Newsweek, 22 junio 1987. Caribbean Insight, noviembre 1987. 
23. El País, 1 1  mayo 1989. Informe latinoamericano (Londres), 21 septiembre 1989. 
24. Tass, 5 octubre y Pravda, 6 octubre 1989. 



tras la invasión de Granada, cuando una acción similar en Nicaragua parecia posi- 
ble, la prudencia soviética se hizo ~ a t e n t e . ~ ~  Los acuerdos de Guatemala de 1987 
fueron muy bien recibidos por la URSS al igual que las posteriores iniciativas 
realizadas para ponerlos en m a r ~ h a . ~ ~  Según algunas fuentes, Moscú incluso pre- 
sionó al Gobierno sandinista a ser mas flexible en sus negociaciones con la oposi- 
ción interior y e~terior.~'  

Desde el principio, el apoyo soviético a 10s sandinistas no implico expectativas 
de cambios socialistas en Nicaragua. Al contrario, desde 1980, 10s especialistas 
soviéticos señalaron la necesidad de un largo periodo de reformas democraticas, 
pluralismo y unidad nacional para lograr la recuperación económica. Se pus0 
especial énfasis en el hecho de que Nicaragua no era Cuba y, por tanto, el régimen 
sandinista debia tratar de mantener buenas relaciones con gran parte del mundo 
occidental y especialmente con EE.UU. Las relaciones con la comunidad socialista 
eran vistas solo como un aspecto de la política nicaragiiense de no alineamiento e 
independen~ia.~~ En este contexto, la implicación soviética en Nicaragua solo po- 
dia entenderse como resultado de la política estadounidense de presionar a Nica- 
ragua y particularmente de la cruzada personal de Reagan con la Contra. La derro- 
ta de 10s sandinistas en las elecciones nicaragiienses no fue exactamente bien 
recibida en la prensa soviética, pero no obstante fue aceptada y reconocida. Se 
podria incluso especular que las autoridades soviéticas sintieron un cierto respiro 
por la desaparición de esta fuente de tensión con Estados Unidos asi como por el 
fin de 10 que estaba empezando a ser considerado como una carga económica in- 
necesaria. 

IV. El movimiento de izquierda latinoamericano en 10s debates sovieticos 

El interés de 10s especialistas soviéticos en la izquieda no inscrita en partidos 
comunistas empezó con la victoria del ((Movimiento 26 de julio), en Cuba, en el año 
1959. El hecho de que el Partido Comunista de Cuba (PCC) decidiera finalmente 
unirse a la lucha revolucionaria permitió un cierto acomodo de 10s hechos a la 
ortodoxia. No obstante la estrategia y tácticas de la revolución cubana en la con- 
quista del poder y su rapida maniobra hacia la ccconstrucción socialista,) provoco 
un cierto debate entre 10s especialistas soviéticos acerca de las estrategias revolu- 
cionaria~ en América Latina. La mayoria de ellos, encabezados por Mijailov, direc- 
tor del Instituto de América Latina (IAL), Anatoly Shulgovski (un investigador del 
IAL) y Kudachkin (un especialista en Latinoamérica del Comité Central del PCUS), 
pensaban que gran aprte de 10s paises latinoamericanos no contaban con las con- 
diciones objetivas para seguir el ejemplo de la revolución cubana. Tales condicio- 

25. La iniciativa de paz mejicana fue presentada por el presidente López Portillo, y la falta de 
compromiso sovietico con la defensa de Nicaragua puede verse en el comunicado hecho publico 
tras la visita de Daniel Ortega a Moscú, en marzo de 1983 (Pravda 26 marzo 1983). Ver también las 
declaraciones de Andropov a Pravda, 26 mazo 1983, y a Radio Habana, 3 agosto 1983. 

26. Ver: Pravda e Izvestia, 8, 9 y 10 agosto; y Caribbean Insight, noviembre 1987. 
27. Informe latinoamericano, 21  septiembre 1989. 
28. Ver la discusión sovietica acerca de Nicaragua en Edmé Dominguez R., ~ L o s  Debates 

Académicos Sovieticos ... ,,, Cuadernos Semestrales, pp. 158-161. 



nes debian crearse mediante una labor política larga y pacifica. Según otros espe- 
cialista~, representados por A. Sivolobov, estas condiciones objetivas ya estaban 
presentes, tal como parecian indicar 10s movimientos campesinos. Ademas estas 
luchas demostraron que en ciertas circunstancias debian usarse medios violentos, 
junto con organizaciones de masas, para obtener el poder, ya que de otra manera 
la reacción espontanea podria superar a 10s propios partidos comunistas. Según 
un tercer grupo de opinión, era necesario combinar medios pacificos y violentos 
de l ~ c h a . ~ ~  

Esta controversia comprometió la preferencia de Jrushchov por 10s ((carnbios 
dirigidos desde arriba. (como habia demostrado el apoyo soviético a algunos regi- 
menes de Oriente Medio y Africa), la experiencia de la revolución cubana y la falta 
de entusiasmo de 10s partidos latinoamericanos por 10s medios de lucha violentos. 
Gracias a esta discusión se reconoció, por vez primera, la existencia de grupos 
distintos al comunista que estaban preparados para llevar a cabo empresas revolu- 
cionaria~. Como es bien sabido, la controversia fue finalmente resuelta en la Se- 
gunda Conferencia de Partidos Comunistas Latinoamericanos, en 1964, donde se 
alcanzó el compromiso de permitir a cada país la elección de sus propios medios 
estratégicos revolucionarios. El compromiso no duraria mas de dos años. El decli- 
ve de la ola revolucionaria en el continente, la insistencia de grupos inspirados por 
la revolución cubana en seguir sus propias tacticas, y la negativa soviética a com- 
partir 10s costes de tales empresas reabrieron la discusión que crearia serias ten- 
siones entre La Habana y Moscú durante el resto de 10s sesenta. 

Los sucesos latinoamericanos durante 10s años 1970, la Unidad Popular de 
Chile y Velasco Alvarado en Perú, demostraron según 10s investigadores soviéticos 
la necesidad de tener en cuenta, otra vez, la izquierda no comunista. Esta vez ya no 
eran 10s grupos guerrilleros, sino movimientos y partidos organizados legalmente 
que escogian apoyar las politicas de reformas de Gobiernos populares. Los ejem- 
plos del Partido Socialista en Chile y de 10s ((militares patrioticos,, en Perú fueron 
cuidadosamente analizados por 10s especialistas soviéticos, quienes se sentian es- 
pecialmente atraidos por la ccvia pacifica), hacia el poder que estos grupos habian 
elegido. Sin embargo, aquellos grupos que, a 10 largo de esta experiencia, trataron 
de radicalizar la marcha satisfechos de las transformaciones (como el MIR en 
Chile), fueron criticados de nuevo por la mayoria de 10s especialistas. El fracaso de 
estas experiencias y la victoria sandinista en Nicaragua volvió a traer la cuestión de 
la ((izquierda radical), no comunista, que era la vanguardia ((de facton de 10s movi- 
mientos revolucionarios, al menos en Centroamérica. 

En lugar de otorgar el éxito revolucionario a las capacidades organizativas de 
estos grupos, 10s académicos soviéticos intentaron explicar la victoria sandinista y 
la situación explosiva en el area apuntando a la crisis estructural que afectaba al 
conjunt0 de América Latina, pero especialmente al ((eslabon mas débil de la cade- 
na,,: Centroamérica. 

Estos analisis mostraron desde el ~rincivio una mezcla de sentimientos de 
entusiasmo y preocupación por la vuineradilidad de la revolución sandinista, 
manteniendo 10s sucesos chilenos ((in mente)). Como habian hecho en el caso de 
Chile, 10s especialistas soviéticos decidieron estudiar tres temas en relación con la 

29. Ver: Edmé Dominguez, ((Soviet Academic Views on the Caribbean and Central Ameri- 

~ ca,,, en Soviet-Latin American Relations in the Eighties, ed. por Augusto Varas, Westview Press, 
1987, p. 53.  



experiencia nicaragüense: 1) la validez de la lucha armada para el resto de Cen- 
troamerica; 2) la estrategia de alianzas entre varias fuerzas de izquierda; y 3) las 
tareas de reconstrucción tras la llegada al poder.30 

La aplicabilidad de la via armada al poder en Centroamérica era una conclu- 
sión que muchos especialistas soviéticos estaban dispuestos a aceptar en ese mo- 
mento. Sin embargo, algunos de 10s mas tradicionalistas insistieron en remarcar 
que 10s medios pacificos y politicos de luchan era aún 10s únicos adaptados a las 
condiciones de paises como Costa Rica y Honduras. 

Respecto a la segunda cuestión, se admitió por primera vez de forma general 
que 10s grupos a la izquierda del comunisrno también eran revolucionarios y capa- 
ces de convertirse en la wanguardia del movimiento revolucionarion. Uno de 10s 
especialistas soviéticos, Kiva Maidanik, del IMEMO (Instituto de Relaciones Inter- 
nacionales y Economia Mundial), quien habia defendido las formas de la lucha 
guerrillera desde 10s primeros sesenta, critico al Partido Socialista de Nicaragua 
(PSN, el partido comunista nicaragüense) por haber preferido tradicionalmente la 
alianza con el centro a con la izquierda. La mayoria de 10s especialistas señaló la 
importancia del frente antidictatorial y el bloque de alianzas de clases como ele- 
mentos clave en la victoria sandinista. 

Sin embargo, otros especialistas soviéticos aún pensaban que la izquierda no 
comunista no era de fiar ideológicamente y era demasiado radical, atemorizando 
por el10 a amplios sectores de la clase media.3' 

Tras la victoria sandinista, 10s especialistas soviéticos dirigieron su atención al 
proceso de unificación de la izqueirda que estaba teniendo lugar en El Salvador. 
Creian que este país tenia un mayor desarrollo de las fuerzas capitalistas que la 
mayaria de 10s demás paises del Brea, y un partido comunista (PCES) que, habien- 
do aprendido la lección de Nicaragua, habia decidido integrarse a la lucha armada 
junto con otras fuerzas de izquierda. El proceso de unificación, que cuajó en el 
Frente Farabundo Martí de Liberación Nacional junto con el Frente Democratico 
(FMLN-FDR), realizó su primera ofensiva general en enero de 198 1. La prensa y 
10s especialistas soviéticos pusieron grandes esperanzas en esta ofensiva; su fraca- 
so provoco desilusión y demostro, según muchos observadores soviéticos, que la 
revolución en el resto de Centroamérica se tomaria mas tiempo del previsto ini- 
cialmente. 

No obstante, el secretari0 general del PCES, Jorge Shafik Handal, a finales de 
1981, inicio una seria discusibn teórica criticando el fracaso de la mayoria de 
partidos comunistas latinoamericanos (incluido el suyo hasta 1981) para consti- 
tuirse en vanguardia de las luchas en sus paises, y analizó las causas socioeconómi- 
cas que habian propiciado la aparición de la ((izquierda radical)). 

Por primera vez en la tradición comunista y soviética, Handal legitimo el rol 
de la izquierda no comunista demostrando que era el producto de condiciones 
objetivas (industrialización frustrada, sectores urbanos marginales), que 10s parti- 
dos comunistas tradicionales no habian sabido comprender. Según el dirigente 
salvadoreño, deberia crearse una alianza entre 10s partidos comunistas y el resto 
de la izquierda en la que cada uno se beneficiaria de la experiencia de 10s demás. 

30. Ibid., p. 66. Ver mas arriba la seccion sobre la política soviética en Nicaragua. 
3 1. Según esta corriente de pensamiento, la izquierda radical había sido uno de 10s principa- 

les responsables del fracaso del experimento de Allende en Chile. Ver: Edmé Dominguez, Cuader- 
nos Semestrales, op. cit., pp. 127-130, 158-161. 



También según Handal, el principal objetivo de la revolución no deberia ser la 
conquista del poder sino su conservación para construir el socialismo, aunque el 
programa de tansformaciones concreto dependia de las circunstancias de cada 

Esta discusión teórica tuvo efecto tanto a nivel de 10s partidos comunistas 
latinoamericanos como al de 10s especialistas soviéticos. Cuba organizó una confe- 
rencia continental para discutir estas cuestiones. La mitad de 10s participantes 
invitados pertenecian a la llamada ((izquierda radical)) y en la mayoria de 10s deba- 
tes se cuestionó seriamente el papel del partido comunista, junto con el papel de la 
clase obrera como vanguardia de la revolución. 

Entre 10s circulos académicos, Tania Vorozheikina y Kiva Maidanik recibie- 
ron bien las ideas de Handal. Estudiando el caso de El Salvador, Vorozheikina 
elogio la capacidad organizativa de todos 10s grupos del frente izquierdista, reco- 
nociendo especialmente el coraje y la importancia del partido comunista. Sin 
embargo, otros académicos soviéticos no aceptaron las ideas de Handal y, incluso 
reconociendo la necesidad de la unficación de la izquierda, pensaban que esta 
debia realizarse bajo el control del partido c o m u n i ~ t a . ~ ~  

V. El debate a finales de 10s años 80 

El fracaso de todo nuevo intento revolucionario en Centroamérica y el proce- 
so de democratización en el resto del continente (al que la izquierda contribuyó 
escasamente) exigian una nueva revisión de las opiniones soviéticas sobre estos te- 
mas. 

Un articulo muy conservador publicado en Latinskaia Amerika (que, paradóji- 
camente, apareció al comienzo del ccperiodo de glasnost))) reabrió otra vez el deba- 
te. El autor, Nicolai Vasetski (perteneciente al Instituto de Mamismo-Leninismo, 
ligado al Comité Central del PCUS), resucitó 10s dogmas soviéticos mas tradiciona- 
les para criticar muy violentamente a todos 10s ccgrupos izquierdistas)) latinoameri- 
canos. Les acusaba de adoptar ((posiciones pseudomamistas pequeñoburguesas. 
que en realidad equivalian a ((una colección de doctrinas eclécticas~). Según Va- 
setski, estos grupos de izquierda, que atraian a las clases medias mas bajas en 
proceso de proletarización, habian reducido la lucha de clases a la lucha armada 
siguiendo estrategias ~espontaneas)), protegidos por teorias que so10 eran falsifica- 
ciones del mamismo leninismo. Según este autor, varios lideres de tales grupos 
habian sido presentados como upoliticos seriosn por la prensa burguesa a pesar de 
que varios de ellos habian adoptado up car acte ris tic as trotskistas y anarquistas)). 
Esto demostraba, según Vasetski, que en realidad existia una confabulación entre 
tales grupos, la burguesia y el imperialismo contra las afuerzas progre~istas)) .~~ 

La reacción a este articulo h e  bastante apasionada. La mayoria de 10s especia- 
lista~ que respondieron al articulo de Vasetski criticaron con énfasis sus conceptos 

32. J. Shafik Handal, .El poder, el carácter, la via de la revolución y la unidad de la izquier- 
dar en Revista teórica del PCES, n. 4 (1982). 

33. Ver: Edmé Rodríguez, .Soviet Academic Views ...,,, Ibid., p. 71-72. 
34. N Vasetski, eAtolladeros del Seudo-revolucionarismor, America Latina, n. 1 (enero 

1987). 



(calificándolos de adogmas estalinistasn), pero también hubo quien defendió algu- 
nas de sus  idea^.^^ Desde 1987 han aparecido varios articulos sobre estos temas. 
Teniendo en cuenta el interés abierto por estas cuestiones, el Latinskaia Amerika 
decidió organizar un debate formal, que fue publicado en tres partes: en marzo, 
junio y agosto de 1989. Tomando este debate como punto de partida, querriamos 
presentar las diferentes tendencias de pensamiento presentes en la discusión. 

En términos generales, el debate ha seguido tres lineas. Por un lado, la que 
podriamos llamar nlínea revoltrcionarian, que ha defendido las posiciones de la 
((izquierda radical,) en América iatina; la <(lineu ortodoxa y conservadoran, no tan 
extremista como Vasetski, pero bastante inclinada a defender conceptos comunis- 
tas tradicionales, como ((el papel de vanguardia de 10s partidos comunistas)); y, 
finalmente, la <<lineu socialdemócrata~~, que se podria ubicar entre 10s dos prime- 
ros grupos. 

La ((linea revolucionaria)> esta representada principalmente por Kiva Maida- 
nik y Tania Vorozheikina, del IMEMO. Tomando como punto de partida las ideas 
de Handal en 1982, Maidanik intenta presentar las características que han produ- 
cido 10s diferentes grupos de izquierda y sus principales corrientes. Como causas, 
Maidanik apunta al tip0 y nivel de desarrollo en América iatina: un capitalismo 
desarrollado a medias con carácter de~end ien t e .~~  Esta clase de capitalismo per- 
mitió la coexistencia de diferentes fases de desarrollo (colonial, neocolonial, capi- 
talista) dentro de cada país, y de diversos sectores económicos que han creado 
contradicciones de varios tipos. Asimismo, estas sociedades son europeas y asiáti- 
cas a la vez, y por tanto sus procesos revolucionarios son también heterogéneos: 
hay una lucha de clases, pero también una lucha de liberación nacional. El10 
resulta en una multiplicidad de grupos socieconómicos y de ((tendencias izquier- 
distasn. So10 algunos paises (en su mayoria suramericanos) poseen una clase obre- 
ra real y fuerte; en el resto, el papel de la clase trabajadora ha sido cubierto por un 
((bloque popular), compuesto por diferentes clases guiadas por una ideologia pro- 
letaria. Sin embargo, este bloque no debe ser asimilado con la {(pequefia burgue- 
sia, y sus organizaciones no son necesariamente ((aventuristas)). La heterogenei- 
dad de la izquierda es también producto de la crisis estructural del capitalismo 
dependiente (crisis iniciada en 10s años 1950) y de 10s ((errores históricos~ del 
movimiento comunista latin~americano.~' 

Según Maidanik, la izquierda latinoamericana se puede dividir en cuatro co- 
rrientes diferentes: 

1. Las corrientes ((revolucionarias socialistas)), que incluyen a 10s partidos 
comunistas y todos 10s movimientos revolucionarios populares con ideas mamis- 
tas-leninistas (como el Movimiento 26 de Julio de Cuba o 10s sandinistas en Nicara- 
gua). Tienen objetivos antiimperialistas y revolucionarios y aceptan todos 10s me- 
dios de lucha de masas, teniendo como objetivo inmediato la consecución del 
poder. 

2. La corriente ademocrática izquierdista,, que puede ser situada a la derecha 

35. Ver: ((Con motivo de un articulo en nuestra revista,, Amkrica Latina, n. 9 (septiembre 
1987). 

36. Para un analisis detallado del concepto de ~capitalismo semidesarrolladon, ver: Edmé 
Dominguez, Cuadernos Semestrales, op. cit., pp. 141-157. 

37. K. Maidahik, .Problema de la pluralidad y la unidad de izquierdan, America Latina, n. 9 
(septiembre 1988), pp. 17-34; y aLa izquierda, unidad y diversidad (mesa redonda en la redac- 
ci6n)s I parte, America Latina, n. 3 (marzo 1989), pp. 27-33. 



de la ca-evolucionaria socialistan y que agrupa todo tip0 de grupos reformistas 
liberales (cristianodemócratas, socialdemócratas, etc.) que aceptan un modelo de 
desarrollo democratico, no capitalista, con caracteristicas antiimperialistas. Los 
ejemplos tipicos son el MIR en Bolivia o el FDR en El Salvador. Sin embargo, esta 
corriente se ha movido hacia la derecha durante 10s 80. 

3. La corriente a-evolucionaria nacional*, que ha estado representada por 10s 
sectores liberales de ciertas instituciones, como 10s militares en Perú en 10s años 
1970, que defendian un modelo nacionalista no dependiente de desarrollo y eran 
contrarios a todo tip0 de lucha de clases. 

4. La corriente ccultraizquierdista~, formada por pequeños grupos que defien- 
den la lucha armada y 10s metodos terroristas como Único medio efectivo para 
alcanzar la revolución de forma inmediata. Estos grupos se organizan a partir de 
principios ideológicos muy dogmaticos (maoistas, albaneses, etc.) y son reticentes 
a participar en cualquier alianza de la izquierda. El ejemplo tipico de esta corrien- 
te es Sendero Luminoso, en Perú. 

Según Maidanik, seria deseable que todos estos grupos crearan una alianza 
estratégica basada en la igualdad. Sin embargo, la unidad de la izquierda no es 
condición suficiente para el éxito revolucionario. So10 la unidad mas la organiza- 
ción de las masas y la lucha revolucionaria puede garantizar la obtención del so- 
c i a l i s m ~ . ~ ~  

T. Vorozheikina va mas lejos que Maidanik. Ella opina que 10s grupos ultraiz- 
quierdistas como Sendero Luminoso son el resultado del fracaso de la izquierda 
para representar amplios sectores de población explotados. Según Vorozheikina, 
estos grupos ultraizquierdistas deben ser considerados como parte de la izquierda 
a pesar de sus métodos. Ademas, estos grupos son el resultado del atraso de ciertas 
regiones y paises de Latinoamérica, donde no se ha formado aun una sociedad 
civil, haciendo asi que la alternativa revolucionaria sea la Única posible. Por otra 
parte, según esta especialista, el resto de la izquierda en general no deberia confor- 
marse con un papel de oposición legal, ya que de hacerlo perderia toda su fuerza 
política. Finalmente, es importante alcanzar la unidad de todas las fuerzas de la 
izquierda para poder conquistar el poder desde el primer momento de la contien- 
da.39 

Y. Koroliov, del Instituto de América Latina (IAL), representa la linea social- 
demócrata. Segun este especialista, las crisis económicas de 10s ochenta y las 
tendencias transnacionales actuales condenan cualquier proyecto social nacional 
a ser reaccionario. En consecuencia. la izauierda debe tener en cuenta el factor 
internacional en su estrategia. Por otra parte, continua, hoy es difícil promover un 
programa socialista en Latinoamérica, ya que no hay una alternativa democratica 
revolucionaria, so10 opciones democraticas. Por 10 tanto, so10 las fuerzas socialde- 
mócratas tienen alguna posibilidad de convertirse en la vanguardia real en Améri- 
ca Latina. Según Koroliov, la unidad de la izquierda, aunque necesaria, so10 puede 
alcanzar su plena dimensión tras la consecución del poder, durante el periodo de 
reconstrucción. Ademas, no es necesario conquistar el poder inmediatamente y a 
cualquier precio; la historia ha demostrado que cctodas las revoluciones victoriosas 
(incluso la rusa) no han creado mas que dictaduras,,. Asi pues, la única solución 
para Latinoamérica es un proceso de socialdemocratización (entendiéndolo como 

38. Ibid. 
39. (<La izquierda ... r I11 parte, América Latina n. 7 (agosto 1989), pp. 50-56. 



una fusión de todas las corrientes socialistas con el marxismo como doctrina diri- 
gente) con métodos y programas reformistas. Koroliov intenta reforzar esta con- 
clusión presentando la socialdemocracia como una doctrina fuertemente enraiza- 
da en Latinoamérica, diferente e independiente de su homologa europea, y 
representante de un ((modelo de modernización progresiva, que ccresuelve el pro- 
blema de regular las relaciones entre el Estado y 10s intereses transnaci~nalesn.~~ 

Según la corriente de pensamiento ((ortodoxa y conservadora*, representada 
por A. Shugovski y Y. Shemiakin, del IAL, la unidad de la izquierda es necesaria 
pero debe ser selectiva, sin aceptar a aquellos grupos que carecen de ((principios 
morales y éticos)> (es decir, la ultraizquierda). Asimismo, la primera prioridad de la 
lucha debe ser la obtención de objetivos democraticos, no la conquista del poder. 
Según opina esta corriente, en general, en América Latina, la sociedad civil y las 
instituciones representativas democraticas han sido reforzadas a pesar de 10s pe- 
riodos dictatoriales. Asi, es peligroso generalizar la experiencia centroamericana 
(de movimientos revolucionarios violentos), que en Suramérica solo podrian ser 
aplicados a Perú y Bolivia. En contraste con la corriente revolucionaria, la opinión 
ortodoxa resalta las similitudes, no las diferencias, entre Europa y Latinoaméri- 
ca.41 Segun ella, en Latinoamérica, como en Europa a mediados de siglo, hay 
algunos elementos de transición en 10s que se estan produciendo formas nuevas y 
complejas de interacción entre clases. América Latina forma parte de la (~civiliza- 
cion occidental)), parte del capitalismo mundial, y por el10 esta sujeta a sus leyes y 
regularidades. Cabe pues esperar que la formación y el desarrollo de las clases en 
Latinoamérica siga el mismo modelo que en Europa. En opinión de esta corriente, 
la izquierda aún esta claramente liderada por 10s partidos comunistas y algunos de 
10s grupos que Maidanik define como ((las corrientes democraticas de la izquier- 
da, (social o cristianodemócratas) y la ((corriente revolucionaria nacionalistas 
(sectores militares nacionalistas). Estos especialistas desdeñan a la ((extrema iz- 
quierda)) por sus métodos. Sin embargo, piensan que esta ya desapareciendo y que 
sus miembros van integrandose en el resto de la izquierda. Por ultimo, la corriente 
ortodoxa piensa que es peligroso idealizar la unidad de la izquierda y ponerla 
como un objetivo en si misma. Para ellos, la unidad va mas en el sentido de un 
frente popular en el que el partido comunista conserva el liderazgo. Aunque he- 
mos tenido que simplificar de alguna forma las ideas expuestas por cada corriente 
de pensamiento, el debate que acabamos de presentar nos sugiere algunas obser- 
vaciones. 

Esta discusión puede ser vista como una continuación de antiguos debates 
que han ido sucediéndose en 10s circulos académicos soviéticos desde 10s años 
sesenta. Las mismas corrientes, tradicionalistas y conservadoras contra revolucio- 
narios, vuelven en cada debate, e incluso parece que sus representantes son 10s 
mismos. Una novedad es, no obstante, la corriente socialdemócrata, que parece 
presentar un punto de vista mas acorde con el periodo de la perestroika. Moderni- 
zación y socialismo parecen ser posibles en un modelo socialdemocrático, el mis- 
mo modelo por el que estan luchando hoy muchos intelectuales de la perestroika. 
Por otro lado, es interesante ver que tanto la posición tradicional como la revolu- 

40. Ibid. I1 parte, pp. 41-48. 
41. Estas diferencias en el desarrollo del capitalismo son uno de 10s puntos mas defendidos 

por la uescuela de la dependencia~, a la cua1 pertenece Maidanik. 



cionaria han sobrevivido a pesar del rechazo de la mayor parte de 10s simbolos 
revolucionarios en las políticas interior y exterior de la URSS (especialmente ha- 
cia el Tercer Mundo). 

CONCLUSIONES 

Si la linea Gorbachov continua, la política soviética hacia Latinoamérica ya no 
sera muy diferente de la de otros paises no socialistas. La URSS esta interesada en 
extender sus mercados y modernizar su economia mediante intercambios con el 
exterior, y América Latina parece mas adecuada que otras regiones tercermundis- 
tas para ayudar a Moscu a conseguir este objetivo. Por otra parte, la solidaridad 
soviética con la revolución tambien esta llegando a su fin. Incluso antes de la caida 
de 10s sandinistas, el apoyo soviético a Nicaragua estaba disminuyendo claramente 
como consecuencia del nuevo modus vivendi alcanzado con EE.UU. Ahora so10 
queda Cuba y las dificultades economicas de la URSS parecen indicar que la ayuda 
soviética no puede darse por segura de forma indefinida. 

Las discusiones académicas soviéticas en relacion a sus propias experiencias 
en el Tercer Mundo parecen reflejar 10s cambios mencionados anteriormente. La 
norma actual parece ser una creciente critica de todo tip0 de ccorientacion socialis- 
ta. y la alabanza del capitalismo. Sin embargo, esto no es tan visible en el caso de 
Latinoamérica. Como hemos visto a través de 10s debates presentados, las viejas 
tendencias de pensamiento han sobrevivido y tan solo se han introducido algunas 
ideas nuevas (que no son del todo novedosas) en las discusiones. Todos 10s partici- 
pantes en el debate consideran necesario algun tip0 de alianza de la izquierda para 
un éxito revolucionario, pero parecen estar mas interesados en que grupo dirige el 
ccmovimiento revolucionario), que en el propio proceso revolucionario. En efecto, 
uno se pregunta si alguno de ellos, aparte del ccgrupo revolucionario)), cree en la 
posibilidad o la deseabilidad de que hoy en dia se produzca una revolucion en 
Latinoamérica. Esta discusion también puede interpretarse como un reflejo de 10s 
debates internos soviéticos acerca de su propio futuro. Tradicionalistas contra 
modernistas; las transformaciones revolucionarias, la consecución del socialismo 
parecen caducadas, incluso en el Tercer Mundo, aunque algunos latinoamerica- 
nistas soviéticos se muestran reacios a aceptarlo. {Dilema? 



lntervencion del 
vicepresidente del Gobierno, 
don Narcís Serra, en el acto 
de presentacion del Anuario 

de la Fundacion CIDOB 
(Centro de lnformacion y 

Documentacion de Barcelona) 

Madrid, 7 de  Mayo de  1991 

Señoras y señores, deseo empezar mi in- 
tervención manifestando la satisfacción de 
estar en esta sala de la Asociación de la Pren- 
sa, que solo habia visto a medio construir, 
precisamente para presentar un trabajo de 
la entidad de este Anuario Internacional del 
CIDOB. 

He utilizado la palabra (~satisfacción)) y 
creo que la podemos emplear en el mismo 
sentido que Eugenio d'Ors 10 haria. Estamos. 
Frente a un trabajo bien hecho, que ha supe- 
rad0 la cota alcanzada en la primera edición 
del Anuario, y estamos ante una obra no so10 
interesante, sino necesaria. España no tiene 
otro anuari0 de política internacional que 

no sea el que en estos momentos nos pro- 
porciona el CIDOB. Debemos felicitarle por 
esa aportación única que hace al conoci- 
miento de nuestra política exterior y de to- 
dos 10s aspectos de la vida internacional, 
que cada vez en mayor medida inciden en la 
politica y en la economia española. 

En relación a este tema, quisiera conectar 
con unas palabras de José Maria Socias en 
su presentación, cuando ha hecho referen- 
cia al trabajo de la Fundación CIDOB como 
una muestra de vitalidad de la sociedad ci- 
vil. Estoy absolutamente de acuerdo con el, 
y es evidente que mi satisfacción personal se 
acrecienta por el hecho de haber visto nacer 



el CIDOB y de haber visto cómo ha ido cre- 
ciendo en capacidades y en tenacidad, hasta 
el punto de llegar a producir este Anuario 
Internacional. 

Creo que esta colaboración desmiente a 
aquellos que desde posturas liberales de- 
fienden la oposición entre el Estado, o las 
Administraciones Publicas, y la sociedad ci- 
vil. Hemos encontrado un camino en que las 
Instituciones Publicas (Ministerios, Ayunta- 
mientos, Diputaciones, Universidades), en 
este caso estan ayudando, respetando abso- 
lutamente la independencia de criteri0 de 
10s trabajos realizados. Creo que es un ejem- 
plo de cómo se debe colaborar, respetando, 
insisto, esta independencia, porque yo no 
Veo otra manera de defender a la sociedad 
civil que impulsandola, siguiendo sus indi- 
caciones pero, evidentemente, sin ningun 
afan de control desde el sector publico que 
la apoya. 

El Anuario se divide en unos primeros ar- 
t iculo~ que analizan el panorama interna- 
cional y la política exterior española y luego 
unos anexos que considero son del maximo 
interés para cualquier profesional de este 
tema, o politico, que quiera tener a mano de 
forma fácil datos que le pueden ser de mu- 
cha utilidad. 

Es evidente que no estoy absolutamente 
de acuerdo con todo 10 que se escribe en 10s 
artículos de opinión del Anuario, pero si 
quiero declarar que todos tienen un elevado 
interés y una virtud que a mi me parece to- 
talmente encomiable: incitan a reflexionar, 
impulsan a meditar sobre 10s temas de polí- 
tics internacional que tratan, y creo que esto 
ya es el objetivo de mayor interés que debe 
perseguirse con este Anuncio. 

Es una novedad que se incluya el Indice 
de Desarrollo Humano en estos apéndlces; 
en el primer0 nos encontramos con una po- 
sición española muy cercana al nivel maxi- 
mo de este indice, que es el producto de una 
combinación de la esperanza de vida en 
cada país, de la tasa de alfabetismo absolut0 
o de adultos y del Producto Interior Bruto 
por habitante. Creo que, en la medida en 
que a España aun le queda algun progreso 
que hacer en la tasa de alfabetismo -no de- 

masiado respecto a otros paises en relación 
a la esperanza de vida, porque en este nivel 
estamos en el maximo- aun podríamos 
acercarnos mas al maximo, que en este indi- 
ce 10 ocupa Japón con un 0,996, España tie- 
ne 0,965. Un elemento de reflexión, a mi en- 
tender, es que el país mas bajo es Níger con 
un indice de 0,116. 

La diferencia entre 10s paises con un indi- 
ce de desarrollo humano mas bajo y mas 
alto es abismal, y creo que el10 nos recuerda 
-si hace falta que se nos recuerde a quienes 
conocemos un poc0 el panorama interna- 
cional- que este mundo aun no es un mun- 
do feliz, sino un conjunt0 de problemas, al- 
gunos de 10s cuales son muy acuciantes y a 
10s que 10s trabajos de este Anuario nos pi- 
den que colaboremos desde España a solu- 
cionar. 

El Anuario cubre el año 1990. No es un 
secreto para nadie que es un año importanti- 
simo en la vida internacional y que ha sido 
un año de transición. Hemos pasado de una 
visión optimista que teniamos en 1989 -por 
la transición a la democracia en 10s paises 
del Este, 10s movimientos hacia la democra- 
cia y el fin del racismo en Surafrica o en 
otras partes del mundo, como América Lati- 
na- a un mundo menos optimista, en el que 
se ha producido un conflicto de tanta enti- 
dad como la guerra del Golfo y en el que 
constatamos las enormes dificultades que 
tienen 10s paises del Centro y del Este de Eu- 
ropa y la Unión Soviética de avanzar en 10s 
procesos de democratización de sus propias 
sociedades. 

No quisiera entretenerme en el analisis de 
1990 que se hace en elevado numero de ar- 
t iculo~ de este Anuario, sino que 10 que qui- 
siera es invitar a que precisamente se lea y se 
analicen estos aspectos. 

En esta intervención de presentación, qui- 
siera hacer unas breves reflexiones sobre 
cuatro temas que estan tratados en el Anua- 
rio y que me parecen capitales en la política 
exterior española: el papel de las Naciones 
Unidas en el mundo, el proceso de construc- 
ción política y economica de Europa, las re- 
laciones de España con 10s paises del Ma- 
greb y la política mediterránea española, y 



también las relaciones con América Latina. 
Creo sinceramente que en estos cuatro te- 
mas se pueden resumir 10s focos de mayor 
interés de 10 que debería ser nuestra política 
internacional o nuestros intereses en este 
momento. 

En primer lugar, quiero referirme a las 
Naciones Unidas. Creo que existe un con- 
senso, cada vez mas extendido, entre todos 
10s paises del mundo sobre la necesidad de 
fortalecer el sistema de las Naciones Unidas. 
Hemos entrado en una nueva situación de 
superación de la guerra fria y es evidente 
que necesitamos un mecanismo mas poten- 
te de prevención de conflictos y de regula- 
ción del establecimiento de la legalidad in- 
ternacional. Precisamente este mecanismo 
creo que debe traducirse en un mayor prota- 
gonismo de las Naciones Unidas. 

España esta propugnando este papel mas 
fortalecido en un doble sentido: se esta par- 
ticipando en las Naciones Unidas con un es- 
fuerzo financiero importante -quiero recor- 
dar que somos el noveno país en 
contribución a financiar sus gastos- y tam- 
bién en una contribución directa a 10s es- 
fuerzos de pacificación. Es una contribu- 
ción reciente, pero es que también la 
democracia española es una democracia jo. 
ven y ha necesitado un tiempo para resolver 
una serie de problemas internos y de políti- 
ca internacional que eran previos a según 
que actitudes de vertebración de nuestra po- 
lítica exterior con nuestra política de seguri- 
dad y defensa. Y es evidente que primer0 de- 
biamos resolver 10s temas enunciados por el 
presidente del Gobierno en el famoso deca- 
logo de 1984, como pueden ser la perma- 
nencia en la Alianza Atlantica, el nuevo 
acuerdo bilateral con 10s Estados Unidos o 
la condición de miembros de la UEO, como 
paso previo para emprender después una ac- 
ción de mayor aplomo, de mayor peso, de 
mayor presencia internacional en 10s proce- 
sos de pacificación de las Naciones Unidas. 

Esto 10 hemos hecho, como decia antes, 
desde fechas recientes, pero en este corto 
periodo de tiempo España ha tenido una 
contribución significativa en el proceso de 
pacificación de Angola y de retirada de las 

tropas cubanas de dicho país. Ha tenido una 
contribución importante en el proceso de 
elecciones libres, o de referéndum y de in- 
dependencia, de Namibia, proporcionando 
todo el sistema logistico de transporte aéreo 
con el que se mantuvo la presencia de las 
Naciones Unidas durante todo este periodo. 
También se pudieron realizar elecciones 
con una presencia creo que no solo signifi- 
cativa, sino esencial, en Centroamérica. En 
concreto, el mando era español en la opera- 
ción que permitió las elecciones libres de 
Nicaragua y el proceso de desarme de la 
Contra. En este momento, como es notorio, 
también hemos decidido participar en las 
medidas de salvaguarda del pueblo kurdo, al 
norte del Irak. 

Es evidente que España esta dispuesta a 
seguir participando en estos esfuerzos de pa- 
ificación, porque cremos que el éxito de las 
Naciones Unidas en Namibia o en Nicaragua 
es una pieza esencial de ese proceso y que 
después de una reflexión y un debate inter- 
nacional debe realizarse un reforzamiento 
de 10s mecanismos de las Naciones Unidas. 

Nos conviene para garantizar la conviven- 
cia internacional y otorgarnos periodos in- 
definidos de paz que las Naciones Unidas 
sean mas agiles en sus actuaciones, que ten- 
gan mayor capacidad de prevención de con- 
flictos regionales y que tengan mayor capa- 
cidad y medios de actuación, si esos 
conflictos no han podido evitarse; y debe im- 
ponerse la legalidad internacional. 

Planteo esa necesidad de refuerzo de orga- 
nización, o 10 que podriamos llamar ese .ag- 
giornamentom, de las Naciones Unidas como 
una cuestión abierta. No pretendo, en estas 
palabras de presentación, propugnar ningu- 
na solución concreta, pero es evidente que 
el conflicto del Golfo nas plantea una serie 
de interrogantes, que debemos iniciar un 
debate entre todas las naciones y que no de- 
bemos excluir algun tip0 de reforma en las 
instituciones que configuran las Naciones 
Unidas de tal forma que tengan esa mayor 
capacidad de actuación y medios para apli- 
car la normativa que deben generar en el 
panorama internacional. 

Quiza también debemos propugnar un 



cierto desarrollo doctrinal de la actuación consenso generalizado hacia un control mas 
de las Naciones Unidas. Si durante 10s años estricto del comercio de armamentos a es- 
50 y 60 dicha Organización se centro princi- cala internacional, y, si tenemos en cuenta 
palmente en 10s procesos de descoloniza- 10 que se ha dicho repetidas veces, que 10s 
ción, quizá en esta década de 10s años 90 paises permanentes del Consejo de Seguri- 
debemos propugnar que las Naciones Uni- dad de las Naciones Unidas representan por 
das se centren en el desarrollo de 10s dere- si solos el 85 por 100 de esa oferta de comer- 
chos humanos, tanto en su vertiente política cio internacional de armamentos, podria- 
como en la económica o en la social. mos llegar a la deducción de que las Nacio- 

Debemos impulsar la capacidad de solida- nes Unidas tienen mucho que decir en esa 
ridad de la comunidad internacional. Y en dirección de prevenir y salvaguardar 10s 
estos momentos en que contemplamos la riesgos derivados de la proliferación de ar- 
tragedia del pueblo kurdo o contemplamos mamentos en este momento. 
la mas reciente tragedia de Bangladesh También hay riesgos de otra indole, que 
-probablemente uno de 10s mayores desas- afectan a la humanidad y de forma global. 
tres de la historia de la humanidad-, no es Los mas importantes, y que estan considera- 
ocioso reclamar esa necesidad de que desde dos en este Anuario por primera vez, son 10s 
nuestro país se potencien todas las llamadas ligados a 10s problemas del medio ambiente. 
y actuaciones efectivas que puedan realizar- El efecto invernadero, la capa de ozono, la 
se en esa dirección de solidaridad y de de- desertificación, la polución en mares practi- 
fensa de 10s derechos humanos. camente cerrados, como el Mediterráneo, 

También ahi tendremos que dar respues- son temas que no pueden resolverse por un 
tas nuevas. La dificultad de actuación para solo país y que necesitan, requieren y de- 
salvaguardar al pueblo kurdo en relación al mandan instancias internacionales para que 
principio de integridad territorial de las na- sean posibles soluciones globales y no loca- 
ciones -pero también la necesidad imperio- les a estos temas. Yo, de nuevo, creo que 
sa de tutelar 10s derechos humanos- debe aquí tenemos una ocasión para otorgar a las 
proporcionar mecanismos de actuación que Naciones Unidas tln papel central a desem- 
en el futuro permitan que las Naciones Uni- peñar en esta dirección. 
das, de verdad, generen criterios de legali- Para terminar mis reflexiones sobre las 
dad internacional y que de verdad tengan Naciones Unidas, quisiera decir que no 
capacidad de imponer en la practica esos comparto el enfoque pesimista de 10s que en 
criterios. relación, por ejemplo, al conflicto del Golfo 

En otra dirección, creo que también debe- se dedican a subrayar las carencias de las 
mos potenciar la labor de las Naciones Uni- Naciones Unidas como Organización capaz 
das. Es evidente -y creo que ustedes estaran de resolver el conflicto o de imponer sus cri- 
de acuerdo conmigo- que el mundo que es- terios. Creo precisamente que es sobre la re- 
tamos viendo conformándose en estos dos flexión acerca de esas carencias como debe 
últimos años es menos peligroso que el generarse el debate del reforzamiento futu- 
mundo anterior de la guerra fria, porque es- ro. Cuando luego hable de Europa también 
tamos reduciendo, evidentemente -y creo defenderé el mismo criterio. No hemos de 
que de forma aceptada por casi todos-, la ocultarnos 10s problemas, no hemos de 
posibilidad de un conflicto nuclear general. ocultarnos las carencias, pero derivemos 
Pero eso no quiere decir que no subsistan del analisis de esa situación, que creemos 
riesgos, precisamente también ligados al ar- claramente mejorable, 10s caminos de dis- 
mamento nuclear, en relación a la prolifera- cusión y de cooperación internacional que 
ción del mismo, o del armament0 quimico o queremos imponernos. 
simplemente de las capacidades misilisticas. El segundo elemento del que queria ha- 

En general, creo que deberiamos aprove- blar, o el segundo eje de política internacio- 
char la situación actual, en la que existe un nal, como ya les he mencionado antes, es 



Europa. Creo que cada vez va a ser mas claro 
que ningun país del mundo va a tener capa- 
cidad por si mismo para acomodar el mun- 
do a sus propios intereses. Y, por 10 tanto, el 
establecimiento de políticas de compromiso 
y de consenso entre grupos de paises va a ser 
una linea que vamos a vivir en la década de 
10s años 90. 

En este mundo, creo que, no so10 porque 
nos convenga a 10s europeos sino porque in- 
teresa a la convivencia internacional, hemos 
de defender la existencia de una Europa 
fuerte, de una Europa que se piense con cri- 
terio amplio: el mismo criteri0 amplio con 
que el CIDOB enfoca en su Anuario Interna- 
cional 10s anexos y el analisis de 10 que ha 
sucedido en Europa. 

Para esa Europa que queremos fuerte y 
amplia en el futuro creo totalmente necesa- 
rio que consolidemos la Comunidad Euro- 
pea como el mecanisrno basico en el que so- 
portar en el futuro cualquier proceso de 
construcción de esta Europa mas amplia. Si 
debilitamos el proceso de coherencia o de 
creación de las Comunidades Europeas, es- 
tamos debilitando las posibilidades posterio- 
res de tener esa Europa fuerte y unida a la 
que hacía referencia. Y también debilitamos 
las posibilidades de apoyo a las necesarias 
transformaciones en 10s paises del Centro y 
del Este de Europa y en la propia Unión So- 
vietica. Para el10 necesitamos una Comuni- 
dad Europea que sea completa, que no le 
falte ninguno de 10s elementos, de 10s miem- 
bros necesarios para que pueda actuar y pe- 
sar en el mundo, en defensa de nuestros pro- 
pios intereses como europeos. 

Creo que en 10s ultimos meses se esta 
avanzando en esa dirección, creo que se esta 
produciendo una incorporación del Reino 
Unido a ese debate constructivo de 10 que 
debe ser el futuro de las Comunidades Euro- 
peas, creo que se van decantando avances 
en las Conferencias Intergurbernamentales 
-que no van a ser espectaculares, pero si 
que van a ser avances perceptibles y en la 
dirección que desde España creemos que 
conviene a nuestros intereses y a 10s de Eu- 
ropa- y creo, sinceramente, que España 
esta jugando en estos procesos un papel acti- 

vo, fructifero, de pais que conoce cuales son 
sus necesidades, sus objetivos y sus posibili- 
dades y que es respetado precisamente por 
la seriedad con que efectua estos plantea- 
mientos. 

Cuando reflexionamos sobre este proceso 
de construcción de Europa en España debe- 
mos defender algunas lineas de actuación. 
En primer lugar, no nos conviene que en ese 
proceso de creación de Europa se separen 
10s temas económicos de 10s políticos. No 
conviene a España y creo que no conviene al 
proceso europeo. Hemos de lograr un avan- 
ce paralelo en la creación de la Unión Eco- 
nómica y Monetaria con la creación de una 
unidad politica europea. 

Por 10 que se refiere a esta unidad econó- 
mica y monetaria, evidentemente hemos de 
luchar y hemos de conseguir que no existan 
varias velocidades para este proceso. Hemos 
de defender la idea de cohesión y de solidari- 
dad que España esta defendiendo. No existi- 
rá un proceso tan real de avance estable si 
no se garantiza una cohesión entre todos 10s 
paises que estan llamados a participar en 
este proceso. Y para que exista esta cohe- 
sión tendran que tomarse medidas de solida- 
ridad, que España esta propugnando en 10s 
debates europeos en este momento. Debe- 
mos desarrollar en toda su amplitud la idea 
de ciudadania europea porque debemos si- 
tuar a la persona como un elemento central 
en la Comunidad. 

Y, por ultimo, creo que conviene a España 
-pero conviene tambien al proceso euro- 
peo- que en abosluto se separe la construc- 
ción de esa unidad política de 10s elementos 
de seguridad y defensa comun europeos. 
Salvaguardando el necesario vinculo trans- 
atlantico, hemos de ir dotando a esa unidad 
política de capacidades propias en el campo 
de la seguridad y de la defensa que, en ulti- 
mo termino, quiere decir en el campo de la 
integración de sus capacidades de defensa y 
de Fuerzas Armadas. 

Sobre estos temas, opino que hay un con- 
senso amplio en España. Creo que vamos a 
tener ocasión, en el mes de junio, de verifi- 
car que este consenso se produce fisicamen- 
te en las Camaras y que reforzara las capaci- 



dades del Gobierno precisamente de 
defender esos puntos de vista en 10s debates 
comunitarios. 

Me he extendido demasiado. Voy a ser 
mas breve en relación al Magreb y a Ameri- 
ca iatina. 

En relación al Magreb, quisiera decir sim- 
plemente que la crisis del Golfo ha venido a 
darnos la razón en relación a muchos paises 
de Europa que no acaban de comprender la 
importancia que España daba a las relacio- 
nes con 10s paises del Norte de Africa o la 
importancia que España daba a crear mar- 
cos de convivencia en el Mediterraneo. 

En este momento, España esta en muy 
buena situación de promover la política que 
tradicionalmente ha venido defendiendo en 
Europa y cada vez mas va a ser necesario 
que convenzamos a nuestros socios euro- 
peos de la política que queremos practicar, 
porque cada vez va a ser mas difícil que Es- 
paña sola pueda practicar ese tip0 de politi- 
ca. España defiende unas mejores, mas pro- 
funda~ y mas estables relaciones con sus 
vecinos del Sur, y creemos que este es un 
momento en el que Europa ha comprendido 
esa necesidad. Estamos trabajando en dos 
direcciones muy claras: la de la Conferencia 
de Seguridad y Cooperación del Mediterra- 
neo -idea que se esta abriendo camino, que 
España e Italia han empujado solidariamen- 
te y que en este momento ya tiene el apoyo 
de muchos mas paises europeos-, y también 
creo que puede ser fructífera como medida 
de mayor facilidad en este momento la Con- 
ferencia que denominamos [(S + 4),, es decir, 
10s cinco paises del Magreb con Portugal, 
España, Francia e Italia. 

En definitiva, hemos de lograr que nues- 
tras relaciones con estos paises creen unas 
condiciones de mayores posibilidades de de- 
sarrollo económico, de creación de empleo, 
de progreso politico, democrático y cultu- 
ral. Para el10 hemos de fomentar inversio- 
nes de nuestros empresarios, de nuestros 
agentes económicos en estas zonas y hemos 
de crear un dialogo continuado. Creo, por 
citar un ejemplo concreto, que 10s acuerdos 
españoles con Argelia y Marruecos en rela- 
ción a la construcción de un gaseoducto que 

nos ligue con esos dos paises son ejemplos 
de esos puentes de dialogo y de interés mu- 
tuo y de cooperación, tambien en el campo 
económico, que hemos de realiazr con nues- 
tros vecinos del Sur. 

En relación a América iatina, nuestro ob- 
jetivo también tendria que ser convencer a 
la Comunidad Europea de la necesidad de 
establecer mas estrechas relaciones con esta 
importantísima área del mundo. ¿En parale- 
lo? Evidentemente en este caso yo creo que 
si: que podemos seguir politicas de acción 
bilateral con todos 10s paises que componen 
America Latina y, en algunos casos, política 
no estrictamente bilateral: ampliada tam- 
bien a Estados Uoidos o a algun otro país ... 
Un ejemplo de estas cooperaciones podrian 
ser 10s acuerdos que España esta impulsan- 
do, junto con Venezuela y con Estados Uni- 
dos o Mejico, en relación a las ayudas a Nica- 
ragua. 

Para terminar, quisiera volver al Anuario 
Internacional. Creo que no so10 es un instru- 
mento útil de trabajo, sino que refleja la im- 
portancia que va teniendo en España su pre- 
sencia en el mundo. Cada vez mas hemos o 
estamos asumiendo nuevas responsabilida- 
des de presencia y de compromisos. Y no 
bastan buenas palabras; hay que estudiar las 
situaciones, hay que saber que posibilidades 
reales tenemos de incrementar esa presen- 
cia, de darle el aplomo, la estabilidad que 
cualquier actuación en el campo internacio- 
nal requiere. 

Creo sinceramente que, en el campo de la 
política internacional, España esta recupe- 
rando el lugar que le correspondia. No qui- 
siera exagerarlo, pero si quiero decir que Es- 
paña esta progresivamente donde le 
corresponde, ni m h  ni menos, y que en esta 
dirección aún tenemos un camino que reco- 
rrer. Pero, sinceramente, creo que la expe- 
riencia de 10s años pasados es una experien- 
cia positiva en la dirección de una presencia 
española en el concierto internacional de 
mayor peso y de mayor reconocimiento por 
parte de 10s demas paises de nuestras posibi- 
lidades de cooperación en todos 10s proyec- 
tos de carácter internacional. 

Pero no solamente se esta produciendo 



este proceso, sino que se esta produciendo 
O ~ F O ,  al que doy mayor importancia, que es 
el de la aceptación por parte de la sociedad 
española, de la relevancia que tienen nues- 
tras relaciones internacionales, la interde- 
pendencia internacional y la transcenden- 
cia que proyectos como el de la 
construcción de Europa tienen en la vida 
cotidiana de nuestra sociedad. Yo creo que 
cada vez esta mas clara la aceptación de este 
proceso de interdependencia internacional 
de nuestra propia vida en España. Pero aquí 
también debemos avanzar. Entiendo que 
este mayor apoyo de las acciones internacio- 
nales, esta mayor asimilación de este com- 
plejo mundo de relaciones en el que esta- 
mos, tiene tambiénn que venir de la mano 
de la actuación de 10s políticos, de 10s deba- 
tes en las Cámaras, etc. En este contexto, 
contribuciones como la del CIDOB son ins- 
trumento~ efectivos para el conocimiento 

de nuestras Universidades, de nuestros estu- 
diosos -en definitiva, de nuestra sociedad- 
de este aspecto de la importancia de nuestra 
política internacional al que me estaba refi- 
riendo. 

Por eso quiero terminar reconociendo esa 
positiva labor del CIDOB, empujandoles a 
que sigan en el futuro, a que continúen lle- 
nando ese vacío que supondría la inexisten- 
cia de este Anuario; que continúen mejorán- 
dolo con la misma tenacidad y acierto con 
que han mejorado el segundo año en rela- 
ción al primero, y que tengan la misma ins- 
piración y eficacia en las otras iniciativas 
que tiene la Fundación. 

Concluyo como empecé: expresando la 
satisfacción por presentar un documento 
tan solido v un instrumento tan interesante 
como es el Anuario Internacional y felicitan- 
do al CIDOB por el éxito, por el brillante 
resultado de su esfuerzo. 



ABSTRACTS 

Lebanon: Outbreaks and continuities 
The ((official. date of the outbreak of the 

Lebanon war is April 14, 1975. But the so 
called war of Lebanon has ngt always 
showed the same features nor the same wa- 
gers. It would thus be more appropiate to 
speak of athe wars of Lebanon.. 

Significantly enough, it was an incident 
between Palestinian combatants and Leba- 
nese Falangist militiamen what detonated 
these diverse wars: a Lebanese-Lebanese 
war, a Syrian-Lebanese war, a Palestinian- 
Lebanese war, a Palestinian-Syrian war, a 
Palestinian-Israeli war, a Lebanese-Israeli 
war, ... just to speak fo the main protagonists. 
The author of this article has, in fixing his 
research object, chosen to analyse all these 
Lebanese wars hom the Israeli invasion of 
the country on June 1982. 

That seems to the author the major strate- 
gic event in the Near East during the eight- 
les. This perception is due to the great 
means put in by Israel at the time of the inva- 
sions in order to achieve the strategic objec- 
tives which would radically change the ba- 
lance of power, and thus the historic course, 
in that region for a long time. 

On the other side, other regional powers 
besides Israel were directly involved in the 
situation created by this invasion: at the re- 
gional level, Syria, Iran and the PLO; at the 
international one, the US, France, Italy and 
the United Kingdom got equally involved, as 
well as the USSR. 

The international role of the European Community 
More than 130 countries have accredited 

their diplomatic missions to the European 
Community (EC) and the EC has its own re- 
presentatives in third States or  international 
organizations. Its economic and trade capa- 
bilities make it a determinant actor of the 
international economic system which must 
be taken into account by all the other actors. 
That is the origin of the many and diverse 
economic agreements the EC has signed. 

The institutional development of the EC 

has allowed its consolidation as a main in- 
ternational actor, not only at the economic 
but at the political level. Examples of this 
are the consolidation of the European Politi- 
cal Cooperation mechanism (1969) and the 
creation of the European Council of heads of 
State or  Government (1974). 

Today, the EC has not got a real foreign 
policy of its own yet, but is no the way to 
achieve it. 



Chile inaugurates the new generation of the 
European Community's Cooperation Agreements 

for Latin America 
Chile is, up to now, the last but one Latin 

American country that has entered the net- 
work of relations stablished along the years 
by the European Community (EC) with that 
area. On December 20,1990, in the occasion 
of the unofficial ministerial meeting held in 
Rome between EC and the ~ G r u p o  de R i o ~  
representatives, the Community signed the 
first Cooperation Agreement with Chile. 
This meant the end of an anomalous, provi- 
sional, situation that had lasted for more 

than 15 years due to the dictatorial regime of 
gen. Pinochet. 

This article examines the contains of the 
Agreement as well as its features, giving a 
brief outlook at the bilateral relations -EC- 
Chile- during the dark years of dictatorship, 
analyzing the parameters of the Chilean 
economy and considering EC's role in the 
difficult democratization and transfer of 
powers process. 

Ultranationalist trends in Romania after the 1989 
revolution 

More than a year and a half after the revo- 
lution that in December 1989 ousted 
Ceausescu, there are many signs that point 
out that the democratic transition has been 
to a great extent restrained. The political op- 
position is more dismantled than ever; the 
governmental policy continues to be little 
transparent; the land reform has not been 
undertaken yet; the economic privatization 
seems a fictitious attempt more than a reali- 

ty. The former political-administrative sys- 
tem has scarcely been touched, local elec- 
tions have not been held, ... The author of 
this article thinks that the situation is ready 
for an anti-democratic attempt in Romania, 
although the developments in Yugoslavia 
and the position of the Western democracies 
could play an important role in the political 
future of the country. 

The Soviet Union and the Gulf war: A study on the 
attitudes and policy of the USSR 

Two decades ago the Soviet Union started the ((ideologicaln elements that have eventu- 
a significative transformation in its links ally directed USSR's policy in the past. What 
with the Third World. This change -mainly must be taken into account, anyway, is that 
due to a criticism of the traditional relations USSR's policy to the Third World has always 
pattern- has pointed to an increasing been visibly influenced by its own interests 
economization of links to the detriment of -among which, breaking the usiege~ to 



which it has always been subjected- and withdrawal policy leads in an unequivocal 
not, in spite of the official rethoric, by way to the acceptance of the present statu 
reassons of solidarity or justice. quo and thus of the fact that the main role in 

In the last months, the Soviet Union has the international scene corresponds to the 
repeatedly showed its will to continue a United States and its allies. 
process, already initiated, which through a 

Pragmatism and ideology: Gorbachev's policy to 
Latin America and soviet academical discussions 

regarding the latin american left 
The Soviet Union is gradually pulling out 

hom most of its previous Third World en- 
gagements both at and ideological and a 
political-economical level. Such is true even 
in the Latin American case where previous 
pragmatical trends (search of relations and 
trade with all existing regimes) have been 
reafíirmed and where Soviet support for re- 
volutionary experiences is at a stake, spe- 
cially after the fall of the Sandinistas in Nica- 
ragua. Cuba may continue to receive Soviet 
aid but this will be limited nonetheless be- 
cause of Soviet Union's interna1 problems. 

Soviet academical discussions reflect this 
pul1 out hom the Third World although in 
the case of Latin America this may be con- 
tradicted by the discussions about the best 
strategies for the left to accomplish revolu- 
tion. This contradiction is only apparent; 
this discussion reflects the old opposition 
between traditionalists and revolutionaries 
but also shows that social-democratic ideas, 
so fashionable at the interna1 Soviet level, 
are also being proposed as possible solu- 
tions for Latin American problems. 



DERECHO INTERNACIONAL DEL 
ESPACIO. TEORIA Y POLITICA 
Merchan, J. 
Ed. Tecnos (2.a ed.), Madrid, 1990. 

El desarrollo del Derecho internacional del espacio ha 
encontrado en el pensamiento juridico latinoamericano 
una fuente de singular importancia. Desde 1946, aiio de 
constitución del Instituto de Derecho aeronautico de 
Córdoba (Argentina), han sido numerosas las institucio- 
nes y 10s academicos que a traves de sus monografias y 
trabajos han contribuido a la formación de esta discipli- 
na. 

Con su obra. Jaime Merchan, Embajador de Ecuador, 
se incorporo en 1988 a la setialada tradición latinoameri- 
cana, aportando una visión novedosa a 10s tradicionales 
estudios sobre el regimen juridico del espacio. 

El progreso cientifico, en tanto que expresión del pen- 
samiento humano, sobrepasa el estricto ambito académi- 
co, para relacionarse con el poder, esencialmente politi- 
co. Tal es la consideración de la que parte la obra de 
Merchan y que permite al autor hilvanar la teoria y la 
especulación juridica con el juego de intereses que se 
dan cita al momento de arbitrar soluciones normativas a 
las cuestiones que genera la exploración y utilización del 
espacio suprayacente a 10s Estados. 

La redacción del texto, rica en referencias históricas y 
en consideraciones de carácter cientifico, económico. 
politico y hasta cultural, facilita enormernente su lectura 
de forma que resulta atractivo incluso a estudiosos del 
espacio ajenos a la lógica jurídica. A tal fin contribuye 
asimismo la inserción al final de cada capitulo de un su- 
mario en el que se recogen 10s principales puntos que 
han sido abordados en las paginas correspondientes. Se 
incluye igualmente un prolijo indice analitico. 

Aunque formain~ente estructurado en trece capitulos, 
se aprecia en el libro una implícita división en dos seccio- 
nes: la primera, mas breve (capitulos I: Espacio: frontera 
de futuro y 11: La dimensión juridico del espacio) y de 
carácter introductorio, dedicada al estudio del espacio 
como objetivo de regulación juridica; la segunda, eje cen- 
tral de la obra, polarizada al analisis del Derecho interna- 
cional del espacio ultraterrestre. Ligando una y otra, un 
tercer capitulo donde, bajo el titulo Dominium aeris, se 
traza un clarificador analisis del espacio aereo y del regi- 
men de soberania (absoluta y exclusiva) que sobre este 
ejercitan 10s Estados. 

La perdida de vigencia del principio de soberania terri- 
torial a medida que nos alejamos de la Tierra y la conse- 

cuente búsqueda de un principio sustitutorio del citado 
es el argumento principal del libro. Asi, se comprende 
que el autor haya optado por centrarse en el analisis del 
Derecho del espacio exterior, en detriment6 del espacio 
aéreo, aunque esta opción no sea óbice para que este 
ultimo tema se retome siempre que se considere oportu- 
no, para recordar, por ejemplo, que la navegación aerea 
es el origen de la elaboración del espacio exterior. 

La inaplicabilidad de la noción de soberania en el espa- 
cio ultraterrestre se suple con la vigencia del concepto 
de jurisdicción cuasi-territorial (la suma total de 10s po- 
deres de un Estado con respecto a los barcos, aeronaves y 
naves espaciales que tengan su nacionalidad), el cual, sin 
embargo, tampoc0 ha de entenderse ilimitado, ya que en 
caso contrario se correria el riesgo de una apropiación 
de facto del espacio. 

En el fondo de esta antinomia de principios -jurisdic- 
ción cuasi-territorial/no apropiación- subyace un sote- 
rrado enfrentamiento entre 10s paises en desarrollo y 10s 
Estados industrializados, que es abordado extensamente 
en diversos pasajes del trabajo (capitulo VI1 y XIII, en 
particular) y que aflora con singular intensidad al consi- 
derar la dificultad tecnica -y tambien política- de trazar 
una frontera que delimite con claridad el linde entre 10s 
espacios aéreo y exterior. .Es fácil comprender -concIu- 
ye Merchan tras considerar esta cuestión- que no esta en 
el interés de las grandes potencias definir las fronteras 
del espacio, pues mientras esas fronteras no existan el 
espacio exterior continu& siendo spatium Iiberum, es 
decir, un campo abierto en beneficio real de las naciones 
que actualmente tienen a su alcance la tecnologia nece- 
saria para una efectiva exploración, explotación y utiliza- 
ción del espacion (pag. 122). 

Para el autor la normativa internacional que regula el 
espacio ultraterrestre se caracteriza esenciaimente por 
dos notas: su caracter de Ien specialis frente al Derecho 
internacional, y su reciente desarrollo, en otras palabras, 
su status nacendi. 

Acaso en esta última aparición radique una de las cau- 
sas que llevan al autor a no aventurarse, más que en con- 
tadas ocasiones, a formular propuestas que permitan sol- 
ventar 10s problemas que actualmente el Derecho del 
espacio tiene planteados. Asi, dificilmente se deduce su 
opción por el uso de 10s términos espacio, espacio exte- 
rior, espacio ultraterrestre o espacio extra-atmosférico 
para designar la realidad a la que se refiere en su obra, o 
apenas si se esboza su prefe~encia por una delimitación 
convencional (similar a la arbitrada por las sucesivas 
Convenciones sobre Derecho del mar) de las fronteras 
especiales. 

Santiago Rlpol Carulla 



ANUARIO INTERNACIONAL CIDOB 
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REALIDAD INTERNACIONAL 90, 
ALGUNAS CLAVES PARA 
INTERPRETARLOS. 
Barcelona, 1991. 

El ANUARIO INTERNACIONAL CIDOB 1990 es una 
obra realizada con excelente factura de extremada pul- 
critud. No es usual en publicaciones de este tipo la inexis- 
tencia de erratas o lapsus en la elaboración de las doce- 
nas de cuadros, relaciones numericas o de las series de su 
contenido. Todo el esta confeccionado de tal modo que 
siempre se encuentran a mano las indicaciones auxilia- 
res precisas para su fácil comprension y lectura. Las nu- 
merosas fuentes de procedencia de la información, el sig- 
nificado de las siglas y acrónimoi, las elaboraciones 
propias cuando estas existen y las fuentes a partir de las 
cuales se han efectuado son, en el Anuario CIDOB 1990, 
propias de un texto de carácter academico o cientifico, 
superando con largueza otro tipp de publicaciones de ca- 
rácter mas periodístico. La tipografia es elegante y pese a 
la cantidad de información numerica ofrecida, esta se 
distribuye en las tablas de forma clara, de modo que, en 
ningún momento cae en las fatigosas sopas de números 
tan proclives en publicaciones de este genero. 

Las 450 páginas del Anuario contienen dos tipos distin- 
tos de información. La primera parte, de unas 260 pági- 
nas, la información es cualitativa, y la segunda, que figura 
bajo el epigrafe de ANEXOS, cuantitativa. Hay pues dos 
aproximaciones en el análisis de una misma realidad y 
sus actores. ia ordenación temática de ambas partes es 
simetrica en contenido. El texto de la primera transmite 
coherencia interna a todo el informe dándole facilidad 
de interpretación y lectura, e incluso ayuda a la ubica- 
ción de la información estadistica. Este orden interno 
proporciona al Anuario una característica singular. Per- 
mite tanto la lectura seguida, tipo informe, como la ex- 
clusiva utilización a lo guia practica y como elemento de 
consulta. De hecho, podria tomarse el Anuario mas como 
una Memoria o Informe de lo ocurrido en el Mundo du- 
rante el presente ario. Se trataria pues de un cuasi infor- 
me de la situación internacional con sus correspondien- 
tes estados demostrativos (en las 200 páginas del anexo). 
de la que la parte de la exposición cualitativa seria su 
interpretación y numerica apostilla. 

El ámbito cualltatlvo 

En el ámbito cualitativo desarrolla las relaciones del 
sujeto con su entorno. Espafia en 1990 se ha comunicado 
con el exterior económicamente, por el10 se analizan 10s 
qués y 10s comos, la Balanza Exterior, y ella como conse- 

cuencia de una determinada Politica Económica. Trata 
posteriormente la política de defensa y seguridad territo- 
rial y la cooperación hacia America Latina, por una parte, 
y hacia el Mediterráneo, por otra. Finalmente, la activi- 
dad y presencia espariola en 10s foros internacionales, su 
intencionalidad y resultados conseguidos. En esta parte 
se expone, pues, una síntesis de la principal actividad de- 
sarrollada por Espatia hacia el exterior. De que exterior 
se trata y cua1 ha sido la actividad de ese exterior es a lo 
que dedica el Informe 10s capitulos siguientes. 

En primer lugar Europa, bajo el titulo de .La Nueva 
Europam incluye todo aquell0 que ha sido determinante 
en la Europa del 90. La voluntad de participación de 10s 
paises del Este en la nueva construcción politica euro- 
pea: la óptica sovietica, el caso alemln y el cambio de 
paradigma económico en el Este. Los aspectos de seguri- 
dad europea y las relaciones exteriores de la Comunidad. 
como tai, cierran este primer entorno a nuestra particu. 
laridad, a la que politicamente tambien pertenecemos y 
que en cierto modo va esencializando nuestro propio su- 
jeto. 

Finalmente, la exposición cualitativa termina con el 
analisis del resto del entorno. ia marcha de la economia 
del Mundo durante 1990 (Ronda Uruguay del GATT). Los 
conflictos políticos y 10s belicos mas relevantes y el inicio 
de unas relaciones internacionales no presididas por la 
política de bloques. Todo este capitulo dibuja el escena- 
rio sobre el que deberán proyectarse 10s datos cuantitati- 
vos del Anexo. 

El anexo o amblto cuantitatlvo 

De sobras es sabido que las lineas maestras de la com- 
prensión de lo real son la conceptualización y la mesura. 
Hay quien asegura incluso que el desarrollo de una cien- 
cia puede valorarse solo por el grado de participación del 
lenguaje matemático. No se trata de Anexos lo que el 
Anuario CIDOB nos ofrece en sus 200 últimas páginas, 
sino de un excelente intento de medir 10s conceptos ex- 
puestos en la primera parte. De modo que de nuevo nos 
encontramos ante: La Politica Exterior Española (Anexo 
I ) ;  La Nueva Europa (Ariexo 2); La Coyuntura Internacio- 
nal (Anexo 3); y, finalmente, Los Grandes Temas (Anexo 
4). Todo ello a partir de unas fuentes internacionales que 
en general ofrecen muchisimos mas datos de 10s que pue- 
den digerirse. 

Todo aquel que ha realizado una sintesis sabe lo difícil 
que es levantar un mapa útil a partir de las habituales 
masas de información u ofrecer datos sobre las zonas mu- 
das existentes en la informacifin internacional. Saber po- 
dar, en el primer caso, tanto como saber descubrir, en el 
segundo, es un hecho notablemente meritorio, perma- 
nentemente observable en estos Anexos. Anexos que a mi 
juicio poc0 tienen de tales. Poco tienen de algo supedita- 
do a un organo principal. Por el contrario, constituyen 



una autentica aproximacion numerica (matematica) or- 
denada de la realidad social ya examinada en la primera 
parte de modo descriptivo. Y evidentemente algo menos 
subjetiva que las aproximaciones cualitativas. Contribu- 
ye tambien a este esfuerzo objetivador la publicacion de 
documentos. El ~Tratado sobre h e n a s  Armadas Conven- 
cionales en Europan, o el Organigrama Funcional del Mi- 
nisteri~ de Asuntos Exteriores de España, entre 10s mas 
importantes. 

De la información cuantitativa destaca el .Indicador 
de Desarrollo Humanon. Esta serie confeccionada a par- 

tir del <PIB por habitanten de todos y cada uno de 10s 
paises del Mundo, matizada por la ~Esperanza de vida al 
nacern y el ~Porcentaje de alhbetizacion~. De ese modo 
el tradicional dato cuantificador del adesarrollo~~, canti- 
dad de bienes y servicios por habitante, expresado en dó- 
lares, se modula socialmente con dos cuantificadores a 
10s que se les atribuye capacidad indicadora de bienestar 
humano: la salud y la educacion. 

F.J. 



BASEDEDATOS 

SELECCION DE DOCUMENTOS DE LA BASE 
DE DATOS CIDOB SOBRE PA~SES DE EUROPA 

DEL ESTE 

CC: Def. 144190 
9014090 

Ti: Nacionalismos y desestabilización: Yugoslavia en un mundo mutante 
Au: Frescobaldi, Dino 
Nr: Defensa 
Madrid, 1990; pp: 4-5 
Yugoslavia/ Proceso Politico / Nacionalismo/Independencia/ Cooperación Económica / Pers- 
pec t i va~  / CE 

9014158 CC: A. Pa. 249190 

Ti: The Soviet Union and Eastern Europe: The End of an Era 
Au: De Nevers, Renée 
Ai: IISS 
Nr: Adelphi Papers 
Londres, 1990; pp: 3-95 
URSS / R D A  / Hungría / Polonia / Checoslovaquia / Bulgaria / Rumania / Europa Oriental / 
Política Interior / Proceso Politico /Reforma / Cuadros /Mapa  Especifico 

9014228 CC: Or. 1/90 

Ti: Poland's Anti-communist Manifesto; Outline Economic Program Council of Ministers 
Au: Bugajski, Janusz 
Nr: Orbis 
Estados Unidos, 1990; pp: 109-120 
Polonia /Economia Planificada / Reforma / Mercado / Gobierno /Documento Original 

90 14240 CC: D. 

Ti: Utilización de la psiquiatria en la represión política 
Au: IAUP 
Amsterdam, 1986; pp: 1-28 
URSS / Yugoslavia / Checoslovaquia / Política Interior / Represión /Medicina 

9014243 CC: Opi. 12/90 

Ti: Els processos de canvi als pa~sos de 1'Est 
Au: Karstern, D. Voigt (et al.) 
Nr: L'opinió 
Barcelona, 1990; pp: 5-91 
URSS / R D A  / Polonia / Hungría / Europa Oriental/ Política Interior / Reforma 



9014245 CC: D. 

Ti: News Solidarnosc on Poland in 1985 (aproved by Lech Walesa) 
Au: Coordinating office abroad of News Solidarnosc 
Belgica, 1986; pp: 4-71 
Polonia / Política Interior / Oposicion /Economia Planificada / Nivel de vida / Educacion / 
Derechos Humanos / Movimientos Sociales 

9014251 CC: D. 

Ti: The Ambiguity of Romanian National Communism 
Au: Tismaneanu, Vladimir 
New York, 1984; pp: 65-79 
Rumania / Partido / Política Interior / Pensamiento Politico / Comunismo /Historia / Repre- 
sión 

9014252 CC: D. 

Ti: 1984 Violations of Human Rights in Poland 
Au: Polish Helsinki Committee 
Estados Unidos, 1985; pp: 1-13 1 
Polonia /Política Interior / Represion / Derechos Humanos 

9014270 CC: Cr. S. 104190 

Ti: Legitimación y regulación estatal de la religión en 10s sistemas de tip0 sovietico: el ejemplo 
del catolicisrno en Polonia, Checoslovaquia y Hungria 
Au: Michel, Pactrick 
Nr: Cristianismo y Sociedad 
Mexico, 1990; pp: 31-41 
Polonia / Checoslovaquia / Hungría / Religión / Estado / Catolicisme 

9014305 CC: L. 

Ti: Estudios sociológicos yugoslavos 
Au: Golubovic, Zaga (et al.) 
Ed: Yugoslav sociological association 
Yugoslavia, 1990; pp: 1-40 1 
Yugoslavia / Sociologia / Proceso Politico / Ideologias / Historia / Condicion de la Mujer / 
Familia / Sanidad / Trabajo / Nacionalismo /Estadística 

9014373 CC: Balk. 1/89 

Ti: La premiere conference interbalkanique et les questions etniques; un puzzle sur le tapis 
Au: Praneuf, Michel 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 9-15 
Balcanes / Yugoslavia / Grecia / Bulgaria / Albania / Rumania / Turquia /Política Exterior / 
Política Interior / Nacionalismo / Conflicto / Conferencia /Historia / Minorias 

9014374 CC: Balk. 1/89 

Ti: Yugoslavie: mouvement populaire et debat au sommet 
Au: Babic, Vera 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 17-22 
Yugoslavia / Política Interior / Conflicto /Reforma / Constitución /Nacionalisme 



9014375 CC: Balk. 1/89 

Ti: Roumanie: les hongrois de Transylvanie ont le mal du pays 
Au: Lamatabois, Marc 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 29-34 
Rumania /Politica Interior / Hungria / Minorías / Migraciones / Nacionalismo 

9014376 CC: Balk. 1/89 

Ti: Danube: I'humeur des verts la remeur des rockers 
Au: Lamatabois, Marc 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 39-42 
Hungria / Juventud / Musica /Ecologia 

9014378 CC: Balk. 2/89 

Ti: Panorama de I'économie 
Au: Praneuf, Michel (et al.) 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 7-26 
Rumania / Bulgaria/ Grec ia/ Turquia/ Yugoslavia / Economia Nacional/ Economia Planifica- 
da / Industria / Comercio Exterior / Cooperación Económica 

9014380 CC: Balk. 2/89 

Ti: Yugoslavie / minoritiés; Kosovo: le noeud de la crise Yugoslave 
Au: Christitch, Kosta 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 67-8 1 
Yugoslavia / Política Interior / Nacionalismo / Conflicto / Minorias 

9014382 CC: Balk. 3/89 

Ti: Exode des musulmans de Bulgarie; les pomarks: turcs ou bulgares? 
Au: Averdac, Junien 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 2 1-24 
Bulgaria / Política Interior / Minorias /Islamisme 

9014383 CC: Balk. 3/89 

Ti: Hongrie: des capitaux pour des sociétes mixtes 
Nr: Balkan 
Francia, 1989; pp: 87-96 
Hungría / Economia Nacional / Empresa / Sector Privado / Sistema Financiero 

91 14712 CC: E.A. 1/91 

Ti: Yugoslavia versus Yugoslavia 
Au: Petkovic, Ranko 
Nr: European Affairs 
Netherlands, 1991; pp: 72-77 
Yugoslavia / Europa Oriental/ Proceso Politico / Democracia /Refotma / Economia Nacional/ 
Conflicto / Nacionalismo / Problemas Estado / Organización / Alternativas 



9 1 14704 CC: E.A. 4/90 

Ti: Eastern Europe Is Ripe for Joint Ventures 
Au: Gwiazda, Adam 
Nr: European Affairs 
Netherlands, 199 1 ; pp: 38-42 
Europa Oriental/ Paises / Reforma / Economia Nacional / Desarrollo / Inversiones Exteriores/ 
Sector Privado / Problemas / Cuadros 

91 14563 CC: Pol. I. 957190 

Ti: La reforma en Polonia 
Au: Mazowiecki, Tadeus 
Nr: Política Internacional 
Yugoslavia, 1990; pp: 12- 16 
Polonia / Europa / Proceso Politico /Reforma /Politica Agrícola /Economia / Democracia / 
Politica Exterior 
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